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PETIT 
MANUEL FORESTIER < 



ÇOHTEKAKT 

li'aDalyse raisonnée, par ordre de mali^res, d«8 Lois, Ordonnances, 
Réglemens , Arrêta de la Cour de Cassation , Avis du Consril 
d'Etat , Décisions >tiinistérlell«?s , lostruclioiis et Cir<:ulaires de 
rAdniinisIration, en ce qui concerne ; 

X^ Le régime auquel snnt soumises toutea les Furets du Royaume; 

9 ** Les fonctions et obligations des F réposés Forestiers de tous gradt s; 

5^ Les exploitations et adjudirations des coup«s ordinaires et ex- 
traordinaires , tant dans le-. Boia de TEta^, que dans ceuxappar* 
tenant aux Communes et aux ^tablissemens publics ; 

4' Les repeupicmens, plantations , améliorations etdéfricbemeas ; 

5" Le p&lurage et les extractions de minerais et autres substances 
dans les Forêts ; 

6* Les constructions d'usines et autres bAtimens dans l'étenduç et 
aux rives des Forêts ; 

7^ La rctbeiche , le martelage et rexploitation des Bois propres 
9UX constructions navales; 

8*> La Chaâstf et la Louveierie ; 

9* La Pêclie dans les Oeaves , rivières et ruisseaux ; 

lo^ La constatation et poursuite des délits en matière d'£au et 
, Forêts ; 

Avsc les Modèles des diflérens Procès- verbaux , et antres actes 
r|ife les l'répoaés de l'Administration et les Propriétaires de Bois 
doivent rédiger et fournir dans ditférens cas. 

SECONDE ÉDITION. 

Par P.-E. HERBIN DE HALLE, 

. chevalier de l'Ordre r.yâl de ia Légion-d'Honneur, sous Chef Je 
la première Division de l'AdminisIratiou des Frrèis. 

PRIX : 3 fr. 5o c. 
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La rapidité avec lacpielle s'est écoalée la pre-> 
mière édition duJ*BTiTMANCEL fohkstibr , et le dé- 
sir que j'ai de sansfaire aux demandes nombreuses 
qui m'ont été faites, non-seulement par MM. les. 
Préposés forestiers de tous grades , mais encore par 
toutes les personnes qui , soit par la nature de leurs 
propriétés , soit par celle de leurs fonctions , ont be- 
soin de connaître plus particulièrement les lois et 
réglemens sur les Forêts, la Chasse et la Pêche , 
ai'ont déterminé à en publier une seconde édition» 

Les changemens et augmentations que j'ai faits, 
prouveront beaucoup mieux que je ne l'exprimerais, 
combien j'attache de prix à l'accueil que l'on a dai- 
gné faire à cet ouvrage , .entrepris dai^ le but >eul 
d'être utile. Puisse -{e avoir rempli le» intentions 
bienveillantes de MM. les Souscripteurs, et des 
personnes qui en feront l'acquisition i 

Seulement je regrette de n'avoir pu^indiquer , à 
chaque paragraphe , par un renvoi , les articles des 
Lois, Ordonnances, Réglemens, Décisions minis- 
térielles. Arrêts de la Cour de cassation , Instruc- 
tions et Circulaires de l'Administration sur lesquels 
sont étayées les dispositions qu'il rdppèle, et de les 
avoir reporté, comme dans la première édition , à 
la suite de chaque article. Mais cette amélioration, 
qui ne m'était point échappée , dès le principe, n« 
pouvait tivoir lieu sans augmenter considérable- 
mer^t le prix de Fouvrage, et cette augmentation que 
j'ai toulu surtout éviter , afin que le Petit Manuel 
]>ùt continuer d'être à la portée de tous les Gardes , 
doit faire apprécier l^motif qui m'a dirigé à cet 
égard. ^♦^ ». , 

P.-E. HERBIN DE HALLE. ^ 



l*aris, le lo février 1824. 
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RÉARPENTAGE. 

I Ordinaire de Van i8a 

il huit cent vingt le du mois d 

Arpenteur géontètre attaché à rarrondissemi 
en exécution de l'ordre de M. le Conserva teor, 
|;>brttf dans 1 d sur la commune d 

provenant d triage d conj>e po 

' ,k Teffet de procéder , en présence des sieurs 

adîiidicaUdre de ladite coupe , et Arpenteur 

Wssiette, ou eux dament appelés, au réarpentage de 
ares et centiares qu'elle doit contenir, 

tn sur ladite coune . oh s'est trouva garde du triaj 

bu la Quantité et identité des pieds comien , 

lomes limites , énoncés au procès-verbal d'arpentage du 
^tent sur pied, à Telception d 
|ifié Vouvertnre des angles indiqués au même procès-veii>a], { 

jcdtéAde d%grés mioutes, est de degrés minutes, ' 
I- — Bde degrés minutes, est de degrés minutes, et 
i)ifié pareillement la longueur des lignes indiquées audiit prt 
j.'l d^arpentage , et reconnu 
]; cotée A B de mètres , est de mètres. 

^ BGde mètres, est de mètres, etc. 

i toutes lesquelles vérifications et mesures, je certifie que ladit 
Stient hectares ares et centiares , ce qui étab] 

d 
^c quoi, i^ai rédigé le présent procès- verbal, que les comparm 
avec moi , et ai dressé , de mes opérations , le plan ci-apré 
'tifie conforme au plan parterre de ladite coupe, 
les jour , mois et an que dessujs* 
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^ie«x vnans, noiu «von. âïi^/d * 
erre, pour étrert.«,^e', etreTnnu» 



i^^'ftaB-dcssQs. 

Arbres d'L 

Pieds, corn «n-aessns. 

Arbres de j 

Idem deMs ^ 

Idem, tout 

Baliveaux ( 

Modernes. 

Anciens... 



au-dessus. 



BU-dessus. 



m-dessns. ' J 

micrs, parois, 
et ^sontau« 



^t lien de faire extfcul 
^gn«s: 



(pre-sentprocès-verbalt 
vous signé avec le Gari 
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PETIT 
MAMIFX FORES'ilER. 



L'oR]>mE et la célérité du lervice dans toute acÎ- 
ninistration , dépendent essentielleinent de i*uDi- 
prmité des mesures d^exécution ; et plu* l'objet 
ju'eUcs concernent est étendu , plus il iiAporte d© 
e présenter sous, des aperçus f^otlei à saisir. 

Ce principe ué-saurait mieux s'appliquer qnWx 
forets : elles sont répandues sur tous les points 
lu Royaume , et en occupent des parties plus ou 
laoiiis considérables » dont le $ol est aussi ph^ ou 
Snoins varié ; de sorte que tout ce qui intéresse 
BPi îjte[?r\»\^qn donne lieu à un si grand nom- 
^re iJ^llvà'r, que si to\ia Ut Agé^ forestiers 
^^opéraient pas d une maniée uniforme , le &ou» 
Feznement n'obtiendrait (|tte des résultats erronés 
{ft inçca tains. 

C'est pour éviter oe gtwe inconvénieut , et 
avoir sans ctesse des notions exactes 9»r la plus im- 
portante pQFtion d» domaine public, que TAd- 
aainistration des Forêts , dai^s l« vue de faciliteF 
li'apf^cation des règles qm doivent ^der les 
Agens forestiers de tons grades , dans les parties 
du service qui- leur sont confîtes, et rendre leur 
(Barche unilomie , a , par une instruction gêné-» 
rule , approuvée U »à mars iSai t par S. £x. U 
Hinistre Secrétaire-d'État des finances, rappelé 
i^mmaireuient toutes le», dispositions prescrites 
par les loiâ ,. ordonnance» et régiemens^^eace^ui 
EOBce^ine kâi for^,* U cIimm« ot k pÀ;he , eu f 

I 
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ajoutant tout ce qu'elle a jugé nécessaire à la rr 
gularité et à la célérité du service. k 

De sorte que les fonctions , les obligations et ( 
responsabilité des Agens" forestiers^ .se tfotiféit 
ainsi d'rteimiués , pour chaque grade , de la ma' 
nière suivante : 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales concernant le personne 
des Préposés forestiers* '■ 

§ ï*'. Admission et nomination aux emplois. 

Personne ne peut être attaché à la garde de 
forêts , sous quelque qualification que ce soit , s'i 
n'est muni d'une commission de TAdministratioi 
•Forestière, ' 

Les fonctions des Préposés forestiers de' font 
grades étant de pure confiance , exigent un< 
grande probité de la part de celui qui se présent* 
pour être admis dans TAdminisfration , où nul n« 
peut être nommé à un emploi supérieur qu*aprè' 
avoir rempli tes f<mctions des grades inférieurs 
en suivant la hiérarchie établie. Le premier gradi 
est celui de garde à pied ou à eheual. 

Il faut que raspirtmt à une placé de garde soi 
hrave , afin de réprimer Taudace des délinqnans 
et- même des brigands dont les forêts sont souven 
le repaire : aussi a-t-on toujours donné , par pré 
férence, les places de gardes aux militaires cou 
verts d'honoi'ahles blessures et formés à une exact 
discipline , lorsqu'ils réunissent d'ailleurs les qua 
Utés physiques et morales qu'exige la nature de 
fonctions qu'ils sont appelés à remplir. 

Il est encore nécessaire qu'un aspirant à ui^ 
place de garde ait un certain degré d'intolligencf 
et d'instruction, poiscpiede la bonne ou mau^aisf 
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. - 7 , 
rédaction de ie$ procès- Yerbaux, dépend le sôrf 
des instances et opérations qui eii sont la suite. 
D'après ceà dispositions, nul ne peut être ad-- 
*mis à demainder vâa e'raploi dans TAornii^istration 
des Forêts, s*il n'est âge de %^iBgt-cùiq ans ac-r ' 
comfilis; s'il ne sait lire et écrire; s'il n'a satis- 
fait an^ lois sur le recrutement dé ràrmée ; et s'il 
n'a les coiihaiiissànces forestières nëcessaires. . 
• Les gardes à pied et' à cheval , les àTpeûteurs- 
et les jjardes généraux sont nommes par l*Admi-' 
vistratiori , en se conformant strictement à l'ordre 
hiérarchique des grades. 

Les- conservateurs présentent^ pour chaque 
place de garde à pied royal ou mixte, à la no- 
mination de l'Administration , trois candidats 
ayant lés conditions -et qualités requises, et dont 
un au moins doit être désigné p^r l'agent en 
chef de l'inspection où la pla<ie e'st vacante. Cette 
présentation doit être conforipe à la fornrtde an- 
nexée à la circulairedu if) juillet 183 1 , li" 3a , et 
eontehir les d('>taâs iiidispeusaKles pour détermi- 
lier avec connaissance decatiséles choix de l'Ad*. 
irtinisti'atiani et pontoir en tout temps être à 
portée de vérifier Torigmc de chacun. ' 

Les inspcçteuiv et les sous-insjiecteùrs sont 
nommés par S. Ex. le' Ministre des finances. 
' Lés conservateurs et' les inspecteurs généraux 
sont nommés par le Roi ^ ; sur le rapport du Mi- 
nisti-e des finances. 

"Les ageiis'*et- gardes forestiers de tous grades 
n'entrent en exercice- qu'après avoir prêté ser- 
ment et fait enreg?*trei Jeîtr commission au tri- 
bunal de première îri*?fuiice de leur i'ésidence. In-' 
dépendamment de cette formalités les conserva- 
teurs, inspecteurs et 'sous4nî?|:)ect<^nrs , et ceux des 
gardes généraux qui 90ht ckejfs de service ^ sont en- 
core tenus, avant de remplir leurs foucûohstians 
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É 
ran-oodU^emeot 4e. préfecture, immédiatement 
après leur noipiiiatiou , de se présenter devant le 
préfet pow faire à , ce magistrat la déclaratioA de 
leur titre et de i'ôhjet de leur miwiioo. . . ^ 

Ceux de .ces agpeus dont la résidence est ^acée 
danç les arroodissen^ns aut|*es ^e celui du chef* 
lieu de préfectuine» doiveat s accréditer, dans, la 
même forme,, à 1^ Kkus-préfecture> ^ ^ sous- 
préfet, qui a reçu leur déclaratioa, en donne 
coimaissance au préfet du département^. . 

he^ gardes généraux 9f<< f« fiont pa^ (Jw/s à^ 
service dans un département, les gardes à <^va> 
et le3 simples, gardes sont di^H^ea«À» 4e Taççrédi- 
tatlon. -..) . 

. . Mais comme il ^e, suerait pas sans im:oavéniexit 
pour le service, que les coiise^vat£ur;i ^ trans'^ 
portassent, popr rejuaplir }a for^ja^ité ci^djassu*, 
dans chaque chef^ieU oes divers diépartemiens dont 
se con\p,Qsent, leurs iàrrondisse«^ens,ycesag?ps«nr 
périeurs<loivex»t seulem^pt, f^pvh^. ç'itre fait accr^ 
qiter anpriès dy. pi::éfet .di d^ïpartemefit^ où ili 
résident', remplir i^te foripajité par corr^ijpon»^ 
dAnçe^ à l'égard de ce^ magistrats des an^rea 
départemens cpmpf i^ dan$ leiirs ^c^cpuscriptions , 
en ajant ./soin d'aceompagney rayis officiel qu'ils 
donnept à ces derniers, d'explications qui leur 
fassent connaître que cette forme particulière d'ac- 
crédltatiob pour les agens ^upériems cl^s forêts , 
est autorisée par une décision de S, Ex. le Mi- 
nistre des fiiiancepdn a4 mai I $5)2, interprétative 
4e Civile dmg avril préçtdenLr. 

Il est, en outre , .recomm^i>dê anx inspecteurs, 
spu^-in^P^^eurs, et gardes généraux , de saisir toutes 
lej? oçç/isipns de se faiie personnellexnent connajUre 
des magistrats ci-dessus dénommés ,. lorsqne leur» 
tournées ou leurs foncions les portent, au dkef- 
lieu 4e ïeiirsjrçsidjç»ce«. , . : . 
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( Ordonnancé de 1669, tjt. 3, art. 6 ; Lois du 29 sep- 
tembre 179*9 titre 5, art. 1 et ^, et du 16 nivôse 
»a li (6 janvier i8ci), art. 7; Décret du 8 
mars 1811, axt. 1,4) 5, o et la; Ordonnance du 
iloi, 4n <i octobre i8ao, art. 7; i>écisiong dé 
S. £«, le ministre des finances des 19 avril et a4 
jnai i8aa i Circulaires de l'aofeienne adhûuistra- 
tion, du 27 germinal ào ix (17 avril 1801), n<> 3, 
et du 19 avril i8ii, n« 4^8; Instruction du 20 
mars 1821 y art. 21» et Circulaire du 16 juillet sui- 
vant , n<» 32, et du 18 juin 1822, n* 61.) 
.". § II. Jncompatibilué de fonctitins. 

Les fouettons des agens et gardes forestiers de 
tgiM grades aont incompatibles avec celles de meiB- 
bifis dea corps aditimistiatifs» des munieipalitc s et 
des tribniiaiiK ; et ceux <|ui peuvent être nommés 
à ces- idifferentca places, sont tenus d'opter. 
• lia ne peuvent «mmiiler des fonctions se dentai- 
res, teiLes- qne celles de notaires, avec les leurs , 
qui sont de nature opposée. 

Jls pe peu\«wt tertk ni bAlelkrl^; ni anberg*, 
Joi veodjte dm boissDps ep détail, Qt faire le com- 
merce ée bois, ni exercer ou^tre efxercer aucun 
métier à boif,> sèit directement, soit indirecte- 
ment; à peiiie de destîtntion. 

Ils ne pensent vgalement être propriétaires ou 
• fermée) s de forges pu fourneaux, veueries ou au- 
ti*es usines à feu, ni associés ou cautions des bayx 
d'aucune dé ces usines. 

.IJc;^ conservateurs ne peuvent avoir sous lews 
Ofdves leurs ^ls> 9«vetis> gendres et cowsins ger- 
Biams; et il en est de m^ie à Tégaid des in* 
specteurs et sous- in spec ternes, poiu* leurs parens 
et alliés aux mêmes degrés. 

Nul agent on gaide forestier ne peut, peu» des 
fuits relatifs à Texercice de ses fonctioiiS , étf© 
IKHursaivi en jusftioey à la requête du ministère 
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pal)lic ondes parles, sai)s une autorisation spé- 
ciale du Gouvernement y donnée, sur le rapport 
de rAdniinistration des Forêts. Cependant cette 
Administration est autorisée à traduire devant les 
tribunaux , sans cette autorisation , les agens qui 
lui sont subordonnés. Dans tous les cas , comme 
l'intérêt de la société et celui des parties exigent 
que la marche de la justice ne soit pas entravée , 
il est important qu'il n'y ait aucun retard dans l'en- 
voi des renseignemens qui peuvent mettre le Gou- 
vernement à portée de statuer sur les demandes 
en autorisation. A cet effet, lorsqu'il existe une 
plainte ou un commencement d'information cour 
tre un agent ou garde forestier, le conservateur , t 
sans attendre qu'il lui soit écrit pour avoir des* 
renseignemens , fait demander au préposé ses 
moyens de justification» et les transmet survie-- 
champ à l'Administration, eu lui rendant compte 
des faits et circonstances par un rapport contenant 
ses observations et son avis. . . . • 

(Ordonnance de 1669, tit. a ; Gode pénal , art. lag; 
Lois du %S septembre 1791, tit. 3, art. i3 et 16, 
et du 22 frimaire an vin (i3 décembre 1799), art. 

. y 5 ; Arrêté du gouvernement , du 5 pluviôse anxi 
(17 février i8o3) ; Décret du 19 août 1806. art. 3; 
Arrêts de la Cour de cassation , des 5 novembre 
1808, aa mars et 14 décejnbre 1810; Arrêté du 
ministre des finances , du 1 1 décembre i8ao ; Cir- 
culaire de l'ancienne' administration, du 3o plu- 
viôse an XI (19 février i8o3), n<» i3a; Instruction 
de la diréçtiôu générale des domaines e( forêts , 

' du 8 novembre 1818, n^ 863; et Circulaire de i'ad- 

• ministration actuelle , du 16 février i8aij n* 10.) 

§ III. Traitemens, 

Los Age^s forestiers de tous grades, jouissant 
d'un traitement fixe, ne peuvent exiger, sous 
quelque prétexte que ce soit , aucune rétrtbation 
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pour leuM opérations , sans exception et sans s'ex- 
poser à éti*e accusés d'exaction ou de concussion. * 

II» ne peuvent aussi, d'après les dispositions 
textuelles • des lois des »5 décembre 1790 et ag 
septembre 17^1, et -même, lorsque les dépens 
sont à la<«harge des délinquans, exiger aucune^ 
taxe personnelle ;- ils peuvent simplement prêtent 
dr« au simple remboursement des avance» qu'ils 
auraient pu faire. 

Toutes xîoncessions ou attributions de bois de 
cfaaufTage, de pâturages et^dé tous autres droits 
ou jouissances dans les forêts, où dans les coùpes- 
et produits des ventes, pour raison de l'exercice 
d'au6unes fonctions forestières, sont abolies, sans 
qu'aucun agent ou garde puisse s'en prévaloir sous' 
aucun prétexte , à peine de prévarication. 
» Une somme annuelle prise , tant sur le produit 
des amendes forestières j déduction -ftiite ae tous 
les frais de , poursuite et de recouvrement , que 
sur 'le produit des vacations payées par les com- 
munes à raison des opérations faites dans leurs 
bois, est répartie, cbaque année, entres les agens 
et gardes forestiers royaux, mixtes et cOmmmiaux, 
k titre d'indemnité et de gratiôcatlon. 
- Les aiipenteurs n'ont audnn traitement fixe ^ 
mais ils reçoivent à titre de rétribution, et pour 
touà frais, a fr: par hectare de bois' dont ils ont 
fait le mesuràge, et i fr ' 5o c. , aussi pat hectare 
de bois dont ils ont fak le réarpentage. 
' Il est interdit aux préposés de tous^ades, de 
descendre et loger chez . les ageas qui leur sont 
ftdbordeinilés, ou chez tout individu exploitant des 
toupes dans les forêts domaniales-; l'Administra- 
tion devant rendre compte au Ministre des finances 
des infractions de cette nature. 

Tout agent recevant une indemnité de route ou 
de tamwée; qui oontrevimt à cette disposition^ 

D,g,t,zedbi( Google 



es^ pU9i pnf^ k'|>r»vafi9]i du quart âé ton ^ntkm» 

nipéf ieqvi^l.esr Ymsé dan9 h o^me 46» pettsioa» 

4e ren^t^t, ' ■ ' • ' 

L«* tr^kfm^pA J|«> eonr^r qOa 4« jow 4e U 
prest^Uîbiî fie ffmm% ^ «ge^s p\ .^des. 

les trai^îwew tt fftJaire^ fqre^iiew^ 4<mi le prp- 

lions , pour former un fond coimiiUP 4ç ««trait© 
Hjécifilf m^nt et, ^]|MîlMpiYeHie«t 4^*tiné è »i«or4er 
ief pen»iâii« ^M^^ows «ux 4g90» ^ gar.4«fi fores- 
tier»; i^&i 4v.'amE vew«s. •* on^éUiw ijui y ont 

JLf fond de wtçailp «'accBoît aiwai dea verae-^ 
maiiiit ^qpi<^é^ tam 4v ia^iita»t du tr«iitf ment 4u 
premier mfii^ d^JVffiploi obtenu, ©« de Vaixg* 
H^efKtçktipa ^émlumtç 4« paiMUige à vin nouveau 
grade, qne de» $09imea pjrpvei>«iit48 àtn iMiogé» 
accordéa. 

A J'expiratio» de i^oufi trimMtif , le» conser- 
vateura adr0fi$e|it à t'Aaminislratio» un t tat gé- 
néral et nopAinatif» tan double exprdilion, -des 
traitem^n^, à pay^r ^uk agens et gaxdes forestiers 
royaux et dç la péçhe deleur airondissemeat , au 
prorata de la durée de kur service, pendant le 
cours du triirie9tre expiré. 

Ces états doÎYent être étafelia conjbrnacmeîit au 
modèle annexé à l'instruction du a 3 maars i^ai ♦ 
et modifié? par la lettre du secuétaire ■général, 
tUi 5 séptiçroliri» suivawt, n° 17G, présentaat, par 
ordre de grade» v \^ «montant exaot de taua le» 
traitewfi»^ dus. pour lu trimestre, ave^ bi désigna" 
tion du bureau du receveur d« TefiregiiBrtefaent 
^ dea 4omftiiie«. où la dépense devsa étrr ef^tuée, 
et indiquer toutes les mutaticna fiun;«iuiûs dasA 
le cours <ki. trimestre. 

h^t» ecHjfier^wteura certifient ces étata lant aous 
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te fajpport ée là reaKtë'^u s«rvî^ dtiè sous «elni 
de la quiJtifé du traitement axmnél.alioué à t^ûqtic 
indWidu. 

Ces états sont ensuite vérifit''s et ordônnavicés 
par r Administra^ii , puisr renvoyés aux -coa»^- 
-Tatevo-B qui fo^t dresse!*, saîis délai,. autant 'd'èx- 
tFaJrt« qiï*il y a de bureaux de rècereurs , certifient 
CCS exti'îuts conformes à Tctat grni^ràl ordonii^cé, 
et relatent cette ordonnancé sur chacun des extraits. 

En cas de mutation ou de déplacement des pré- 
pp^es, il* les font. p^er jusqu'au jour de la cessa- 
yon de leurs fonctions osuis leurs airondisspinÀs 
respectifs; et. ils leur donnent un certificfit oàn- 
^tAtant i*époque à la^^fi ils ont cess6 d'ikre pd^s. 
Jls ûOÊtt personnellement responsabies de toute 
Aoîime qu'ils aurai^t hûv ànddment'^ayer, bn 
niai à propos ordonnancA4-(iês agens Veillent auèsi 
à ce 'que les états trimlferiels de jiaiemens 'des 
g^ardes à pied royaux et inixte^, soient formés no- 
minativement dans l'ordre dçsjuqmiTOS de chaque 
triage qui doit être indiqué à c^té^dunom» sans 
jamais Tintervertir; de sorte que Iç^svu^esseur d^un 

Sarde occupç toujours la lign^. qu'avait san p«é- 
«œsseur.v 
Aux termes de Tàrt. 3i du caliier des charges 
des ventes de bois de la Gawse d*amoitissemc*»t , 
ea^ vertu de" la loi dti a5 rtiars 1817, les salaires 
de» gardes doivent être supportés par les .lacqué- 
reurs> à dater du jour de 1 adjudication. 

Lorsque la totalité d*un même tiiage est vendue, 
les gardes de ce triajge, après avoir toufL-ht le 
prorata de leurs salaires jusqu'au jour de la vente, 
doivent être rayrs des coutiôles, et ne plus figu- 
rer sur les états de traitement; mais lorsqu'il n'y 
a qu'une portion de triage qui a été aliénée , les ' 
conservateurs doivent , dans ce cas , au fur et à me- 
suré dés\aUèuatk>iis, proposer, conformément au 
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rao4èle fourni pagr rÀdmviiiatratipa; cai« nouvéQ* 
j^^ùon taxkt 4u nombre des gàyàes k maintenir en 
exercice, que du traitement à leur allouer pouf 
li| {iartie restante. • - . 

(lHMd)i 25 décembre. i790vart.-S;.du 39 septembre 
1 J914 tit* 9,. art. i4; du )6'nivOse an ix (6 janvier 
• iSoi)i art. 5 et 8 ; du 27 nivûse an tu (18 janvier 
i8o4) et du 28 avril 18 16, art. 1 10 ; Décret annexé 
à la loi du 29 septembre. i7<)ï> art. 17 ; Décret du 
* 17 janvier 1806, art. i/';"Ordonqancesduroi du4 
' novembre i8i4, art. 3; du3 juillet 1816, art. 1 et 
"•5 ;'du i5 avril 1820, art. 1 et 3; du 2a novembre 
'i'VtiPfaie année, art. 5, 4 ^t 5,' du i4 mars 1821, e^ 
-ndQ H septembre I822; Avisdii Conseil d'état, du 
.-.érBiars 181 1 ; Décision du ni[lnistre des, finances , 
»,du:i8 fructidor an IX (5 septembre 1801); Instruc*. 
, tion de l*ancipnne adflAiaisiration , du 7 prairiai 
^n IX (27 mai i8oij|\ç^^4*'% art. 48, et de radmi-r 
] nistratioo.açtuellç, a^rouvée par S.Ëxc. le mi- 
nistre des fihances . du ;24 décembre 1822, art. 7, 
8, 9 et 10; Circulaires du 22 messidor an ix (i i 
" juiHet 1801), n® i6; des 18 et 28 fructidor m'î^ra'e 
année (5 et i5 septembre 1801), n<»« 52 et 54; dtf 
12 gerrtilnal an x (2 avril 1802), n® 79; du i«« 
■ pfairial même année (21 mai 1802), n» 94 ; dua4 
messidor an xii (i3 juillet i8o4),' n® 219; du it 
mars iSo^, a* 552, et du 9 décembre m«.-rae an- 
;aée, n° 569; Instruction de i'administratioa ac- 
; tuelle, du 23marj5 ^821^ .art. i3, j^O et 119; Cir-. 
, culaires des 28 février ,. 12 c-t 24 mars, 1 4, avril, et 
12 juillet, 8 et 16 octobre ro2i, n<» i3, i5, 17, 20, 
32, 41 et 42, et du 28 décembre 1822, n® 76^1- et 
Lettres du secrétariat général du 21 juin 1821, 
n» 129, et du 3 septembre même année, n» 176.)" 

S IV. Uniforme. 

Les conservateui's , les, inspeetours généraux , les 
inspecteurs , les sous - inspecteurs, les gardes gé- 
néraux, b^.arpentemft.et fea gardée à .cbeyal, sont 
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teamde»A:méaàt9trMvt8 de¥amfi3Tm9 forestiéÊ 
Usais l'exercice de leurs ^fonctions , tel qu'il a été 
régie par- lê^arrété^ GouYememeiit-, du iS.ger- 
minaLan «X (' 5-avnl 'i^i. V 
.-' Cependant âes agiens- mperieurs peuvent se àta* 
penser de porter dans les forêts, toutes les niar» 
goes. di^lùictives derl^^r grade ; mais. '^ sont teniu < 
a'ayoiï* 1 -babit ver% avec le bouton à, fleur de Us , 
«yant pevr. exiergue ; Administration det- Forets» 
. Les gardes à pied* wmt vêtus comme ils le jugent 
convenable ; mais 51 sont tenus de porter toujours 
dans l'exercice 'dé leurs fonctions, sCùtant dans 
l'intérêt du service que dans celui de leur sûreté 
personnelle*, là baiidouillère cbamois avec bandes 
de drap. vert, et au milieu,» une plaqijie de ;nétal 
blanc aux armes de France, avec les mots Por^tif 
Royales. Cette bandoûillère leur est fournie aux 
frais du Gouvernement, mais ils sont chargés de 
son entretien. . 

Les conservateurs, inspecteurs, sous-iïispecteurs, 
gardes généraux et à cheval , sont tenus d'aVoii* 
un cheval pour leur service. 
(Arrêté du gouvernement, du i5 germinal an ix 
(5 avril i8oi); InstvuGtiODs de l'ancienne adminijB* 
tration, des 7 prairial même année (270131 1801), 
• art. 8; 9 frimaire an x (3 novembre 1801) , et 16 
ventôse même année (7 mars 1802), art. i3 ; Cir- 
culaires des 3o plwriôse .an ix (19 février i8o3), 
j vfi i3a, et 3o novembre 1808, n» 38a ; et Instruc* 
tion du a3 mars 18a 1, art. la.) 

S V. Résidences, 

. Les conservateurs, inspecteurs, sous-inspectéurs, 
gardes généraux , gardes à cheval et à pied , sont 
tenus de résider habituellement dans les chefs- 
lieux de leur conservation , inspection, sous-in- • 
spection, cantonnement et triage cpi leur ont été 
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ééàgnés , è pcâiwr 4t stispeiiBioii d«le«ir.traiteiiicfeil 
«t même . d^iitordiction. (i X 

^S'He peuvient Mtttt., tans aVxposer à ètn rem* 
placés y s absenter de |[eup» arroiraUsemeDs respect 
ttfs, à moint qu'ils n'aient olifeeBSÉ \m con^de 
rAdmimstration.' ' 

(fii9triirtloii9 dii ffnkthX M f< (27 mai 1^1)^ art. 

• « ; du lé' i^ntôse aà t (7 ibats »8^t) et s3 mart 
léiii,' ai«)Q;< et Gireuiaires de k'anriMtBe adoii. 
Bistration, dss 5o pluriôae anixi (po ievner i8o3), 
n» i33, «t d» 9 viAssidor aa Uni {i& ijaioi i8o5)^ 

. B« 373; et InsUiactioB d« ai laara i&ai, art a.) 

§ Vï. Changement dé fésldence, ou tt emploi. 

Les agens et gardes forestiers de tous grades 

Aont lentis die se rendre an Eetf de lâ destination 

». . . ' 

(i) La résidence est d'obligation pour tous les 
fonctionnaires et agens publics : elle est détermi- 
née dansTintérôt du Gouvernement qui les emploie 
et dans celui des personnes ou des choses qu'ils ont 
à administrer ou à surveiller; elle est indispensablt 
pour donaev on poinl; fuos à la coneapundanee en- 
tre lenn- «apèvieiirs imaaédrsis et e|ia y et pour que 
iea citoj«as ayrant à y^mconris aaûnt iisburK» de les 
fvouvar à leur domicile ,. o« «pietqn/aia'tpii; frs j re- 
présente , eik caa d^adasence de lena port pour des 
tournée» an par confèw • 

L'iaexécDtion oa & tialaûoi» de aettte^qbtii^atioii 
donne au service une* manche. longae, on en arrt^te 
le mouvement. Les affaires qui exigent des rapports 
avec les autorité» locale» languissent ou se perdent 
de vue, l'on doute de Texiatence d'une Adminis- 
tration dont les préposés ne paraissent à- leor rési- 
dence que de loin en loînou j^imais, et cetJte Admi- 
matratîoa même est méconnue d4'-9 que i«s agisnt 
B«- •« conforment pds à mb instTuoliDnBQ^ncenUHit 
l'iatuoiaUyUté'dcKfléjiid«acfif. • . 
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<pEB lenf^aÉfciiidHpié dans k délai usé |Mir la lettré 

I>âiis le catfds simple chasgemcnt de résidence» 
sans aïoHiQMMantVléS'SLgeiu et gardes- ne sappor* 
.tÊntiaflLcime bstertuptiob et ttahement. Ib s<Mit 
payés âanalenir ancienne résrdeuœ jusqu'au ^votg- 
Jbe^lp ecoatioil de leon fo»etio»s , qo^iis font Jbon- 
rmsÊÊÊm par « certifitat du consecvalsar , et pow h 
temps subséquent, dans le département de Icpr 
aoweie cbestioatioïK. • > 

Toutes les fois qu'im agent on garde fiirt^ér 
passe! à' «bd^ ésafli» sopérieiir ii. cçèul «kont il était 
|M>«aT%'iiédrBUT6 aae inAcrruptioit drtraitelaeiit 
-il camptar an joar où 4 a -eessé» aes aaciwRics 
fonctions , jusqu'à la date da f acta: de sa pntsiaK 
tioai de scranisn£cn.8a naurefiie qualités ■ 

I^ pvadiût du tvaiteaient, pendant cette inter^ 

anptioB j éat aiGecté à la caisse des pensioas de n»* 

'traite; ■> . ' •' 

• (0¥âerainànce»du"1lol , des 4 novembre 18 14, art. 3; 

i5 avril i8ao, art. 1 et a; i4 mars 18a i, et i9ai.} 

. $VII. Cûngés, 

ÂHÊttm a g ^im o» garde forestier ne petit, à 
^^e^ne de ^ovatie» , s'absenter et qiâtler ses fone- 
tièns, ifaJ^ett yen» dTa» ooagé accordé par M<i- 
laîiiiiMration. ' 

Lepréposé qai a basai» d^'»»«o*gé, e» adresse 
fe éetnaUkdè ittotMe aii cwïSérvatei» de son ar- 
rendisseme^i et désigne le lieo e» il dbie se ren- 
dre; s'il vient à Paris, sans y être expressément 
autorisé , ilesl considéré oonHne'abseitv sans ^coagé. 

Esé msé r^paté absent soiis anforisafton , c^î 
mf nint pas* ae retour à soa po6i>e èb l'expiration 
dé soH congé, ou qiw TatmM quitté' avant d-étpç 
remplacé dans ses fonctions^ ^'>^kâf qai' doit eu 
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' Le cDnsarTaftiir tcamsrafit la demande de 'écmfgit 
à rAdmînistration, avec des observations^ et fait 
connaître par qui le préppsé pent éti« -suppléé 
pendant soni^^sencb. L'Aammistmttmi laitpasffer 
-nu conservateur Texpédition d« ebngé^ pour la 
faire parvenir -au nréposé ^!elle ooîi&cenié. - 
■ , tJn coBservated^ q^ a besoin, dhm ' eva^épomt 
Jw-méme , motive àa demande comme iea «Mtres 
•«gens. « 

Les congés commencent à. courir du jour jèe 
PinterrUpdon des fonctions. 
: T<^t coàgé. empîDrte perte do traitement pev- 
.dant sa durée, et le montant de ce traitement est 
,vffmé' à la caièse des |>ensions de retraite, pour 
'-Toître les ressources; 

^ongés sont renvoyés à TÂdministration par 
.^^X', ; •%rvatenrsy après leur , expiration, ces 
' ' '. ! ^lérieurs envoient également, ceux qui 
•'^^: i ti««ernent , avec indication du jour de leur 
reHH^^^^^^^i^t ^^ de ^^^^ de la reprise de leurs 
fonctions* 

Le préposé qui est forcé de cesser son service 
par maladie , en informe du fait informer le con- 
servateur î et lui fait , en même ten^, parvenir un 
certificat légalisé d*uu médecin ou chirurgien ea 
titre. Le conservateur pourvoit au remplacement, 
en rend compte à l'Administration, et lui adresse 
le certificat du médecin, avec ses observations. 
Dans ce cas, le préposé conserve la jouissance 
.. de son. traitement ,' pourvu qu'il ne quitte point 
sa résidence. 

Les conservateurs ne peuvent, an suiplus, 
permettre aucune absence, sous le prétexte dû 
besoin de changer d'air ou de prendre les eaniQ, 
sans avoir présuablement reçu un. congé expédié 
dans la ibrme ordinaire. 

(Arrêté 4a gouT^ro^m^nt^ du 9 TetdéiuAtfe «a su 
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{'%•' oùtô'bare iêe3i),' «rt.i, a et S; Ordônntiice diF 
. Boi, «Iu4 novembre i8i4> M.-44 etlnstructiob 

4e r Administration dea forêts^ dii>^ m^r^ iQi^»». 
, art. 3.) • - .. ; . ^ : ^ • ir--*; . - 

S "VlUL Pensions de retraite dfès préposés de 
V Administration des. forets, 

•'L'*étaMissement d'tin fonds de retraité, dani 
une Administration, est nn acte de préYoyanqe 
et tranquillité pour tous les^ employés , sur le 
sort qui les attend à la fin d'une longue et hoa^- 
raMé carrière, ainsi que sur celui de ce'"i|ne 
rhomme a de plus cher , sa fertime et ses enfî"" , 
en assurant, après eux,.. une existence à ^^ ^" 
veuves et à leurs enfans orphelins. jS?^ , 

: L'article 8 de la loi du i6 nivôse ah X\ ' wW^f^ 
▼ier iBoi) a fondé cet étahlissement pou " ' '-^ 
nifltration des forêts , en ordonnant qu'il se* " ' * ** ' '• 
un fonds -pour leis retraites , au moyen d'tme^e-" 
toiue sur les traitemens. • 

Le principe ainsi cbiisacré , îl ne s'agissait plus 
que de déterminer les conditions d'après lesquelles^^ 
1^ employés seraient admis à la retraite , et les' 
règles d'après lesquelles on procéderait à la llqui-' 
dation des pensiéns dont ils auraient été réconnus 
susceptibles, et à celles de leiw veuve et de| 
leurs enfans orphelins , et il y avait été pourvu* 
en partie par le décret du 17 janvier 1806 ; maisj* 
comme ce règlement ne renfermait pas toutes les 
dispositions nécessaires , des ordonnances du Roi , 
des décisions ministéridles , et des avis du Comité* 
des finances, appouvés par le Ministre de ce dé-' 
parlement , ont successivement rempli les lacunes/ 
de sorte qu'aujourd'hui , la jurisprudence à cet 
égard , doit être regardée comme fixée. 

- Les retraites étant pour tous les préposés de' 
i'AdmimstratiûB on objet important, j-ai cru de-. 
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yitûtf dfUB Tintera -de chanta ; entrer' làaas^des 
détiiis' âB86Z''iétândiis, en le»- divisant «n deàx 
seutions : Itf |!rémière fak ooimâfbre le» ecMMikioiis 
nécessaires pour être admis à- la retraité,' et les 
règles d'après lesquelles on procède à^U iiqui- 
datioil et à la âxatî6n de la pension *, la seconde 
ilMlique quelles sont tes pièces à produire à Tappui 
des demandes « et les formatités doitt cUe» ooi- 
Yent étie revélwes. . , 

TRBMlè&B SCCriOM. ' 

.J^dmlsslan à. la retraite, liquidation etfixafîoM 
> des pensions, 

• Art. I*^ Fonds de retenue, 

^a^A retenue de cinq pour cent est exercée sur 
^"v^ traitemens, indemnités ou gratifications des 
admimstratjeurs et préposés de tous grades 4s 
rA^ministratiân des forêts, pour forma: le lond 
des pensions de retraite. 

Le produit de ta retenue- des traitemens des 
employés, ageus, et gardes forestia:^ de tous gra- 
des y pendant la durée des congés qu'ils obtiennent, 
est aussi afîecté aux fonds des pensions de retraite. 

'ï'oute personne qui obtient, ime place dans 
r Administration des forêts,, est tenue.de Yerser à 
la caisse des pensions , le montant. net de son pre- 
mier mois de traitement. 

Tout préposé de l'Administration qui obtient 
une augmentation annuelle de traitement, p^ar 
Teffet d'uiie mutation ou autrement, doit pa- 
reillement verser à la caisse des pensions le pre- 
mier douzième net de cette augmentation. 

Toutes les sommes provenafites de ces diverses 
retenues sont versées à la Caisse des dépôts et 
consignations, qui est chargée d'aoquitt«r les 
pensions de retraite d'aprè-s les états qui lui Apfit 
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ïcmis, chaque trimestre , par rAdministratioR. 
Cette Caisse en effectue le paiement , soit à Pam, 
soit danslesdépartemens, par rintermédiair^ des 
receveurs généraux ou de leurs préposes. I) suffit 
que les pensionnaires , qui veulent être payés ' 
ailleurs qu'à Paris , fassent connaître à T Adminis- 
tration le chef-lieu de département ou d'arron- 
dissement de sous-préfecture dans Jequel ils dési- 
rent recevoir leurs pensions. 

A la fin de Tannée , les sommes qui , d'après 
le comçie courant ouvert à la Caisse des dépôts 
et consignations, se trouvent rester aii crédit de 
l'Administration , après l'acquittement des retraites 
des pensionnaires forestiers , sont employées en 
achats d'inscriptions, sur lé grand-livre , dont les 
arrérages accroissent d'autant les fonds destinés 
aux pensions. 

(Lois des 16 nivôse an ix (6 janvier 1801), art 8 ; et 
a8 avril 1816, art. 10; Décret du 17 janvier 1806, 
art. 1; Ordonnances du Roi, des 4 novembre 18149 
art. 5; 5 juillet 1816, art, 1 et 3; i5 avril 1820, 
art. 1 et 2; et 14 mars 1821.) 

Aht. U. Admission à la retraite. 

Nul n'est admis à la retraite, s'il n'a trente an- 
nées de services, et s'il n'est dans Ximpossibilité 
iàe les continuer. 

La pension peut cependant être accordée avant 
trente ans de services à ceux que des infirmités 
contractées dans l'exercifee de leurs fonctions, 
rendent incapables de les continuer (i). 
(Décret du 17 janvier 1806, art. 2. ) 

(1) D'après la jurisprudence établie à cet égard, 
on ne considère pas comme infirmités contractées 
é^ns l'exercice des fpnctloas , l'incapacité de le« 
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Art. m. Liquidation des pensions. 

pans la liquidation des pensions , on admet et 
on compte, pour la durée des services, les fonc- 
tions l'emplies en vertu d'offices de finances , et 
tout le temps d'activité dans d'autres administra- 
tions publiques, quoique étrangères à celle àes 
forêts; mais seulement à dater de Tépoque où le 
réclatnant a atteint sa vingtième année. 

Les services militaires non récompensés sont 
aussi admis et ajoutés aux services administratifs, 
pour servir de base à la liquidation des pensions 
de retraite à accorder aux agens et employés de 
l'Administi'ation des forêts, pourvu Qu'ils aient 
au moins dix ans de services dans ladite admi- 
ilistration. 

* La rétribution des services militaires non ré- 
compensés, admis dans la liqmdation des pensions 
sur les fonds de retenue de ^Administration des 
forêts, est réglée dans la proportion déterminée 
pour chaque grade, par les réglemens relatifs 
aux pensions militaires ; les services administratifs 
sont calculés à part, d'après le$ dispositions ci- 
après prescrites pour la fixation du maximum des . 
pensions. 

Ne sont point admis dans la liquidation des 
pensions, comme anciens services militaires non 
récompensés, ceux rendus dans les différentes 
administrations militaires^ aux armées, et qui dé- 
pendaient du département de la guerre (i). 

* 

, continuer, résultant d'une maladie quelconque ou 
du grand âge des préposés , à moins qu'ils n'aient 
trente ans révolus de services publics. 

(ij Voici lesmotifs de cette disposition. Le Comité 
des nuances ayant rejeté, dans la liquidation des di- 
verses pensions , les services rendus dans .les <u/ir((- 
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Les anciens tetwiceé militaires déjà récompertsés 
par une pension sur les fonds généraux, ne peu- 
ir«it ^tre comptés pour la fixation de la tpiotité 
de la pension demandée sur les fonds de retenue 
de TAdministration des fotéts. Les titulaires doi- 
vent conserver la jouissance de la pension qui 
leur a été accordée sur les fonds généraux , an- 
térieurement à la date de ladite ordonnance ; de 
aorte que les services administratifs , postérieurs 
seulement , sont comptés pour régler une pension 
nouTelle sur les fonds de retenue de T Administra- 

niàtratiôns militaires aux armées , des réclamations 
et des observations furent faites à cet égard dans le 
but d'établir , d'une manière fixe et invariable , la 
jurisprudence sur ce point. Mais le Comité , dans 
son avis précité du lo décembre 1819, a maintemïle 

Srincipe qu'il avait adopté, consistant à n'admettre 
ans la liquidation des pensions que les services ren- 
dus dans les corps administratifs stables* et perma- 
héns, et non. dans des administrations ou régies 
éphémères, fruit des circonstances, et qui ont cessé 
avec les causes qui les ont fait naître , ayant tou- 
jours considéré les services administratifs aux armées 
eomme temporaires et les employés qui y étaient ad- 
mis comme ayant cessé de faire partie des cadres 
de l'administration de la guerre ; attendu que cette 
manière d'envisager cette espèce de services est 
basée sur les réglemens relatifs aux pensions qui , 
çn admettant les services rendus dans d'autres admi- 
nistrations que celle qui supporte la charge entière 
de la pension , ont eu en vue la réciprocité ; mais , 
que l'administration de la guerre étant la seule qui 
ait des organisations temporaires, On ne pourrait 
admettre les services qui y sont rendus qu'en sacri- 
fiant les intérêts des autres administrations , et en 
grevant leurs caisses de retraite de charges considé- 
rables qu'elles ne doivent pas supporter, et qui se- 
i ^icqt hors de toute proportion avec leurs ressources. 
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tion f pourvu toutefois que les préposés aient aa 
moins dix ans de services dans ladite adiniiiistra<- 
tion , et <]uHls soient dans Vùnpossibilué de conti-*' 
nuer leurs fonctions. 

Lies anciens services civils déjà récompensée 
par ^une pension sur les fonds généraux , sont 
comptés avec les services postérieurs , pour régler 
une pension nouvelle , en raison de la généralité 
des services ; mais la pension sur les fonds gêné* 
raux , pouvant rester à la charge du trésor , est 
déduite de celle résultante de la liquidation (faite 
sur la généralité des services , et le surplus de cette 
liquidation est assignée sur les Tonds de retenue. 
(Décret du 17 janvier 1806, art. a et 5 ; Ordonnancés 
du roi des 22 novembre 181 5» art. 1*'; ao juillet 
1817, art i5; 6 mai 1818, art. 1", et 8 juillet sui- 
vant; Décision du ministre des finances, du 17 
novembre 1818, art. 1 et 2 ; et Avis du Comité 
des finances, des i5 septembre 1816, io décem- 
bre i8i^et 5 janvier 1821.) 

Art. IV. Fixation des pensions. 

Pour déterminer la quotité de la pension , il est 
fait une année moyenne du traitement fixe ordi> 
naire dont le réclamant a joui pendant les trois der- 
nières années de son- exercice sur le Trésor royal. 

Les pensions sont ensuite réglées à la moitié 
^u taux commun du traitement fixe , payé des de- 
niers de l'Etat, après trente ans effectifs etrévolm 
de services. Ces pensions peuvent s'accroître du 
n>îngtième de l'autre moitié dudit traitement , pour 
chaque année excédant trente ans de services"; 
mais le maximum ne peut s'élever, quel que soit 
le nombre des années au-dessus de trente ans, au- 
dek de 4^000 f. pour les inspecteurs-généraux et 
les conservateurs; de 3,ooo f. pour les inspecteurs , 
les sous-inspecteurs » les garaes généraux et les 
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employé» de Tadministration centr^ , et de 4oo f. 
pour les gardeis à cheval et à pied. *^ 

ÏjSl pensioB accordée at^ne trentt ans èsT ser- 
vices', dans le cas pré\ti à V article 2 ci-dessns 
( Admission a la retraite ) est fixée à raison du 
sixième du traiteméut pour dix années de services 
et au-<less<îms, et cBe s'accroit ' d*un soixantième 
par chaque année" de services au-dessus de dix ans. 

La penôion peut être fixée h la moftw? du trai- 
tement pmir tous les agens et gardes forestiers de 
t»us grades qui , dans Texercice de leurs fonctions , 
auraient reçu des blessures qui les mettraient hors 
d'état de continuer ierirs services; mais on ne peut 
faire entrer, dans la liquidation de cette pension, 
la somme représentant la récompense des services 
militaires desdits agens et gardes forestiers, que 
dans le cas où ils compteraient au moins dix ans 
de services dans l'Administi-ation 4és forêts. 

Les pensions sont fixées par des ordonnances 
du Roi, sur le rapport du Ministre des finances, 
d'après la demande de TAdministration des forets, 
- et il n'en peut être accordé que jusqu'à concur- 
rence des fonds libres sur le montant aes retenues. 
(Décret du 17 janvier 1806, art. 4» 5, 6, 7, 10 et 11 ; 

et Avis du Comité des finances, du 2: avril 1B30.) 

Aat. V. Pensions et secours tuix vetwùs, ■ 

Il est accordé des pensions et secours aux veu- 
ves des administrateurs , et de tous les employés , 
agens et gardes forestiers de tous grades. 

Les veuves ne sont admises à la pension qu'a- 
près avoir justifié, 

I** Que leurs maris «ont décédés dans l'exercice 
de leurs emplois ou fonctions, ayant trente ans 
de services accomplis au moment de leur décès, 
ou qu'ils ont été assassinés , ou qu'ils sont morts 
des suites des blesstu'es qu'ils auraient reçues dans 

Digitizedby Google 



â6 
l'exercice de leurs fonctions > quelle que soit d'aiU 
)eurs la durée ^e leurs serTices; 

£t a^ , qu'elles étaient mariées avec eux depuis 
plus de cinq ans, au n^oins avant Tépoque de 
leur ^écès; qu'elles ne sont pas divorcées, et 
qu'elles ne sont pas ren^suiées gepuis. 

Lès pensions des veuves sont de la moùié de 
celles dont leurs maris ét^ent titulaires , ou de 
çenes auxquelles ils juraient eu droit , si, au jour' 
de leur décès, ils eussent été admis à la retraite. 

La pension cesse d'être p^yée aux veuves, lorsi- 
qu'elles contractent un nouveau mariage. 

(Décrets des a mai i8o5, art» i à 4; et 17 |anvier 
1806, art, 8.) 

Art^ VL Secours aux enfans orphelins. 

Si un administrateur, ou un employé, ou un 
agent, ou un ^arde forestier, qui a trente ans de 
services accon^plis , ou un pensionnaire, meurt 
vesif , ou si une veuve pensionnaire meiut , msds 
laisse des orphelins , il peut leur être accordé de» 
secours annuels jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge 
de quinze ans; la quotité en est fixée relative- 
ment' à leur nombre , et ne peut excéder pour 
tous les enfans ensemble , la moitié de la pension 
de leur père. 
(Décrets des 2 mai i8o5, art. 5; et 17 janvier 1806, 

art. 8; Ordonnance du roi, du 5 septembre 1821.) 

Art. VII. Cession et saisie des pensions. 

Les pensionnaires dé l'Administration des fo--- 
rets ne peuvent transporter, céder ou d.^léguer 
tout ou partie de la pension dont ils jouissent sur 
les fo^ds de retenue. 

Le paiement dçs pensions ne peut être arrêté 
par aucune saisie ou opposition. Les pensionnais 
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.dj^is.le.cas de réyocation de pouvoirs donnés à 
un mandauire, soit dans. celui ou le brevet serait 
adiré , où dans des ci]?coiistiince$ semblables^ 
(QrdonnaB(oe du Boi » du 37 août 1817 ^ art. i et 2.^ 
* Art. TIII. Cuiniit des pensions, 

/fivA ne peut cumuler deux pensions, ni ûn^ 
pension javec un traitement* d'activité , de retraite 
ou de reformé. Le pensionnaire a le choix de la' 
pensioitoa du traitement le pltis -élevé. Néanmoins 
les pensions de retraite pour services militaires 
peuvent être cumulées ayec un traitement civil 
d'activité. 

D'après la disposition ci-dessus, qui l'end in^ 
compatible la jouissance' d'une pension avec celle 
d*un traitement d'activité, de retraite ou de ré- 
forme, tous les pensionnaires sont tenus de dé- 
clarer , dans les certificats de vie , qu'ils doî^ 
vent pîpoduire' chaque trimestre pour être payés 
"par là Caisse des dépôts et consignations, qu'ils 
n'ont aucun traitement , ni aucune autre pension 
ùtL solde de retraite , sôit à la charge de l'Etat , soit 
sur les fonds de retenue des diverses administra- 
tions, ou des invalides de la marine. En cas dé 
fausse déclaration, la restitution des sommes in- 
digent perçues est poursuivie contre les décla- 
rons, sans préjudice des autres peines que les loi^ 
et les réglemens prononcent. 

' Gomme les pensions qui sont suspendues pour 
cause de mise en activité des titulau^s , doivent 
leur être payées de nouveau à dater dû' jour où leur 
traitement d'activité cedse, ces pensions ne sont 
point regardées, même provisoirement, comme 
éteintes, et il ne peut être disposé, comme de 
fonds libres, de ceux affectés à leur paiement.' 
Les «crûficat» de yie que doiT«nt produire let 
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pensionnaires, ftour t0«eker leurs peiiflk>D»,-8ta» 
assujetti» au timbre ; mais les qnittanjces oti émàr* 
gemens qni justilient )e paiement descBces peir- 
sions, scNat exceptés de eett« formalité. 

(Lai da ft* kwws 1817, art. «7 \ ihâerniMneë en Rttî, 
du 20 ju!» 1817, art. 10; et Oécûioixs du Ministre 
des finances , dti 30 août de la même année , et 
du 19, jui» i8as.) 

DEtTÏTèlUE SECftlOir. 

P{èfie.s à' jfr»dmre à Vtpfm des demmruhs em. 

Art. *I*'. l>emeMtdef en pension tt piècer justifi- 
catives des services forestiers. 

Chaque deoiande depenaioD doitt 4ti« foripaée 
p;s^ une pétition écrite uu* piapier timbré et sigfiée 
par \» pétÂtionnaire^ qu, en ca3 d'eiupéeheniaat, 
j^£^r, son fondé, de pou^oiaf. 

Les piî»ces, à joindj^e à la^éûtioa, »>iit> ; 

x^' Une expédition. autbeQticgae d» Tai^tsr d« 
naissaiice du pétitionnaii'e ; , 

3° HT» cestificat d© sq». dosaicile, en F^i^ç»* 
- déUyiré pas k xaaire, de. U commune d« »a, vémr 
dçnce ajcl»eUe.; 

^ U«L certiâcax du, premier commûir èf^ fioAnt^et 
cWg^é de la det^e inscrite au Trésov vo^a|<, oota* 
siataoJt (^*il n,'a éi;é^ ax^Oiçd^ a»Qun^ pdn«49at a« 
pétitionnaire , sur les fionds, gjéuérawif à (|LiielqiM 
tijtrë i^p» ce. soit; ou. uo> ceetiûcat indiq^aAt* Tori- 
gJAe-, la n^ure , Içî notçntaAt e$ ]^ dusée 4» ymsr 
sajAce des.pensioBs acQoiMJbées. sur k Trésor;, «idws 
ce dcjcnier cas.»,OA. doit. produire. W brevet «vici- 
nal àa la psnsioft et l'extrail? de sont inscription; 

4** Les. .originaux des commission», procurar 
tlon^, asBuàtéir et aitfces ;ictes de n^MoûnftlikMii , co&r 
«mtdtt& U iwtwfi^d^» «cffrice^À 
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■ 5-' Vn <!!eptifiçat àélivtié; saToir : 
Par le secfHnirt "génétf^th de l^Jdministration , 
pouir lèf seniç«#-, spk dqfift les bureaux de rAdbfiii- 
i^i^tiiaiû^iHi cKR^aVl.» spjfr cb»» k8t dépstf^t^rauens qui 
oe font plup pianie du,to3Mii9n«« 

Ejk 00? k^ oç^si^nt^ffiewfs:,. pour les services des 
^e|i^ tt ^aid^ft; pktQé» io^» leurs ordres les- 
pf^c%iffc. 

Ç^ ^^niiS^ça^ I»» 4oi^vwi|t létrer déliTrés qu*au 
' T,ii 4«Sf exti^s éf»: aide»: de prestafeien de ser- 
]Hé99t ; iîHai, à d<^f«M!t i a» "(m <i^aa«eeft dbaiBOMM an- 
lJ;k«Ô^«^ «^oQStailaiiti/reéiiiée >«ii fonctions. Les 
fiervkes dan» les hoinA d»^ JPtin<!ef t^wMgés, auté- 
rijQ«iV8, à kuir oéuinla» aa donxaioe de TEtat, doi- 
^eaf, être aMs» «kaa la li^iMlaftion dieapestfons 
«oBTio^ 's4m<>çs p^^lffUi attendu que le» bois apa- 
âa^és QflA ^ttJDiMS été BQopnsété de l'Et^, »éme 
aitaiil k<w rétuMDii aui doinaiiie puUlt. 

Les services dans les l>ois du Clergé ne-dètant 
^tjce çoxupté^ , Djoiw \fk pep$û]«k^ q/a'àf dateç:d^.U 
loi du 4. npyewwe lyÇj^, quÂ * mis c^ Ws à la 
4itipçsij^C!n de Uïta^, l«i ««^iAc»ta «ne doiiient 
comprendre que les senriçes postérieurs, à cetje 
■ époque. 

Les servjces dans Ifes hoh séquestrés ou confis" 
gués n'éta^^^chsiju^il^e^ qtia pPWh te t«i»p* pen- 
dant leaù,el ces h»}», 99X ét^nénmkf a» 4fiBp»iBe de 
r£tat, pe&ceiti£^ai«. doit^ev^ éwm^is. ^ datia, s^t 
des. actes dt]h gtMÀrenMtmevft, mh de« aiQ|e« admi- 
nistratifs qui ont oi^Qim^dfabf^ Is^r^mpWoiaa 
domaine., et a^toi^i^ e^wM Ift ï9«t»^Qil am* ah« 
çieBs.p]^pn4tajr^. 

Le$ se^yiees dt*u» gpvd^- C^iWAtiw». v^^fm^ par 
snite. de Uv 'venté^ d^. I^ p^y^ d<l beisj «o^^jQ^ èi 4a 
g4wde., d^ye^t ^«Ha^^a, laomn» t*fe* IHW» la 
p^ttsio^,, ju^W^ 1^ délbwanfe; d». jjiwi*»^? ^ ^'<w- 
^uéreur,^ vm»' h w^ix^mmt q|^ bu «flfe «fimteé 
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âoit, jusqu'à bette époque, ^é soumis à la rète-'^ 
nue ad profit de la Caisse des retraites. 

Les certificats délÎTtés , soit par le secrétaire- 
général de T Adftûnistratioh , soit parles conserra- 
teurs, doivent indique^ la dutée et là continuité 
des services , en observant que lé temps pour la 
pension ne doit pas être compté à partir de là 
date des commissions ou arrêtés de nomination, 
tneàiS seulement du Jotu* die la première entrée en 
foncticm aprè? l'accomplissemeht des* formalitéis 
préalaMes. Oes certificats doivent austiî faire con- 
naître la date précise de la cessation du service 
-dans le dernier etuploi/et tes causes qui l'ont dé- 
terminée , et en outre énoncer le moAtant du trai- 
-tement 'fixe orcBnaire dont ils ont joui personnel- 
lement pendant leà trois dernières années de leur 
^ercicè , sans y Comprendre lé traitenïent payé 
des deniers des communes ou des établissemens 
pMics: 

(Décisions du Ministre des financés , des ag août et 
5 déceinbre 1818; Avis du Comité du même 
département, detf 9 mai 1817, et s8 août 1818.) 

Art. 1î,.JPièces justificatives de services étrangers 
, à V Administration des faréts. 

Lès certificats rélattif^ aux services civils ^ étraii- 
gers à l'Administration dès forêts , doivent être dé- 
livrés par les secrétaires-généraux des ministères , 
directions générales ou administration^,' dans le^ 
quels ces services ont eu lieu. 

Par le secrétaire-général du nunistère de la 
guerre, pour les services militaires admissibles^^ 
en vertu des Ordonnances royales des a a novem- 
bre 181 5 et 6 mai 1Ô18, dand la liquidation dés 
pensions sur les fonds de retenue des administra- 
tions de finances ; quand la nature et la durée du 
«mice dans chaque grade, et notamment dans 
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le dernier grade ^ ne sont pas siiffisamnient justif 
^ées par le congé militaire délivré lors de la sorr 
de du service. Les certificats pour des services 
dans les administrations militaû-es constateront 
qu'ils ont eu lieu pour le compte direct du Gou- 
vernement, et ont été salariés àe& deniers du 
Trésor. 

Enfin , par le gi-effier en chef de la Cour des 
.comptes, pour les services de toute nature, anté- 
rieurs à 179 1 , et pour lesquels il existe des docu- 
mens au greffe de cette Cour, lorsque la nature 
et la durée de ces services- n!ont pu être établies 
par d'autres titres. 

Ces divers certificats doivent énoncer la nature, 
la durée et la continuité des services, ainsi que 
la cause et la durée des interruptions s*il y eji a eu. 

Art. III. Pièces à produire dans certains cas. 

,. Lorsque le préposé qui demande une pension 
se trouve, à raison de circonstances extraordi- 
naires , dans rimpossibilité de produire , soit les 
commissions ou autres pi^èces justiiQcatives de la 
nature des emplois par lui exercés, soit les ex- 
traits d'actes de prestation de serment , il doit y 
suppléer. par des actes de notoriété, légalisés et 
enregistrés, rédigés d'après.^le témoignage, soit 
de personnes anciennement, employées dans les 
parties d'administration où ont eu lieu les services 

3u'il s'agit de constater, soit de contemporains 
Q préposé. Ces actes doivent être appuyés do 
certificats en bonne forme , par lesquels les gref- 
fiers et les gardes des archives ou dépôts dans 
lesquels aiu'aient dû se trouver les piècesprobantes, 
attestent l'absence et les causes de l'absence de 
ces pièces dans les greffes ou dépôts. 
-, Dans le cas où il existerait sur quelques-unes 
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des pièces produites , comparées avec rexpédition 
de l'acte <le naissance, des difFerenoes, soit dans 
la désignation^ soit dans la manière dont les noms 
sont écrits /soit dans Tôrdi^e des noms, prénoms 
ou aurnoms ds ^titioanaire) il doit être fourni 
un acte de notonété pour. constater Tidentité de 
rindividu , et expliquer ; autant que possible , les 
causes des différences dont il s'agit. 

Les préposés ^és dans un pays temporairement 

réuni à la France depœs 1791 , et qui, en vertu 

de cette réunion, se «ont établis sur le territoire 

actuel du royaume, doivent justifier de lettres 

' de déclaration de naturaiité. . ' 

Les préposé» qui s'étaient étabtis en France^ 
antiéreurement à ta réunion de \evet payB, ainsi 
qoe oenx «es dans un pays qui n'a jamais fait 
partie du royaume, doivent produire un certificat 
délivré par le maire , portant qu'ils ont acquis les 
droits.de citoyen français , par Taocomplissemènt 
des formalités prescrites. 

Les expéditions d'actes de nainsance, de ma- 
riage et autres pièces, délivrées par des fonction- 
, naires de pays étrangers, doivent être légalisées 
par les agens diplomatique* français dans les pays 
où ces fonctionnaires sont eh exiercice ; et les si- 
gnatures et qualités de ces agens, doivent être 
légalisées et attestées au ministère des Affaire» 
étrangères à Paris. 

Les certificats destinés à Constater que la re- 
traite est forcée par des infirmités ou des blessures 
acquises dans l'exercice de l'emploi , doivent être 
délivrés par deux officiers de santé, dont -tes qua* 
lités seront attestées par le maire Ces certificats 
doivent énoncer la nature , tes causes et tes effets 
de blessures ou infirmités ; ils sont appuyés d'une 
attestation du conservateur qui doit la motiver 
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^après la connaîsaance personneUe qu'il peut avoir ' 
de la situation an préposé, ou diaprés les ren- 
ftcignemens qu'il a pu se procurer. , 

(Loi do i4 octobre iSi4 ,. et Oidonnaace du Rbi, 
du i5 novembre 1816.. 

A21T. IV. Pièces à produire par. îes 'Veuves, 

Indépendamment des justifications personnelle^ 
à letirB maris, indiquées à Fart, i*', lés veu\es 
des préposés décèdes avcmt d*avmr été admis h 
la pension, doivent {»-oduirç à l'appui de leur 
pétition, une expédition, tant des actes de leur 
,iiaissânce et de leur mariage, que de l'acte du 
Jécès de teur mari; et mi certificat du maire de 
leur résidence , constatant qu'elles sont domiciliées 
en France, qvi'elles ne sont point divorcées, et 
qu'elles n'ont point contracté un nouveau ma- 
riage. Les veuves sont aussi tenues de produire 
\m certificat du premier commis des finances, 
chargé de la dette inscrite au Trésor royal, con- 
statant qu'il ne leur a été accordé aucune pension 
sur les fonds généraux, à quelque titre que ce soit. 

Les veuves des préposés décèdes pensionnaires, 
n'ont à produire , avec les pièces qui leur sont 
personnelles et qui sont désignées ci-dessus, que 
l'acte du décès de leur mari, et le brevet de la 
j^nsion dont il jouissait. 

A&T. V. Pièces à produire pour les enfans orphelins. 

Au soutien ^es demandes de secours pour les 
enfans devenus orphelins avant l* admission de 
leur père à, la pension, on doit faire les justifica- 
tions personnelles au père , conformément à l'ar- 
ticle i*', et produire en outre les actes de naissance 
des orphelins, un certificat de leur domicile en 
Ftance, et les actes de décès des père et mère. Là 
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personne qui stipule pour les orphelins doit jus-* 
tifier de sa qualité. 

Lorsque les secours sont demandés pour des 
enfans orphelins de préposés décédés pensionnai" 
res, on pe doit joindre aux pièces personnelles 
aux orphelins , que les actes de décès de leur père 
et mère; et le hrevet de pension soit du père, soit 
de la mÔre. 

Art. VI. Formalité dont les pièces doii^nt être 

revêtues. • ' 

Toutes les pièces è produire à Tappui des de- 
mandes en pensions de retraite ou ae secours , 
autres que les congés militaires, les hreyets de 
pension et les lettres d'avis de nomination ou de 
changement de résidence, doivent être revêtues 
de la formalité du timbre. 

Les expéditions des actes de l'état civil , les cer- 
tificats de domicile , de naturalisation , d'infirmités 
ou de blessures, de non divorce ou de viduité, 
doivent être légalisées par le préfet , le sous-préfet, 
ou par le président du tribunal de première ins- 
tance. 

La pétition et les pièces à l'appui doivent éti^e 
transmises à l'Administration des forêts , par l'in- 
termédiaire des conservateurs, qui sont tenus de 
s'assurer. de la régularité des pièces,^ avant d'en 
faire l'envoi. 

Art. VII. Décès des pensionnaires. 

En cas de décès d'un pensionnaire, le conser- 
vateur doit en informer de suite l'Administra- 
tiôu, en indiquant le jour du décès. 

Les conservateurs doivent recommander, à cet 
égard, à tous les agens sous leurs ordres, et même 
' aux gardes, de les prévenir des décès des pen- 
sionnaires forestiers domiciliés dans .leurs çanton- 
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nemens et ajrondissemens respectifs, aussitôt 
qu'ils en oiit connaissance d'une manière quel- 
conque, et de prendre même , à cet égard , des ren- 
seignemens lors de leurs tournées ou visites. Par 
ce moyen, les conservateurs sont à même de 
pouvoir faire connaître promptement à l'Adminis- 
tration lès décès qui peuvent avoir lieu dans les 
départemens formant leurs arrondissemens. 
' Dansée même cas, les héritiers transmettent k 
l'Administration pour la liquidation du prorata de 
la pension , 

1° L'acte du décès du titulaire, 

3° Le brevet de sa pension , 
- 3° Et l'acte nécessaire pour la justification des 
qualités des prétendanwiroit à ce prorata. 
(Lettre de la i'« division , du cinq septembcr i8ai 

n* i83.) 

. Aax. Vni. Décès 4es préposés ou des pensionnaires, 
membres de l'Ordre Ro^al de la légion d'honneur. 

D'après la demande de S. Ex. le Grand-Chan- 
celijer de l'Ordre royal de la Légion d'iioi^eur, les 
conservateurs doivent annoncer à l'Administration, 
par une lettre spéciale ( Division du personnel) les 
décès des préposés ou pensionnaires de l'Adminis- 
tration, membres de la Région d'honneur, aussitôt 
que la, nouvelle leur, en est parvienne ; et les agens 
et autres préposés doivent annoncer, sans retard, 
au conservateur des forêts de leur arrondissement, 
les décès dont ils ont eu connaissance. 
(Instructions de- la Direction générale des domai- 
nes et forêts, des lô février i8i8, et 2 août 1820, 
u" 820 et 946.) 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 
Objetè généraux d€ service. 
S i*^ SàrveiiUtnce, 

Il ne sVxf'ctite rien dans les bois, en ce qiû 
concerne le régime farestiet y que par les ordres- 
de r Administration, et sous la duiection de ses. 
agens. 

Tous les actes pubKcs, relatifs à ce régime, 
doivent porter en tète : ADMiviffr&ATiôlr i>e& 
Forêts. 

Il j a toujoors trois ageiis présens aux opéra- 
tions faites dans les forêts, savoir : V Ih^pecteur , 
le Sous- Inspecteur et le Garde Général y outre le- 
garde du triage, II n*y a d'exception que pour les^ 
an^ondlssemens dont la grande étendue, occa- 
bionée par la rareté des bois > reiid ce concours ,. 
sinon impossible , au moins extrêmement dîKicile;^ 
l'agent supérieur opère dans ce cas, avec le garde- 
général ou particulier seulement. 
(Instruction de ^ancienne Administration, du 7 

prairial an 9 (27 mars i8oi),àrt. 9, et^ i^'^art.. 

18; et Instructioii du àS mar» 1 Sir,. art. \**^ 

La surveillance de TAdministration des forêts 
s*étend sur les personnes et sur les choses^ 

Cette surveillance, cpiant Stvotpers&nneSy^eKcrc^ 
tant sur les préposés de tous grades de l'Ad- 
ministration dans Tordre hiérarchique établi par 
les lois et réglenaens forestiers, que sur les conces- 
sionnaires, engagistes et' usufruitiers des bois- 
domaniaux, les usagei^s, les adjudicataires des 
coupes de bois et leurs ouvriers, les riverains et 
les entrepreneurs de travaux qui s'exécutent dans 
les forêts, et enfin sur toutes les personnes dont ,, 
la qualité y l'état, rhabitaûon ou les firéquentatioifs^ 
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cUuM les forêts, Keavettt ^onwer iet à des délits, 
ou les •favoriser. 

La surveillance, en «e «|oi concerte les |)iréposés 
de VAdmkiistrfttion des 'foréls , ap|:l^lHrtient an su- 
périeur sur son inférieur, et descend ainsi de 
grade en grade > depuis le irt'emicft- jusqu'au der- 
nier; et comme ^ indéipendaihMent de la respon- 
sabilité penonneÛe , chacun de ces ^rt^sés est 
en outre geamtt soHdaire des àtfte» oe scm. infé- 
rieur , dans le cas de négtîigence à p^éTènir ou à 
constater ses erreurs , contraventions tm malver- 
tationsy il en résulte un enetotîneiiMent de de- 
voirs, de vigilance et de réspoiïsabilîté qui forme 
le principe «t la garantie oe tonte lointiàe Mmi- 
nifltratton. 

Quant aux pe^onnes én-sàigères à rÀdannSpr 
tration , elles sont , dai» \!e% forêts ^ %èus tè r'afp- 
port forestier, soumises à la stiik-^éitlÉfkieë ^ tous 
tes préposés de cette'ald^iftffifïîA^ioA-, lëMpiels, 
par devoir, «ofit obligés iibfe 'eott»tà«e^ \é& délits 
oominis pat ces personnres, ^t d^ poiJn>suivre 
la réparation. 

La lurwiilatioe éft ce ^ K^cmceviâie tes choses l 
•*exeroe «or les principaux iobje^ <ci-iprèè : ' 

Les entreprises tffti peuvent pèHisr %tt«àife à 
rintégralité du sol forestier, >èoWiine les aliéna- 
tions en contravention aux \ck%, )è^ iii^uirpations, 
les déli^ebemens non autoi'isés diàks 1^ Tôréts d« 
toute catégorie et quels que soient les Proprié- 
taires ; les coupes de futaie dans les bois ae parti» 
culiers, sans aéclaration préalable, et les coupes 
non autorisées dans les bois commtinaux , et des 
établissemens publics; Tintrodliction des bestiaux 
dans les forêts deTËtat, par des personnes non usa« . 
gères, et le pâturage dans ces mêmes forêts , celle 
des communes et desétabHssemens publics dans les 
cantons non déclarée défensables; la dépais^nce 
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I 

des chèvres et des bétas à laine; le ramas dn boif 
sec ayec des instnimens défendus; les enlève- 
mens non autorisés de bois, de plants , de froitSy de 
terres, minerais et sables» d*herbes,^ de feuilles mor- 
tes et autres y et généralement de tous produits fo- 
restiers; les dommages causés aux arbres; les 
incendies, la fabrication du charbon et des cen- 

- dres; le £eu allumé dans les forêts , landes et 
bruyères, et la construction dc' maisons, usines, 
ateUers et autres bàtimens dans l'intérieur des 
forêts, et aux environs à des distances prohibées; 
le commerce de bois par des préposés forestiers 
et autres personnes à qui la loi le défend ; réta- 
blissement près des forêts d'ouvriers qui emploient 
le bois; enfin tous les délits qui peuvent se com- 
paettre dans les bois de toute cathégorie; l'exer- 

, pice de la chasse jet le port d'armes dans les forêts, 
^ans piermissioii; la défense de prendre des aires 
)l'ois$ai|, de tir^r sur les cçrfs et biches, pa^ des 
personnes non autqriséf s ; l'exécution des ordres 
ou Grand- Vepeju* ppur la chasse, et des lois et 
réglemens'sm* cette partie; l'exercice de la péche> 
d^ les rivières uavigables et flottables, et dans 
les étangs et ruisseaux qui se trouvent dans les 
forêts, l'emplpi des filets , engins, appâts, et de 
tous autres moyens prohibés; l'exeràoe de la 
pêche, aux jours et heures prohibés; l'inhibition 
de jeter des immondices dans les rivières et étangs, 
et toutes les dispositions conservatrices de la 
pêche. 

Tels sont les objets principaux , quant aux per- 
sonnes et aux choses f dont la surteillance est con« 
fiée aux agens de l'Administration des forêts. 

§ a. Responsabilité. 

Les agens et gardes forestiers de tout grade 
sont responsables de toutes négligences on con- 
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trayentions dans l'exercice ■ de leurs fonctions , 
ainsi que de leurs malversations personnelles » 
mais indépendamment de ç^tte responsabilité per- 
sonnelle., la loi' a rendu le supérieur garant s<^ 
lidmre des actes de son inférieur, dans le cas de 
négligence à préyenir ou a coxxstater ses erreurs, 
ou négligences, ou contraventions ou malyersu- 
tions. ' -. , •. 

Ainsi par suite de cette responsabilité , 
Les gardes à cheval et à pied sont tenus cTeà 
indemnités et des amendes encourues par les dé- 
délinquans, loiisqu'jls n'ont pas dumeiit constaté les 
lits ; et le montant des condamnations tfu'iU pour- 
raient subir dans ce cas , est reteiiu sur leur traite- 
ment, sans préjudice à toute autre poursuite; . 
Les gardes généraux, sous - inspecteurs et in- 
specteurs sont solidairement tenus dès condaîti- 
nations encourues bàr les gardes, sauf leUi* re^ 
6ours contre ceux-a ; - 

Et les conservateurs sont solidairement tenus 
des coiidamnations encourues par les ageiis sous 
leurs ordres,' éauf leurs recours contre c6S der- 
niers. 
(Loi du 39 septembre 1791,- titré 14» 9ti, j à 6.) 

$ 3. Soins et célénié Sàris lès affairée: 

La télérîté dariS rexànién et j'expédittôii di» 
affaires,' étant nb des premiers devoirs deâ âgen^ 
de rAdmini^atiôn des forétà,« il l^ot est expre's-^ 
sétoent recommandé d'àpportef beaucoup àt 
soins et de diligence à Se procurer et àiransmèhré 
à l'administration , les rënsèigneméins qui leur 
sont demandés sur les diyerseft parties du service. 

(Instructions des 7 prairial tfn iz(a7 àbû 180 1)1 art; 
9« et 2I lùirs i8ai, art. 1.) 
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S 4* 'archives, 

Les titrefi, pkms et papiers relatifs à la pro- 
priété, aux aménagemens et usages des bois, 
sont recueflSs avec soin, et constijtuent tes archives 
cle chaque coiiserratîon , inspection et sous-mspec- 
tion. 

Il en «st tenu inventaire; et, lors de la vacance 
des places , il est dressé it ces titres , plans, et 

Papiers, ainsi que dies sommiers de la correspoiik- 
ance , des proc^verbaux de balivage et marte.- 
kige, et de tons tes aptes relatife à TAdminist]:!^ 
tien des fbr^ , un état en dbuble expédition, au 
moyen duquel tes nouveaux pourvus sont chargés 
de ces archives et en deviennent responsables,. 
(Itistructions des 7 prairial an. ix (aj mai ],8oi»avt. 
3 et 4; et a3 mars 1821, art, 4*) 

S 5. Marteaux, 

Lea ooniervabrurs , tes inspecteurs, letf soii»> 

Vi^pecteura, tes gavdes généKaux-, les arpenteurs et 
les gardes à cheval et à pied doivent être pourvus 
chacun d'mi majiteau par2ti^iitiei'« pouir 1» marque 
àts bois de délits et des chablis abattus. 

Ces divers marteaux portent pour empreinte 
te numéro de la conservation, et de plus la let- 
tre 1C , pour te conservateur ; la lettre I , pour 
rinspecteujc ; tes lettres S l , pour te ^us-ûm- 
jj^Qteur; 1^ lettre» G G, ^ur le garde géné- 
i^al; Uv lett^ A,, bo^ l^arpeol^eiir, et tes lettres 
Cfc ?,, poiw lies ga^diïs^ ^evai: e% k pied. 

Le majcteau diu ooi^j^^^t^eur est de forme hexa- 



Celui de rinspeçt^i» d^ forme ^\ifJà%pm\, 
Celui de soufr-inspecteur de fo^i^a^ octogûnj»^ 
Celui du garde général de forme ronde; 
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Celui de Tarpenteiir est en forme de carré long, 
échancté bot les angles. 

Celui des gardes à cheval et à pied n*a point de 
forme déterminée; . 

L'empreinte du marteau du Conservateur est dé- 
posée au greffe de la Cour royale , et celle des mar- 
teaux' des inspecteurs , sous-insp^teurs et gardes 
généraux au greffe des tHbunauxde i*^* instance. 
Indépendamment de ces marteaux, il y a un 
marteau royal, uniforme , portant pour empreinte 
une fleur-de-lis et le numéro de la conservation, 
n est destiné à marquer les pieds corniers , les ar-» 
bres de lisière et les baliveaux , lors des opérations 
de balivage et de martelage. 

L'empreinte en est déposée au greffe des Cours 
royales et des tribunaux de première instance. 

Ce marteau royal est placé , hors le temps des 
opérations, dans un étui fermant a trois clefs, et 
déposé chez le premier agent de l'inspection. 
L'une*des clefs reste entre les mains de cet agent , 
une autre e6tre celles de l'agent correspondant, 
et la troisième dans celles du garde général ou du 
garde à cheval qui en remplit les fonctions. L'a- 
gent dépositaire du marteau est chargé d'en mam-. 
tenir, à ses frais, l'étui et la montme en bon état. 
Lors des opérations de balivage et martelage, 
le marteau royal est transporté, dans son étui 
fermé, sur le lieu des opératitins, et il y est re- 
placé aussitôt qu'elles sont terminées. 

L'agent supérieur auquel il est coiiiîé , est per- 
sonnellement responsable de son dr pôt dans l'étui , 
et de la remise des clefs entre les mains de ceux de 
ses subordonnés qui en sont dépositaires. 

Le marteau royal est fomni par l'Administra- 
tion, qui en déteimîue.le nombre pour chaque 
arrondissement forestier , et il ne peut en être fa- 
briqué sur les lieux, à peine de suspension, ou 

4 
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autres peines, «'il y a lieu, contre 1^ ageofl ^goâ es 

auraient commandé la fabncatÎQ» ou f^i se 40r?i> 

raient de semblables marteaux. 

(Instructions du j prairial an ix (^70^1 t8oi),4»t. 
6 et 7 : Circulaire du a8 messidor an ix (17 fiiiUet 
1801) n" 17 : >et Inâtructions des 9 fiimaire et jo 
fentô» an x-fSio no^rembre 1801 et 1*' léwlar 
i8oa), et aS mars i&ii, art. 7, 8, 9, 10 at 11.) 

CHAPITRE m. 

Fondions 40s .Agens et Gardes forestiers. 

Les Agens et gardes forestiers de tout grade 
sont chargés de réiller immédiatement à la con- 
servation et à '\^ exploitation des forêts du royaume , 
situées dans 'leurs arrondissemens respectifs, eH 
leurs fonctions , sous ce double rapport , ont 
pour but l'exécution des lois et réglemens qui 
constituent directement ce qu'on appelle hégivk 
poRESTTEE ; mais ces divers préposés ont eneore 
d'autres fonctions qui leur sont -particulières, et 
qui dérivent de l'organisation actuelle de FAdini- 
nistration des forêts, ce précieux et itnportaat 
domaine de l'Etat, laquelle, en déterminant les 
obligations , a aussi établi les relations qui 'doi- 
vent exister entre les différents grades , et a pres- 
crit à chacun des agens et gardes forestiers de 
rendre compte, en suivant là hiérarchie de ces 
grades, à son supérieur médiat, de tontes les opé- 
rations, dont ils sont tous individuellement re» 
ponsables. 

i C'est donc sous ce double point de vue que 
l'on va faire .^connaître en quo'i consistent les fohc^ 
rions de chaque grade, en en faisant l'objet de pà- 
tagrapbes particuliers. 
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P»aBrii£B SBGTIOir. 

Agens supérieurs. 

Les Agens supérieurs de I* Administration des fo- 
rêts sont : les Inspecteurs généraux , les Conserva^ 
•teurs, et le Géomètre-^érificateurgénérai des arpeu* 
toges. 

§ I*' Inspecteurs génénuta>, 

n y a près de l' Administration des forêts quatre 
inspecteurs généraux, Bs sont choisi» parmi les 
conservateurs et les inspecteurs en activité de ser- 
lâce , et Bommés par le Roi , sur la présentation 
de ^ovk £xc. le Ministre des finances. 

Ils résident à Pans, hors le temps de leurs 
tournées. 

Les inspecteurs généraux n*ont point d'arron- 
<£s6ei9jend permanens; ils font annuellement , 
d'après le» ordres d^ F Admi^is^ation , des tour* 
suées dans les ittrondissemens forestiers qui leur 
aooc désignfs par elle. 

Ils sont chargés de s'assurer , près les agens 
de tout grade, de la régularité du service; ils 
se font, à cet effet, représenter leurs registres 
et procès-verhaux : ils arrêtent les registres; ils 
-visitent les bois, et vérifiait si les délits qu'ils 
y reconnaissent: ont été constatés et poursuivis 
régnlièrement et sdns retstrd. 

Les inspecteurs généraux eo tournée se font 
remettre par les agens forestiers locaux, tous 
les procès «verbaux de balivage et martelage 
dbs troi» àfBsmmn exercices, et dé ceux anté« 
ffîeuis, s*ils le jugent eonveiiable; ib vérifient 
si les martelages sont réguliers, et si les procès* 
yerbaux sont rédigés, signés et enregistrés dans 

Digitizedby Google 



44 

U forme voulue par les lois et instructions fo- 
restières, ils en demeurent dépositaires pendant 
toute la durée de leur tournée dans Tinspection; 
ils retiennent ceux inexacts et en font de suite 
renvoi à l'Administration , avec leurs observations 
sur l'irrégularité des opérations. 

Ils s'assurent si les procès-verbaux d'arpentage, 
de balivage et de martelage, et les affiches ont 
été déposés au secrétariat du lieu des ventes, 
quinze jours avant leur ouverture. 

Ils se font représenter les procès - verbaux 
d'estimations des coupes; ils vérifient si l'envoi 
en a été fait par les inspecteurs locaux aux 
conservateurs dans le temps prescrit, et si ceitx- 
ci en on fait exactement parvenir Tétat à l'Ad- 
ministration. Ils se font remettre ces procès- 
verbaux par les agens négligens , et les aaressent 
eux -mômes sans différer; ils reconnaissent si 
toutes les opérations prescrites pour le balivage, 
le martelage, l'estimation, les affiches, les ad- 
judications et le récolement des coupes, s'ef- 
fectuent en temps utile, et ils rendent compte 
Sur-le-champ des abus qui exigent une prompte 
répression. 

Ils se rendent sur les coupes exploitées et 
récolées, et examinent si l'on a ravalé les sou- 
ches jusqu'à la surface du sol, d'une manière fa- 
vorable à la renaissance; si les lisières sont bien 
conservées, si les réserves de baliveaux sont de 
bons choix et utilement espacées; si le nombre, 
qui en est porté an procès-verbal de balivage et 
à l'affiche , subsiste ; et , dans le cas contraire , si 
l'abattage en a été fait par les adjudicataires seuls 
ou de connivence avec les agens forestiers. Ils 
reconnaissent aussi l'état des quarts en réserve 
et des futaies en massifs. 

lU ne quittent ime forêt qu'après l'avoir par<- 
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courue triage par triage, avoir reconnu Tâge 
où elle est aménagée, Tessence qui y domine, 
les réserves de futaie dont elle serait susceptible 
pour le service des grands ports, les vides qu'elle 
renferme , et le genre d'amélioration qui lui con- 
vient. 

Dans le cas où une for^t se trouverait en non- 
valeur, faute de chemins ou communications, ils 
indiquent les travaux à faire, Futilité dont ils 
pourraient être, tant pour elle que pour les bois 
aes communes riveraines. , 

Ils étendent leurs soins aux cantonnemens de 
pèche, dont leurs tournées les rapprochent, et 
s'assurent si cette branche de revenu s'exploite 
réguh'èrement et sans compromettre la- popula- 
tion des rivières. 

Les inspecteurs généraux sont charges de 
veiller à l'exécution des dispositions que renfer- 
ment les instructions de l'Administration : il» 
sont responsables de tous abus , malversations et 
négligences des agens qu'ils ont pu et dû recon- 
naître, et dont leur procès-verbal ne se ti'ouve 
pas chargé. 

La mission qu'ils ont à remplir est toute d'ob- 
servation. Ils surveillent les opérations forestières 
sans s'immiscer dans aucune : les tournées qu'ils 
font donnent de l'extension à celles des conser- 
— vateurs : ils vérifient attentivement ce qui n'aurait 
pu y être par ces agens supérieurs, à cause de la 
^^ multiplicité de leurs occupations; et les agens qui 
leur sont subordonnes , qui auraient négligé leurs 
instructions sur quelque objet que ce soit, trou- 
vent dans les inspecteurs généraux des scrutateiu-s 
sévères. 

Ainsi l'agent inexact à sa résidence , à fournir 
les états qui lui sont demandes , aux opérations 
de balivage et récolemçnt , et insouciant siu- la 

/ 
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manutention des bois, Texécution des amélio- 
rations ordonnées, la conduite des gardes, la 
tenue des registres et la poursuite des délits , 9 

A}is de difficulté à tromper et craint davantage 

le se montrer négligent ou infidèle. 

(Décret du 23 mai 1806; Git-culaires de l'ancienne 
AdministratioD , du 18 juin 1806 , n° 3249 et du 
i3 avril i8i3 , n<> 49^ > Ordonnances du roi , du 
11 octobre 1920, article 7, et du 22 novembre 
de la même année ; Instruction du a3 mars i8ai i 
article a et 14.) 

§ IL ConservtUeurs. 

Il y a sous les ordres de TAdmiiûstration des 
forêts, dans les vingt -un arrondissemens fores- 
tiers ^ un Conservateur qui. remplace le ci- de- 
vant grand - maître des e&ux et forêts. H réside 
dans le chef-lieu de l'un des départemens de son 
arrondissement qui a été désigné p^ le Gouver'^ 
nement. 

Le jC onservatenr a sous ses ordres les inspec- 
teurs, sous inspecteurs, gardes généraux, ar* 
penteurs , gardes à cheval et à piea en résidence 
dans son arrondissement. 

Il surveille avec exactitude le service de tous 
ces préposés, et fait suppléer ceux qui ne peu- 
vent vaquer à leurs fonctions. 

Abt. I*"^. Correspondance et frais des ports de lettres. 

Le Conservateur correspondant avec l'Adminis- 
tration, l'instruit de l'ordre et de l'exactitude du 
service , ainsi que de tout ce qui peut intéresser la 
conservation, l'exploitation et l'amélioration des 
forêts , et exécute et transmet à ses subordonnés les 
ordres et les instructions qui lui sont donnés. Il a 
soin d'indiquer, en marge de ses lettres ou rapports^ 
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Im nature de Taftaire qui en ftût l'objet , et de Mip. 
peler les numéros de la dhriiion ^àe la lettre à- 
bumeUie il répond. 

Il correspond aussi avec les préfets des dépar- 
temens de son arrondissaient, leur fourmt les 
renseignem^xs «lu'ib demandent, spécialement 
pour c6' qui concerne Tadministration des boî^ 
ooInniUBaux. 

Le Conserrateur donne ses observations et son 
aris sur tontes les demandes et réclamations qui 
lui sont communiquées pdr l'Administration ou 
par les préfets, et dont Fobjet a rapport anx ma- 
tières forestières. 

li prend pour règle les dispositions subsistantes 
d^es lois et ordonnances : il Consulte notamment 
l'ordic^toance de 1669, la loi du 39 septembre 
1791 ; celle du 38 septembre , 6 octobre même 
année, relative à la poUce rurale ; les Ibis des iS 
août 1793 et 39 fl6réal2miii(i8mai 1795), con- 
cernant les vacations des agens forestiers ; la loi 
du a a mars 1806 sur la répression des délits cora- 
rafe dans les bois ; celle du 3o avril 1790 rt le dé- 
cret du 4 niai 181 a relatifs à l'exercice de la cbasse 
et aux permis de ports d'armes ; l'avis du conseil 
d'Etat du 4 janvier i8o5 sur la compétence en 
matière de droit de chasse; la loi du 14 floréal an 
X (4 mai rSoa) concernant le droit de pèche ; la 
loi du 9 floréal an xr (39 avril i8o3) sur ledéfti- 
cbement et le martelage des bois propres au ser- 
vice de la marine dans les bois des particuliers; le 
décret du i5 avril 181 1 et Fordonnance royale du 
a 8 août 181 6 sur la même matière , et énfiii le 
code d'instruction' criminelle en ce qui concerne 
les eaux et forêts. 

n fait tenir , dans ses bureaux , un Kvre d'ordre 
conforme au modèle n* 5 annexé à l'instruction du 
n3^ mars 1831» sur lequel sont enregistrées, chaque 
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jour et sommairement, les affaires à lui adressée» 
et sa correspondance. It y est ouvert, poiu* cha<pie 
affaire , une case où sont indiquées succinctement 
et par ordre de date , la correspondance et les dé- 
cisions auxquelles elle a donné lieu. Ce livre d'or- 
dre est accompagné d'un répertoire , par ordre 
alphabétique , pour faciliter les recherches. 

Le Conservateur fait enregistrer , chaque jour y 
dans son bureau les frais de ports de lettres ou pa- 
quets qu'il a déboursés pour le service de l'Admi- 
i^istration. Il a là faculté de se faire remettre ses 
lettres et paquets sur des états de crédit ; mais ce» 
états doivent être acquittés par lui. 

Le fonds destiné au remboursement de ces frais 
étant peu élevé , il a été recommandé d'en user 
avec beaucoup d'économie , et en conséquence 
d'employer dans sa correspondance , et de prescrire 
aux inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux 
sous ses ordres, d'expédier, sous bande, parla poste, 
à raison de cinq centimes par feuille, les imprimés 
relatifs à leur service » à la condition que k port 
en doit être payé d'avance , lors même que ces im- 
primés contiendraient des chiffres et des écritures 
. à la main , mais pourvu cependant que les paquets 
ne renferment aucune lettre ni pièce manuscrite. 
Ceux desdits agens qui ne se conformeraient pas 
à cette disposition, s'exposeraient à supporter 
pour leur compte les frais auxquels ils auraient 
donné lieu , en s'adressant mutuellement sous-en- 
veloppe , comme par le passé, les feuilles imprimées 
au lieu de les mettre sous bandes croisées , et ce 
avec d'autant plus de raison qu'ils peuvent suppléer 
aux lettres d'envoi par le moyeu d'observations 
écrites en marge , ou à la suite des feuilles im- 
primées , et que dans le cas où mie lettre paraîtrait 
absolument nécessaire , ils doivent la faire parve- 
nir s/^parément. Ces agens ne peuvent également se 
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serTÎr dans leur correspondance entr*eux de la yoie 
des "voitures publiques dans l'envoi des lettres et 
paquets qui n'excèdent pas un kilogramme (deux 
IWres), et lesquels d'après l'arrêté du 27 prairial 
an IX (i 6 mai 1801), doivent être adressés par la 
poste. 

Le Conservateur contre-signe , ainsi que les 
agens , sur l'adresse , toutes les lettres de service 
[u'il transmet à ses, subordonnés ; il vérifie , lors " 
le ses tournées, par la représentation des lettres 
et adresses, s'il n'y a eu à cet égard aucun abus ; 
et il examine avec une scrupuleuse attention les 
états de frais de ports de lettres que les agens lui 
adressent chaque trimestre , et s'il arrivait que des 
articles ne parussent pas de nature à y figurer , il 
doit avoir le soin de le» distraire et d'en prévenir 
l'agent sur l'état duquel ils auraient été remarqués, 
avec recommandation d'être plus circonspect à 
l'avenir. 

Le remboursement de ces frais n'est effectué 
que lorsque tous les états sont parvenus ,à l'Admi- 
nistration pour chaque iUTondissement ; le Con- 
servateur doit, en conséquence, lui faire parvenir 
dans un seul et même paquet , à la fin de chaque 
trimestre l'état des frais de pprts de lettres et pa- 
quets rédigé, conformément au modèle, n** aa , 
annexé à l'instruction du 2 3 mars 182 1 , et qu'il 
a avancés pendant le cours de ce trimestre , ainsi 
que ceux que les ag^ns lui ont adressés. L'Adminis- 
tration après avoir vérifié ces différens états , en 
fait dresser un rélevé récapitulatif par arrondisse- 
ment forestier ; elle en ordonnance le montant , et 
le Conservateur en délivre des extraits certifiés 
au profit de chaque partie prenante , en relatant 
cette ordonnance sur chacun des extraits. Mais 
attendu qu'il serait possible que l'Ajdministration 
obtînt le remboursement des frais de la conespon- 
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<lance arec les préfets , en tant quVUe concerné 
les communes et les établissemens publics, il est 
nécessaire que le Gottserrateur distingue dans l'ctat 
les déboursés auxquels donne lieu cette correspoa* 
dance , en lès portant dans une colonne k ce des- 
tinée I intitulée Correspondance avec MM, les 
préfets, 

(Loi du ao septembre 1791 , titre 6, art. 3 ; Ordon- 
nance du roi, du 19 mai 1818; Instruction du 
7 prairial an ix (27 mai 1801) , art. 5 , et$ i , 
art. I et 49 ; Circulaires de l'ancienne Adminis- 
tration ,des 9 pluviôse an xiii (29 janvier i8o5) « 
n<* 3l5i ; 26 prairial an xiii (i5 juin i8o5), n* 
356 ; et 21 avril 1806 , n<> 3i5; Instructions du 
25 mars i8ai » art. 5,3 1 , 77 , 8a et 83 , et du a4 
décembre i8aa , art. 1", laet i3; Circulaires 
des 7 et ai février 1821, n^' 8 et 11; 10 mars 
suivant , n<* i4 ; et 1 1 mai de, la même année , n<> 
22, de juin 182a, n» 59, et des i4 août Jet i«' 
octobre de la même année , n<> 69.) 

Art. il Dispositions relatives au personnel des 
préposés. 

Le Conservateur tient pour tous les Préposés 
sous ses ordres , deux sommiers 6u contrôles du 
personnel, conformes aux modèles n*" i et a, an- 
pexés à rinstruction du a 3 mars 18 aï : Tun com- 
prend les inspecteurs, sous^inspecteurs, gardes 
généraux , arpenteurs et gardes à cheval ; Fautre 
les gardes à pied , royaux et mixtes , et les gardes 
communaux et des établissemens publics. 

Indépendamment des contrôles dont il s*agît , 
r Administration a fait établir, pom* les gardes à pied 
royaux et mixtes seulement , des feuilles inoivi- 
duelles de services et de mutations desdits gardes , 
destinées à recevoir à la fois tous les renseigna^ 
mens désirables sur chacun d^eux ; son âge , 
ses titres , services , etc. Ces* feuilles , conformes 
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sui modèle imnexjé à . la circulaire du 3 1 août 1 8a i , 
n® 36 , dgivent être rassemblées par cantonnemens, 
inspections et départemens, et porter uo puméro 
d'ordre d<Mit la série a été renouvelée par chaque 
département. Des doubles de ces feuilles sont 
conserrés dans les bureaux du Conserrateur qui 
a soin de faire porter sur chacune , lors des mu- 
tations , les mettions qui s'y rattachent ; de sorte 
que y par ce moyen , il doit,y avoir sur le classe- 
ment des gardes dans les bureaux des conserva- 
tions , comme dans ceux de l'Administration , un 
ordre uniforme et cetle identités désirable et si 
utile au bien du service. 

Le Conservateur veille à ce qu'aucun des pré- 
poses sous ses ordres n'entrt en fonctions qu'a- 
près avoir prêté serment et avoir fait enregistrer 
sa commission au tribunal civil ; et il rend compte 
à l'Administration de l'installation de chaqueagent. 
U tient la main à ce que les if^specteurs , les 
sous - inspecteurs et les gafdps gépéraux soient 
pourvus d'un cheval. 

Il fait immédiatement copoaitif^ à TAdmpJstta- 
tion les vacances d'emplois résultant de .dépès» 
et les interruptions de aeryi<<e. 

Il présente pour c)iaque place de ,garde à .pied ^ 
la nomination de l'Adn^inistratiop ^n7£> candioats', 
ayfmt les conditions et quajités requises ; et àçm\ 
un, AU moins, doit être désigné paf T^gent jen.clv^ 
de l'inspection où la place^ est vacante. 

n . transmet à l'Administration les depfiandies 4ç 
congés; indique par qui les préposés peuvent 
être remplacés pendant le^r .absence., et il re- 
voie Jes congés apostilles npr?ès leur expi|;atif» , 
pour faire cQW^aître ai h 4ui:ée n'en à Jf^ éf4 
excédée. 

Le Conservateur .ne peut pecnt^t^ l»|i/ei|ne 
^)^f;0 «om prétejUe du b^soi^ d^ cbi|i)g|^'4'f# 
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ou de prendre les eaux , sans avoir préalablement 
reçu de rAdminîstration , pour l'agent qui en fait 
la demande , un congé en bonne forme. 

Lorsqu'un préposé montre de la négligence à 
se conformer aux instructions de rAdministration, , 
le conservateur peut suspendre son traitement, 
en en rendant compte sur-le-champ à l'Adminis- 
tration , afin qu'elle puisse prendre telles mesures 
' ultérieures qui lui parait convenables. 

Çn cas de désobéissance ou d'injures de la part 
d'un préposé envers son supérieur médiat , celui- 
ci en dresse procès-verbal , dans lequel il fait men- 
tion y s'il y a lieu , du témoignage des assîstans , et 
l'adresse au conservateur ; celui-ci en réfère à l'Ad- 
ministration qui , le cas échéant , punit le coupable 
de suspension temporaire avec perte de traitement, 
' et de destitution en cas de récidive. 

Le Conservateur peut, en cas d'urgence, sus- 
pendre "provisoirement de leurs fonctions les pré- 
posés soiis ses ordres , jusqu'au grade de garde gé^ 
néral inclusivement , et il mforme de suite l'Admi- 
nistration des motifs de la suspension. 

Les préposés ne pouvant, ainsi qu'on Fa dit au 
§ a du chapitre I*' ci-dessus, pour les faits rela- 
tifs â leurs fonctions, être traouits en justice , à la 
requête du ministère public ou des parties , sans 
une autorisation préalable du Gouvernement, 
toutes les fois qu'il y a lieu à provoquer cette auto- 
risation , il en est fait rapport par le Conservateur 
à l'Administration. 

Chaque année , dans le courant de décembre , le 

Conservateur rend compte à l'Administration du 

degré d'aptitude, de l'assiduité, du zélé et de la 

conduite des inspecteurs, sous-inspecteurs, gardes 

- généraux et gardes à cheval. 

. L'état qui contient ces renseignemens doit être 
<Xnifonne au modèle .n° 3 , amiexé à l'instructioB 
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du a 3 mars i8ai , et être envoyé en double expé- 
dition à l'Administration , qui en remet une im- 
médiatement à S. Exe. le Ministre des finances ; 
Fune et Vautre sont destinées à former Tétat de 
contrôle , que Ton consulte sur l'ordre des avan- 
cemens. 

Quant aux gardes à pied royaux et mixtes, le 
Conservateur annote sur les états relatifs aux gra- 
tifications j ceux de ces gardes qui se sont distin- 
gues dans leur service. Il s'explique aussi , par cor- 
respondance , sur leur compte , toutes les fois que, 
par suite de plaintes , il y a quelques mesures à 
prendre à leur égard. 

En ce qui concerne les gardes des bois commu- 
naux et des établi ssemens publics, il délivre des 
commissions aux individus nommés par les com- 
mmies et établissemens publics pour surveiller 
leurs bois ; mais il soumet au visa de l'Administra- 
tion ces commissions qui sont fournies par elle, 
et il envoie pour chaque garde une expédition de 
l'acte de délibération qui le nomme. 

D veille à ce que ces gardes soient inscrits et 
classés avec les gardes des bois de l'Etat ; qu'ils 
ioient soumis , comme ceux-ci , à l'autorité des 
gardes généraux et des agens de l'Administration, 
et qu'ils prêtent serment et remplissent les forma- 
lités nécessaires pour leur installation. 
- Dans le cas où- les communes ou établissemens 

Sublics propriétaires de bois , négligeraient ou 
iffi%"erâient de nommer ou de remplacer leurs 
gardes,' le conservateur propose à FAdministration 
de pourvoir à ces nominations ou remplacemens. 

Les gardes des bois des particuliers ne peuvent 
èxèrfeer teurs'fbnctionsqu après avoir été agréés 
par le Conservatcm" < et avoir prêté serment de=- 
vaut le tribunal de première instance. Le Conser* 
vatiÈttr- vise le» «onmiiseipns de -ces gardes' lors- 

5 
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Ipi'eUes ont été inscrites sur un sommier où ^ont 
relatés les noms et demeures des |xrQprîétaires , 
ceux des gardes , et la désignation et situation des 
bois ; il les remet ensuite aux gardes , pour que 
ceux-ci prêtent serment. S'il croit devoir refuser 
son approbation , il en prévient le préfet du dépAr- 
tement de la [situation aes bois , qui statue. 
(Ordonnance du 16 août 1669, titre 3 , art. ^; 
Xiois des 29 septembre 1791 , titre a, art. 5, 6 
et 7 ; titre 6 , art. 1 et a , et titce 1 s art. 4 ; a» 
frimaire an viii (i5 décembre 1799)9 Art. 76 ; 
16 nivôse an ix (6 janvier 1801)9 art. 7 ; et 9 
' floréal an XI (29 avril i8o3), art. 10, la, iS 
et 16; Décret du 9 août i8o5, art. 3; Instruc- 
tion du 7 prairial an ix ( 1^ mai 1801 ) , § 1 , art. 
48 ; Circulaires de l'ancienne Administration , 
des 1*' Gomi^émentaire an n (18 sept. 1801 ) ^ 
n<» 35, ta germinal an x (a avril 180a), tk« 
79; 28maiiiBo6, n* Si 9, «t8aoûtrêo9, n.J* 
396; Inetructinn de l'i^pministiatîoB actuefik, 
4u a3 mai>s j8ai , loit. 3 , «t ^6 à B9 inclus; Or- 
culaire du ai ^oût i,8a4 , n> .2i6i.) 

Art. m. Sommiers des Bois, 

he Conservateur tîept un fpnvmi^r #éoiéx»] dt 
çonsistanoe des bois dpiKMknun^ <k ^n airondt^ 
Sèment. 

Ce sommifir , conCç^i^nç au mpd^jfi^ 4 ainneii^ 
à rinstrnction 4u a3 mars i84iti , estrétabii^ana- 
niére à donner la consistancie tptale d^ bois!^»): 
mant masse. I)ans le «as on d^.bois isplés d^peii^ 
paient c«}>fèndant d^ la méme;g9vd(tnie^la4i9$ào«9 
approximative qui ]f» «ép^rie mt ôndiqpnéeidUfiS Ja 
çf^lonn^ d'obseirvations. 

il tient, dtçkpr^s le jpji/éipe osftftdMe., #n »ufi» 
tt)mmij^r,p0ur ]e!fi,{>çg» 4qi». Qomn»P»f^ dm ét^ 
bUssemens publics. 
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#eo9Îstance des bois sont annotés sur ees som- 
miers , et indiqués à rAdministration à l'expiration 
de chaque année. 

(Instructions des 7 prairial an ix (37 mai 1801) , 
§ 1 , art. 1 ; et ai mars i8ai , art. 3o.) 

Aet. IV. Tournées, 

Ijé Conservateur fait annuellement les tournées 
qui lui sont prescrites par T Administration et celles 

2u'il juge nécessaires dans les forêts de son arron- 
issement , en se faisant accompagner par les ins- 
pecteurs, les sous-inspecteurs, les gardes géné- 
raux et les gardes , de proche en proche. 

Lors de sa visite dans les bois , il vérifie l'état 
de leurs bornes, celui des chemins intérieurs et 
des fossés établis autour. 

Il se fait remettre par les inspecteurs et sous- 
înspecteurs les projeta ou états des coupes de 
l'ordinaire subséquent , les examine , et désigne , 
ou fait désigner par ces agens, les arbres d'as- 
siette de chaque coune. Il '«vérifie en même teiftp 
i*il y a lieu à établir «es coupes extraordinaires. 

Il pJrocéde , lorsqu'il le juge convenable, à l'as- 
siette et au martelage des coupes , mais il met an 
nombre de ses detoirs essentiels, lors de ses 
tournées, le récolement de quelques ventes usées 
de l'ordinaire précédent , ou la vérification du ré- 
colement s'il se trouvait déjà fait , examine si lès 
réserves ont été bien placées et convenablement 
espacées , et si elles ont été représentées sans fraude 
par les adjudicataires. 

Il procède alors au dénombrement des'réservés, 
et en rend compte , en indiquant pour chaque es- 
pèce le nombre porté au procès-verbal de balivage 
et martelage; celui désigné au procès verbal de 
récolement par left agens qui ont vaqué à ces opé- 
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rations, et le nombre qu'il a trouvé, en observant 
que les quantités , en plus ou en moins , doivent 
être également relatées dans son rapport. Il peut , 
s'il le juge convenable, se borner au comptage 
des anciens et modernes. 

Il vérifie si les adjudicataires ont fait exéctiter les 
travaux et s'ils ont rempli toutes les conditions qui 
leur ont été impos)[es; s'il n'y a point d'outre- 
passés , et s'il n'a été commis aucun délit , soit 
dans l'intérieur des ventes, soit au-dehors, à la 
distance fix?e par l'ordonnance de 1669. 

Le Conservateur prend connaissance des usines 
existantes à proximité des forêts, s'informe si le 
nombre de cesétablissemens, notamment des scie- 
ries, excède ou non la possibilité des forets; si 
les affectations qui peuvent avoir été accordées à 
quelques-unes de ces usines sont nécessaires ou 
doivent être maintenues ; et si , eu renvoyant leurs 
entrepreneurs à s'approvisionner par les voies or- 
dinaires du commerce , on porterait quelque pré- 
judice à l'industrie. 

Il prend également connaissance des vides et 
clairières qui existent dans les forêts , des moyens 
les plus^ économiques à employer pouf leur repeu- 
plement ; des routes à percer dans les forêts pour 
Îj rendre les incendies n^oins dangereux et donner à 
a sève plus d'activité. 

n se fait rendre un compte exact des usages 
exercés en vertu de titres vérifiés et confirmés, 
ainsi que le prescrit la loi du 28 ventôse an xi 
(19 mars i8o3 ) , dans les forêts royales et com- 
munales, par des communes ou des particuliers; 
examine «si l'exercice en est indispensable ou non 
aux habitans pour la subsistance de leurs bes- 
tiaux, et si la suppression de ces droits, par voie 
de cantonnement , est une disposition nécessaire, 
et si elle est dans l'intérêt de TÇtat. 
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n examine qoelles sont les parties de bols qui 
peuvent être déclarées défensables. 

Il se fait rendre compte des aménagemens ac- 
tuels et des changemens dont ils sont susceptibles, 
d'après les circonstances du sol et du climat ,dc 
l'essence des bois , de leur état et des besoins de 
la contrée ; examine quels sont les nouveaux dé- 
bouchés qui peu\ent s'établir, soit par des route» 
ou canaux , soit par des établissemens d'industrie; 
il s'informe s'il existe des bois dont il n'est tiré au- 
cun parti à cause de la difficulté de leur accès, ou 
des montagnes peines qui i taient autrefois ombra- 
gées d'arbres ; il examine lès moyens de mettre ces 
Terrains en valeur, soit par des semis, soit par 
des plantations forestières , soit en les destinant à 
tout autre genre de culture ; il fait choix dans les 
forêts les plus centrales de son aiTondissement , 
des terrains propres à établir des pépinières utiles 
au repeuplement des forêts. 

Il s'informe de l'exécution des lois et réglemens 
relatifs à la chasse et à la pêche , et vérifie les dé- 
lits commis dans l'intervalle d'une tournée à une 
autre , et les poursuites qui en ont été faites. 

Le Conservateur recueille dans ses to^irnées tous 
les renseignemens qui peuvent servir de matériaux 
à la composition de la statistique foi-estière de son 
arrondissement; il se fait représenter les procès- 
verbaux de balivage, martelage, arpentage, ré- 
colement et réarpentage , et s'assm-e si ces actes ont 
reçu, dans les délais prescrits, la formalité de l'en- 
registrement ; il examine et arrête, dans les bureaux 
des agens forestiers , leur livre-journal, et les som- 
miers de correspondance , de procès-Verbaux de 
délits , et autres registres qu'ils doivent tenir ; il vé- 
rifie si toutes les parties da service sont au courant , 
et si les affaires sont traitées d'après les lois , ordon- 
nances ^ réglemens et instructions ; il se fait repré- 
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seutér les marteaut royaux ; examiné s'ils sont en 
bon état et renfermés dans leurs étuis , et il en rend 
compte ; s*il trouve des marteaux dont Tempreinte 
ait été altérée , il les envoie à TAdministration poitt* 
qn*i!s soient réparés ou remplacés. 

Le Conservateur fait, lors de sa tournée dans leî 
bois , la revue des gardes ; il s'informe de leur te- 
nue , de leur service , et vise leurs livrfets ,- en y met* 
tant les annotations qu'il juge convenables. 

Il s'assure si le garae général est pourvu d'un cbe* 
val , s'il exerce une surveillance active sur les gar^ 
dies à cheval et à pied sous ses ordres, et s'il rend 
compte exactement à l'inspeyéeur ou au sous-ins- 
pecteur, de leur conduite. 

Indépendamment des rénseignemens que le Con- 
servateur obtient des agens de l'Adunnistratioi» 
forestière , il invite MM. les préfets et sous-préfets , ' 
ainsi que MM. les procureurs du Roi près les tri- 
bunaux , à lui faire part de ce qui serait parvenu à 
leur connaissance , sur la conduite et le service des 
agens forestiers , établis dans le ressort de chacun 
d'eux. 

Le Conservateur rend compte de ses tournées par 
des rappcots ou procès- verbaux , dont ïa minute 
reste déposée dans les archives de la conservation; 
et dont il envoie expédition à l'Administration, 
dans les quinze jours qui suivent son retour au chef- 
lieu de sa résidence : ces procès-verbaux de tour- 
née indiquent, jour par jour, les visites ou opér 
rations auxquelles il a procédé ; ils doivent ^trè 
succints , et ne contenir que les développemens 
nécessaires pour faire connaître les rénseignemens 
que cet agent supérieur a recueillis sur la situation 
au service, et le résultat des vérifications auxquelles 
il s'est livré. Il ne reçoit d'indemnité que pour les 
tournées prescrites par l'Administration f qui en dé> 
termine l'époque et la durée. 
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B lui est interdît de descendre et loger chez les 
agens cpii lui sont subordonnés , ou chez tout indi- 
Tidu exploitant des coupes dans les forêts doma- 
niales , à peine d'être privé d'une partie de son in- 
demnité , égale au quart , qui est versée dans la 
6ai^e des pensions de retraite. L'Administration 
rend compte au Ministre des finances des infrac- 
tions de cette nature. 

Si , par absence ou tout autre motif, le conser- 
vateur est empêché de faire les tournées prescrites, 
il demande à l'Administration à être remplacé par 
un inspecteur qu'elle désire, et qui reçoit alors 
des indemnités dé tournée, réglées sur le taux 
qu'die croit devoir fixer 

Lés tournées sont regardées par l'Administration 
comme l'obligation la plus essentielle dé toutes 
celles du service fb|^stier« En effet , c'est par elles 
que le Conservateur s'assure si la consistance an- 
nuelle des ventes reste k. même, ou ne varie que 
fâibleàient; s'il est àeê araélÎDrations à faire; si les 
iiélit« sK>nt constatés et poursuivis ; si les agens sont 
exacts à leurs postes, à leurs devoirs; si leurs 
livres -journaux sont en règle; s'il n'a rien été 
entrepris sur les limites des bois; si les arpen- 
teurs ont opéré régulièrement; s'il n'a point été 
commis d'anticipations dans les coupes ; si les tra- 
vaux d'amélioration ont été vérifiés ; si les bois des 
communes et des établissemens publics sont sur- 
veillés avec soin; s'il ne s'y commet pas d'abus; 
M la pêche et la chasse sont exercées conformément 
flux lois , et si l'on tire de la pêche tout le parti pos- 
sible ; en un mot , si les agens sont pénétrés de l'im- 
portance de leurs obligations. Les tournées des 
Conservateurs sont divisées de manière à ce qu'elles 
aient lieu au r enouvellement de la belle saison , et à 
r^)oque des adjudications. Le crédit 'de l'Admi- 
■iistration pour les frais de ces touméei étant limité» 
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rindemnité susceptible d*étre allouée à ces agens 
supérieurs , Test également en raison du nombre 
Be jours qu'ils emploient, et ne peut excéder la 
somme ûxée par T Administration , pour chaque 
tournée : ils doivent joindre à Tenvoi de leurs pro- 
cès-verbaux de tournées , un état nominatif de leur 
itinéraire et du nombre de journées employées. 

Les Conservateurs doivent en outre joindre éga- 
lement à Tappui des ordonnances délivrées pour 
leurs frais de tournées , un état dûment certifié , 
concernant la désignation sommaire de leurs opé- 
rations. 

(Loi du 29 septembre 1791 , titre 6, art 4 9 ^9 6, 
7, 8, 9 et 10; Instruct. du 7 prairial an ix (ay 
mai i3oi), art. a, 6, 7, 8, 9, 10, 11, i5 ^ 
00 y 5i , 36, 57,41, 43 et 4>^; Circulaires des 5o 
pluviôse en ix ( 19 février i8o3), n® i3i ; i6 
germinal an XII (6 avril 1804)9 n« aôo; et 12 
germinal an xiii ( a avril i8o5) , n<» 260 ; Ordon- 
nance du roi, du aa novembre iSao, art. 4; et 
Instructions du a3 mars 1821 , art. 33 , 34) 36', 
43,44, 43, 5o, 5i , 58, 59, et 65, etdua4dér 
cembre i8aa, art 22; Circulaires des 22 mai et 
5 septembre 1821 , n®» 26 et 37.) 

§ in. Géomèere-^verificateur général des 
arpentages. 

Il y a près de TAdministration des forêts un 
géomètre -''vérljicatenr général des arpentages, ad- 
joint aux inspecteurs généraux. Il réside à Paris, 
hors le temps de ses toiu*nées dans les arrondis- 
semens forestiers qui lui sont désignés par TAd* 
ministration , pour la vérification des opérations 
d'arpentage , de réarpentage et des araénagemens , 
dont sont chargés les arpenteurs dans chaque in- 
spection. 

Le géomètre -vérlfîcateiu* général des arpentages 
remplit à l'égard des arpenteurs-) la même mission 
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<jiic les inspecteurs généraux, forestiers remplissent 
k 1%'gard cfes agens ordinaires. Comme eux, il re- 
çoit de r Administration les instructions relatives à 
ses tournées et à ses vérifications , et il lui rend 
compte directement du résultat de ses opérations. 
H est autorisé, à s'adresser aux conservateure et 
•aux agens supérieurs des arrondisseraens dansles- 
^quels Uest en mission, pom- prendre auprès d'eux 
les renseignemens et se procurer les actes dont il 
peut avoir besoin. 

n s'assure , tant dans le cabinet que sur le ter* 
rain|, de l'exactitude et de la régularité des opéra- 
tions des arpenteurs , et à cet effet , il se fait re- 
mettre les minutes des plans et des procès-verbaux 
qui sont entre leurs mains. 

Il s'assure pareillement si les arpenteurs sont 
munis des instrumens dont il leur a été recom- 
mandé de se pourvoir ; s'ils ont en leur possession 
les instructions et modèles qui ont été rédigés par 
l'Administration , pour obtenir l'exactitude et l'u- 
niformité convenables, dans leurs opérations, et 
s'ils méritent par leur conduite , la confiance dont 
ils sont investis. 

Il fait sur le terrain la vérification des arpen- 
tages et réarpentages de plusieurs coupes ; et s'il re- 
connaît des erreurs notables , il étend ses véiifîca» 
tions à un plus grand nombre de coupes. Les ar- 
penteurs sont tenus de l'accompagner lorsqu'il le 
demande, et les agens forestiers eux-mêmes doivent 
se trouver sur les lieux des opérations , qu<ind leur 
présence est jugée nrcessaire. Dans tous les autres 
cas , les agens chargent les gardes de l'accom- 
pagner. 

Lorsque le véiificateur juge utile de rendre son 
opération contradictoire à l'égard des coupes déjà 
réarpentées , il en inforn\e l'agent forestier , qui est 
tenu de faire citer l'adjudicataire elles arpenteurs 
qui ont procédé aux premières opérations. Le pro- 
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cès-verbal de la Térification , rédigé conrradictoi- 
rement avec les parties intéressées , et avant qu'il 
ait été pourvu au paiement des différences de me- 
sures, sert à en régler le montant. II est, à cet ef- 
fet, ajouté une disposition au cahier des charges 
relatif aux coupes. 

Il examine , tant dans les bois royaux que dans 
ceux des communes et dVtablissemens publics, les 
travaux d*aménagemens , et il s*assure si les arpen- 
teurs vérifient les homes des forêts ; s'iln*y a point 
d'usurpations à réprimer et s'il est nécessaire de 
faire procéder k des reconnaissances de limites; si 
celles qui ont été faites excitent ou non des réclama- 
mations , et s'il a été procédé à rahornement des 
forêts délimitées. 

Les attributions du vérificateur général des ar- 
pentages ne doivent en rien préjudicier au devoir 
qui est imposé aux agens supérieurs de surveiller le 
service des arpenteurs et d'en rendre compte ; mais 
comme il est à portée dans ses tournées de faire 
des remarques qui peuvent être utiles aux autres 

f>artie8 du service , notamment en ce qui eonoeroe 
es exploitations des coupes, la confection des tra- 
Tanx imposés aux adjudicataires et les améliora- 
tions en général , il est chargé d'adresser à l'Admi- 
nistration sur ces objets , des rapports spéciaux. 
Dans aucun cas , les agens forestiers ne peuvent 
se refuser à lui donner à ce sujet , conune sur tous 
autres objets, les renseignemens qu'il leur de- 
tnande , amsi qur'ils les donneraient à un inspecteur 
général 

(Ordonnance du roi, du 33 novembre i8ao, art. 
1 , et circulaire du 35 arril 1835, n* 83.) 

D£UXTÈ]irE SECTION. 

Agens forestieri, 
îjes agens de l'Administration des forêts sont 
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les inspecteurs, les seus-'inspeçteurs et les gardes gé~ 

nératue. 

§ I*^' Inspecteurs, 

Il y a sous les ordres des Conserrateurs » d^ 
inspecteurs , dont le nombre à été fixé d'apc*» 
l'étendue des forêts daiis chaque département. 
Ces agens remplacent les ci-devant maitces par- 
ticuliers dans toutes leurs fonctions , moins celles 
judi<?i^i'cs qu'ils ont cessé de remplir depuis 1790. 

X<es inspecteurs ont sous leurs ordres les sous- 
inspecteurs , gardes généraux , arpenteurs , gardes 
à cheval et à pied, en résidence dans leur inspec- 
tion. 

lis veiîleiit à l'exactitude du service de ces pré- 
posés , et font suppléer ceux qui se trouvent «Bipè- 
chés ou ahsens. 

Ils sont tenus d'avoir, à leurs frais , un sommier 
de correspondance ; et i^énéralement les registres 
qui leur sont prescrits pour Tordre de leur bureau; 
et afin d'établir plus (l'uniformité dans Ig tenue 4f 
ces registres , ils leur sont fournis pju* les conper* 
v^teurs.{ d'après )e^ modèles envpyés par l'Admi- 
pistration )., gui Je^ leur adressent cotés et pav$^ 
pkés , ,et auxquels ils çp remboursant le prix Sft9$ 
pouvoir e^ti^erdejçqrs successeurs le rembourser- 
aient de cette dqpcAse , attendu oue c^ registre^ 
et sommiers dey^t faire .paiitie .des archives de 
chaque inspectîpp , .l'insppcteur qui succède à 'UQ 
autre ne peut être tjçnu jenvçrs «on pi^édéçes3eYiir.j| 
aucun rembpur^emet^t de vfrais de cet^e naturel 

1^^ insDeç^ei:|î:s cprresp9|i4cnt .^ec ie coBs§r- 
vàtèur de.rarrondi$peme«t' fpresti^r où 'M spflt em- 

epyé^ ; ils pe cprreçpondept a;»ec Içs autorités qw 
s cpnsultep.t , gjip paf i;iMt^iïft4di^P (de liftt 
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Kb tiennent deux M>mmîers de correspondance : 
l'un pour celle avec le conservateur et les agens fo- 
restiers , et l'autre pour celle avec les autorités con- 
stituées et les particuliers. 

Us doivent apporter la plus grande économit 
dans les frais de leur correspondance avec le con- 
servateur et les agens forestiers qui leur sont subor- 
donnés. Us contre-signent , sur 1 adresse , toutes les 
lettres qu'ils expédient , et recommandent aux 
sous-inspecteurs et aux gardes: généraux de contre 
signer également celles qu'ils leur adiessent. Ils 
expédient sous bande et en franchise, les feuilles 
d'impression , et envoient seulement par les dili- 
gences ou messageries , au conservateur et aux pré- 
posés sousleurs ordres, tous les paquets qui peuvent 
excéder le poids d'un kilogramme (deux livres). 

Ils tiennent pom' les frais de ports de lettres et 
paquets , un registre sur lequel ils portent , chaque 
jour , ceux qu'ils ont acquittes , et conservent les 
enveloppes pour les représenter lorsque la demande 
leur en est faite. Ce registre est conforme au modèle 
ci-dessus prescrit pom* les conservateurs , chap. 3 , 
S II, art. i". 

Les inspecteurs tiennent un registre des avis 
qu'ils donnent sur les communications qui leur sont 
faites par le conservateur, et par les autorités con- 
stituées. Ce registre est divisé fen cinq colonnes : la 
i*^* contient la date de la communication ou renvoi ; 
la a* , la désignation du fonctionnaire qui a fait la 
communication ; la 3*, la nature cle l'affaire ; la 4*, 
la date de l'avis , et la 5®, l'avis niémë. 

Ils ont ,' ainsi ou'il est prescrit pour les conser- 
vateurs, chapitre 3, §11 , art. i**" Ci-dessus, un liyre 
d'ordre conforme au rtiéme "modèle, fourni par 
r Administration , sur. lequel , chaque jour , les af- 
faires doivent être enregistrées sommairement. 
Us tiennent en outre un Uvre-joûrnal dé leurs 
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opérations, qui est coté et paraphé par le conser- 
vateur. Us y transcrÎTent en substance , tous les 
actes de leurs fonctions , et ils en adressent , avec 
la plus grande exactitude , au conservateur , à la 
fin de chaque trimestre, un extrait en trois co- 
lonnes, Tune intitulée, Date des opérations; l'an- 
tre , Nature des opérations; et la 3* , Observations, 
Indépendamment de cet extrait du lîirre-jour- 
nal , l'Administration voulant avoir de son côté , 
une connaissance immédiate des différentes parties 
du service , et se mettre à portée d'appr-^cier par 
elle-même , le zèle et le résultat des travaux des 
agens sous ses ordres , a prescrit aux inspecteurs 
de lui rendre compte directement , tous les six 
mois , de la situation du service dans leurs arron- 
dissemens respectifs. Ce compte , rédigé d'^rès - 
le modèle fourni par l'Administration (i) doit lui 

(i) Le modèle du compte de la situation du ser- 
vice forestier pour chaque sémestrfe , annexé à la 
circulaire de l'Administration, du 3i mars 1821, 
n« 19, a été changé jpar celle du 5 décembre 182a 
(a* division, n* 297, 3« sérié), dans la vue' de 
simplifier et de réduire les écritures des agens, 
et d'en rendre la rédaction plus facile, plus uni- 
forme et plus régulière , ainsi que le recommande 
d'ailleurs l'instruction du 17. mai 1825. Ce compte 
rendu est divisé, comme le pfécédent,en trois 
colonnes; la première indique les principaux ob- 
jets 4ent chaque agent doit rendre compte ; la 
deuxième contient les détails sUr chacune de ces 
différentes parties du service, et la troisième est 
destinée à inscrire les réponses de l* Administration. 

'^'oici, au surplus,' quels sont les principaux ar- 
ticles et les observations à suivre pour 'la rédaction 
des comptes, dans laquelle il faut inett*e assez de 
concision pour ne p«s excéder les cadres- qtaéijré- 
itattnt l«s f«uiU9s imprimées, £oi?»ni«» par rAd* 
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être tr^u^mis périodiqueineat , ay fkk^ taitl dans 
le9 quinze jours qui suivent Texpv'atioii de chaque 
semestre. 



ministration , dont lefi ageim doivent pe servir et 
lesquels sonjt destinés à recevoir les renseigoemens 
' à donner. 

Aai. l•^ OPiaATioffSFAKBS^ouÂrAMcrotm miscoopes. 

Observations pour la rédaction de cet urtiele. La 
deuxième cèloQ ne du modèle présente un tableau 
qui se divise en deux parties : la première est rela- 
tive aux coupes ordinaires, et la deuxième aux 
coupes extraordinaires. Gha<^e partie se subdivise 
en quatre coloanes «emblaUes : la première indique 
le qombre des coupes ; la deuxième , leur conte- 
nance subdivisée en hectares et «n arfoces , et U 
quatrième , le prix principal des ventes. Les détails 
demandés sont indiqués en marge' du tat>leau, en 
commençant par les 'boJA royaux , ^insi qu'il suit : 

p'abord il faut éo^qncer en tète du table^p., do^t 
il s'agit, l'ordinaire auquel les couper .a{war^ie^- 
«ont ; f^ais qn doit s'abstëpir de rîippeler les ejter- 
^ces antérieure pour )^s coures invendues qui se 
trpuveraient rattachées 'à VpiifjMçicp courant. 

$na^ite à la ligne des caupe^ 4^or^èes sur >i*M^t 
d'auiettf, o^ indique dans ^a, première coilçi^^e \fi 
nomhrp de toutes ^es,co^pê3 ordinaii:es,Qn.géi9ilérai ^ 
fX>ît à .vendre, soit à délivrer ^qn nature , qui sqnt 
pprtées sur les états d'aasiette, T cqmpris celles .\n- 
fiendues des ordinaires précédeps; on porte qn- 
^pite dans la de^uxième coiqnne l'étepdpe de toutes 
Hîes cQupes .en hecta^q^,, ares et centiares 5 ainsi 
gu-elle e^l déterxpip^e dan^ les états d-assietls 
-ppqr ce qui cp^ceiif^e .cqUjÇS éi^ahlies |)ar conte- 
iPance ; 4^^s la trQi^ième c.o)pnqe qn expriiiie If 
éPiPtpbiefi .^'^j^Qfii^ ^plqitAr, tqi^jqurs sqivatotjq^ 
jU^s, d,'a##Him » dans, le» cqi^pqp qui i^ .foHt ipiw 
•*ft4»i^Pei^d»j#»r.4H«»t^ . , , 
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Le modèle du dompte indique qQ*eii général 
l'Adminirtration nt désire que des détails succincts, 
suffisants pour hii faire cmiiktiitre la marche des 



Il en est de tnétiie potir les coupes extraordî- 
iiaires; on en indique le dombre et la contenance 
dans les 5«, 6" et 7* colonnes, suivant les états 
d'assiette , sauf à y ajouter celles qui , n'ayant pas 
été portées sur ces états , auraient été autorisées 
postérieurement à leur rédaction par des décisions 
Spéciales, et à en feire lirerition à l'article des 
ODServdtiûns. 

Cette preiàière ligné formant la base principale 
de cette partie iu compte, il faut nécessairement 
qu'elle soH remplie atec la plos scrupuleuse exac- 
titude dans celui du premier semestre , avec d'au- 
tant plus de raison, qu'après atoir ainsi établi le 
trombre et là contenance des coupes k asseoir, le 
ithême résultat detra être reporté en tète dp celui 
du- deulième semestre , sauf les coupes extraordi- 
naires à ajouter, dans le cas prévu ci-dessus. 

Dans la ligne des coupes arpeniées, on comprend 
éàns lé compte dti 1" semestre, à la i« colonne, 
lé nombre non-setllement des coupes arpentées 
<iafns !é cours de ce semestre, mais encore de celles 
invendues des ordinaire^ précédens , ainsi que de 
celles qui ne seraient pas susceptibles d*éire. ar- 
pentées, soit parce qu'il s'agirait des coupes en 
^rdinant, soit parce que lav contenance dés coupes 
Ébràit déjà établie d'utoe manière fixe par des plans 
• d'aménagemens réguliers. Cependant on aiura 
soin , dans les observations , de relater le nombre 
dté coupes de chacune de ces cathégories qui n'au- 
râîéttt pas été arpentées. 

On indique ensuite dans la a* colonne l'étendue 
effective ; suivant l'aï-penf âge et l'aménagement^ 
de toutes celles de ces coyupes qui sont réglées par 
contenance î et comme il n'est ici. question que de 
prét^hUr U Résultat des opérations d'arpentage 
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«pai-atioas , l'état de situation des poursuites , celui. 
des travaux et du service en général ; les agens doi* 
\eut donc s'abstenir de traiter des questions qui 



eflectuées ou censées faites précédemment; il de^ 
Tient superflu de reporter dans la 3" colonne le 
nombre d'arbres dont se composent les coupes en 
jardinant. 

Il est présumable que toutes les opérations d'ar- 
pentage seront terminées avant l'expiration du 
i»"" semestre; mais s'il en était autrement, et dans 
tous les cas, au lieu de reporter dans le compte du 
2« semestre, à la i" ligne,, les coupes qui res- 
taient à asseoir et à arpenter , il faudra y relater 
l'intégralité des coupes , ainsi qu'elles figurent au 
compte du i^' semestre , sauf à réunir à ta ligne 
arpentée toutes les opérations d'arpentage faites ou 
censées faites pendant le i*' semestre, avec celles 
effectuées pendant le second, de manière que ces 
comptes présentent toujours l'ensemble de. toutes 
Içs opérations. 

A la ligne des cou][:^es restant à asseoir et à or- 
penter, il faut, dans le cas oîi toutes les coupes tant 
ordinaires qu'extraordinaires n'auraient pas été ar- 
pentées pendant le i«' semestre, établir, dans le 
compte de ce semestre , le restant à arpenter , en 
faisant la soustraction indiquée. 

"D'un autre côté , si , par quelques circonstances 
împrévuies , il y avait une ou plusieurs coupes dont 
les opérations d'assiette et d'arpentage fussent dans 
le cas d'être suspendues ou d'être renvoyées indéfi-, 
niment , il convient toujours de les faire figurer au 
restant à asseoir et à arpenter, sauf à faire, à ce sujet, 
les annotations nécessaires à l'article des obser- 
vations. 

' A la ligne des coupes à baliver et à marteler, on 
por^e à la i" colonne, tant daijs le compte du 
premier semestre que' dans celui du second, Iç 
iiombre total des coupes d«i toute nature » y com- 
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dmTent donner lieu à une cîorre«ponda»ce spé- 
ciale y et parvenir à T Administration par Tinter- 
médiaire des Conservateurs , pour ^'elle puisse 



pris celles invendues d^s ordinaires préçéëen*, 
ainsi, qu*i} Qgure déjà en tôte du tableau, à la 
ligne coupes portées sur l*état d'ass^iette. On établit 
ensuite Fétendue de ces coupes pour ce qui con- 
cerne celles réglées par contenance , de la ma- 
nière suivante : , , . ■ 

Si toutes les opérations d*arpentage, qui étaient 
i faire /ont été terminées avant Pexpiratiou du 
semestre , alors on porte dans la a» colonne la 
contenance totale de ces coupes, non d'après 
l'état d'assiette 5 mais bien. d'après les arpentages 
effectués ou les. plans d'aménagemens; au con- 
traire , cette contenance totale es.t formée de celle 
èffecUve, pour les coupes déjà arpentées ou ré- 
glées , et de celle présumée suivant rétat d'assiette 
pour, les coupes qui. resteraient à arpenter. 
'^En dernière analyse, le compte du a* semestre 
doit toujours présenter, à cette li^ne et dans cette 
colonne,' là contenance effective des coupes d« 
celte catégorie, sauf cependant le cas où il y en 
aurait dont l'assiette et l'arpentage seraient sus- 
pt^ndus ou renvoyés indéfiniment. 

Quant à ce qui concerûe les coupes qui s'ex- 

})loitent eajardinant , on relate , dans la o« colonne, 
e nombre d'arbres dont elles doivent se composer, 
tel qu'il se trouve porté tant dan» les états d'assiette 
qu'à la 1'* ligne du tableau. 

On procède de même pour les coupes extraor- 
dinaires , en y ajoutant néanmoins, ainsi qu'on l'a 
' déjà observé, celles qui seraient successivement 
autorisées par des décisions spéciales. 

A la ligne des coupes halivées et martelées, on ^ 
désigne, à la i" coloune, dan^ le compte du 
' i" seihestre, le nombre de toutes les coupes, 
tant par contenance qu'en jardinant , balivées et 
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AkrtêlèëM péhdtiiît lë semestre, f fc'obbris cénèe 
ibvieiidtieÀcle^ ordinaires ptéééâéni. A la Hediitmé, 
6tt ihViitJùe là coùèetiànce effective j st^vabtfar- 
t»piitàiu oii ràn!iêiid0eiuêdt dekcBiibë's ëUblies par 
iîdùténatoces cft^ I» là troisifcifab^ le nombre ces 
arbres martelés dans les coupes en jiltdlnaàt. 

On eh <Vit àiitiiht pour te tttd coùcérbë léë coupes 
tàtràdrdîbalffcb. 

lîfe compte dti à* Semestre préséitftfe de Ik même 
IhKbière tbtites lël opérationd de celte nature, faites 
tant pendaiit le i*' que pèndatit le a». 

A là Irgde dc's cbupes reitùht à bhlî\'er êkàf^ar- 
fehh, bri îfadîqu'é Uaus Ifei i" cdionne, dané le cas 
où t6Viies \H H^éra'tiofts ri*oht pM être lerteîn^es^ 
daiié le cotirfe du t*' Semestre, le nombre des cou- 
pes qui rfe^tfetff à balîvei: été inartelër, et suc- 
cte^iVement daBfe leb â« et 5% l^étendùe de celle» 
•^ar contenance , et le nombre d'arbres (Ife celles 
& exploiter ëb jàrdin&nh 11 ne â'agit qde de dis- 
^aire sur lëk coupes pOrtéeà à la liffhe à baltver et 
'àmtà'tetér. Celles naliVëës et martelées, pour éta- 
blir ce restant. 

Si, dans le compte du ô« semestre il y avait, 
ôkr ôoîte de quelques circonstances imprévues, 
des dllSérenceS dans le nombre et la contenance 
'iiés coupeéà bativêr et à marteler, comparative- 
ment aux opérations faîtes, on aurait soin d'en 
faire connaître tes motifs, aux obseryatims, abn ^c 
tte j^às' mettre l'Administration dank lé cas àè dé- 
ib'àndër des explications. 

A la ligné des coupés a vendre^ le compté au 
I*' semestre, coiÉniné celui dû a*, doit jprèséhtér «le 
1i^bmbi>è seulement des coupes qui sont destinées à 
£ êiré vendues, avec ïeur contenance effective 
d'àip'rës I^ârpéniagé ou l'aménagement, poiir celles 
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fàît parîvëhir Ici împ'îiriés nécessaires , pour qi* 
éliacub des agetiS en ait deux pour chaque semestre. 
L'un est destiné' à ïiecetofr la ntiiittte du compté , 



àùî sont réglées ^ar contenance , et le nombre 
d'arbres k tendre, pour celles qui sont exploitées 
êii jardinant. 

'Quant à la ligne. deç coupes vendues, comme lés 
ventes n'ont lieu que dans le cours du a* semestre, 
ce n'est que dans le compte de ce a* semestre qu'on 
doit présenter lé résultat de ces ventes , en indî- 

Suant avec soin ) dans la i'* colonne ^ le nombre 
es coupés vendiies; dans la a*, l'étendue eifective 
de celles qui sont réglées par contenance ; dans 
la 5^, le nombre d'arbres dont se composent celles 
qui s'exploitent en jardinant, et enfin, dans la 4*9 
le nrix principal des ventes. 

Si cependant il se trouvait des coupes dé l'or- 
dinaire précédent , dont la vente aurait été seu- 
lement ditrérée et aurait eu lieu pendant le i«' se- 
mestre, comme elles appartiennent à un autre exer- 
cice , on se borne , dan^ le compte du 1'' semestre, 
à faire mention, aux observations, du nombre , de 
la contenance et du J)rix principal de la vente de 
ces coupes. 

A l'égard dçs coupes restant à vendre, comme 
les ventes ne doivent pas figurer dans le compte 
du I*' semestre, il en résulte que ce compte doit 
présenter, à la ligne aesdites coupes restant à 
vendre, les mêmes détails que ceux portés à là 
ligne dès coupes à vendre; mais que dans celuji 
du a« semestre, on doit soustraire des coupes à 
vènore , celles vendues pour établir le nombre et 
a contenance de celles restant à vendre , et on 
Tait «hsuite , aux observations, une mention très- 



1? 

fa 

sommaire des Causes qui auraient pu empêcher 

l'adjudication dès coupes invendues. 

pes à ven< 
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Dans la ligne des coupes à délivrer en nature, on 
iàdique , comme à celle des coupes à vendre , le 



7* 

l|ui reste déposée dans leur boreati , et ne peut en 
être distraite , lors même (pi'ils éprouveraient quel- 
ques mutations ; l'autre sert à l'expédition qu'ils 



nombre et la contenance effective de eelles de toute 
nature qui doivent être délivrées. Elles figurent 
tant dans le compte du i**" semestre que dans celui 
du ■X''. 

Quant à la ligne des coupes délivrées » attendu 
qu'il en est des délivrances comme des ventes ; ce 
n'est conséquemraent que dans le compte du 2* tri- 
mestre qu'on relateie nombre et la contenance des 
coupes délivrées.. On a soin'd'indiquer , dans la 4* 
colonne, le produit de ces coupes , pour ce qui con- 
cerne seulement celles qui se délivrent sur estima- 
tion ou à un prix déterminé., et dont le montant est 
versé au trésor royal. 

On ne fait également figrfrer qu*aux o6*crt;af /<7îi*, 
dans le compte du i" semestre, les cOupes déli- 
vrées qui appartiendraient à Pexercice antérieur, 
et dont la délivrance aurait été effectuée pendant 
le dit trimestre. 

A l*éga'rd de la ligne des CQu\*GsYèstanl à délivrer, 
on n'y porte , dans le compte du i«' trimestre, que 
le nombre et la contenance des coupes à délivrer;- 
■ mais dans celui du 2® semestre, il doit être fait 
mention de celles délivrées , pour établir le restant 
à délivrer , et on s'explique sommairement , à l'ar- 
ticle des observations , sur les causes du retard ap- 
porté dans les délivrances. 

Les mêmes détails en ce qui a rapport aux bois 
des communes et d'éiablisscmens publics sont égale- 
ment donnés dans le même ordre ci-dessiis observé 
dans la rédaction de la partie du tableau qui con- 
cerne les coupes communales et des étabiissemèns 
publics; seulement, comme on n'opère pas paf-tout 
d'une manière uniforme, et que, dans quelques 
arrondissemens , en raison du peu de valeur dei 
bois , toutes les coupes ne sont pas arpentées , il 
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adresient à V Administration directement. Cette ex- 
pédition doit être textuellement conforme à la mi- 
nute , et il ne peut être fait aucun changement à 



convient de ne porter à la ligne arpentée , que 
celles qui l'ont été eif^çtivement, avec leur conte- 
nancc suivant Tarpentage; on indique à la ligne 
des coupes restant à asseoir et à arpenter, le nom- 
bre et la contenance présumée , d'après Tétat d'as- 
siette de celles non arpentées ,' et on fait mention 
aux observations , des coupes qui ne sont pas suscep- 
tibles d'un mesurage; 

* On établit ensuite la contenance des coupes aux 
lignes à baiiver et à marteler et à dôliinrer en nature^ 
en réunissant . la contenance donnée par l'arpen- 
tage des coupes mesurées , à la contenance présu- 
mée , suivant l'état d'assiette de celles non arpen- 
tées. Il en est de même pour la contenance à por- 
ter aux lignes balivées et martelées et délivrées en^ 
nature. Quant aux coupes k vendre , comme elles 
•sont toutes susceptibles d'être arpentées , avec 
d'autant pjiis de raison que les frais de cette opéra- 
tion sont a la charge des adjudicataires , les lignes 
à vendre et vendues doivent toujours présenter leur 
contenance effective d'après l'arpentage. 

Lorsque le tableau est rédige on indique les 
agens qui ont assisté aux opérations de balivage 
et martelage, et on termine par faire , s'il y a lieu , 
des observations générales sur les opérations pré- 
paratoires aux ventes et sur les ventes. 

AftT. 2. ReCEPAGE fait ou A FAUK. 

Observations, On indique dans cet article les re- 
cepages qu'il serait utile d'exécuter, ou qu'on. au- 
rait provoqués par des procès- verbaux de recon- 
naissance, en désignant lesbois oii ils doivent avoir 
lieu ; leur situation ; leurs possesseurs ; leurs con- 
sistances ; les causes qui les rendent nécessaires ; les 
propositions faites ; les autorisations données , et 
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cette dernière. Lorsque fe« r^ponse^ de TAdminis- 
ttdtion parviennent aux agens, i)« les tH^éenî dans 
la mintite du compte auquel elle^ ap^partieanent et 

enfin en rendant compte de Pexécâtion dés déci- 
sîoné qui ont autorisé ces recepages. 

AbT. 3. GfiABLis ET BOIS DB D^LIT SÉQUESTRES ET 
CONFISQUÉS. 

Observations. La 2* colonne du modèle bréseate 
un tableau qui se divise en deifx parties : la i'« est 
relative aiix bois royaux, et la s^* auzbois des coin- 
munes.oud'établissemens puï>llcs. Cha^6 partie 
se subdivise en quatre colonnes semblables, indi* 
quant, la f le nombre d'arbres ^ la a* èekit Àes 
baliveaux du taillis; la 3* celui àe^ plants, per- 
ches et billoni, et enfin la 4* le przx.priiicipai des 
ventes. Dans chacune des partiei de ce ta[ble»K, 
on indique en 1'^ ligne, et. dans les ed^nnes qni 
*" leur sont prqpres, non seulement le nombre des 
chablis et valis constatés , iittsi que les bois dé dé- 
lit séquestrés et confisqués pèndamt lé seneatfé; 
mais encore ceux qui restaient k vèndi-e à Texpiril- 
tion du semestre précédent; 

On relate ensuite au-dessous ; et toujours dans 
les colonnes qui leur conviennent, les quantités 
vendues , ainsi que le* prix principal des ventes ;.et 
.^aiâant «distraction, sur^e nombre constaté , des 
■ quantités venduel , on établit en de bière ligne le 
restant à vendre » (fui est reporté en tète du ta- 
bleau au compte du semestre suivant. , 
Aet. 4» Exploitations. 

Oésèrvàtions, OH flbit indiquer si lès exploitations 
*Bht ré^bllère* , èi elles sdiit foites et éi là vidange 
Il exi lieu d'atns lè^ délais Ûiék par te cahier (tes 

ëhii-gëfe. • 

Afij. S, CriANGEMBnS stjBVBNUS i>ANS LE JIOMBIIB DBS 
^ ABBBES DB LIMiTES ET DES BéSBBVBS. 

Observations, La a*" colonne du modèle présente 
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75 
les transcrivent néanmoins sur cette minute , dans 
la colonne destinée à les recevoir , et en regard du 
paragraphe auquel elles s'appliquent. 



le tableau des chai;i,|emca8 survenus dans le nom- 
bre des baliveaux, modernes, anciens, lisièref, 
parpis et corniers , des coupes en usauce et de ceUes 
nii.n récolées. Ce tableau est divisé en &ept colon* 
nés •' la i'« indique les motifs des cbangemens sur- 
venus soit par les vents ou ouragans , soit par la 
chute des futaies , soit par toute autre cause im- 
prévue , soit enfin par délits ; Ja a' sert à distinguer 
Tes coupes royales et celles communales : Ja ^* in- 
dique le nom des adjudicataires ; la 4' le nombr^ 
des.pied^ corniers ; la 5* celui des parois et lisières ; 
la 6* celui des baliveaux du taillis , et la 7* ce^ 
des arbres anciens et modernes. 

:Cfîtte partie du compte n'est pas .seulement des- 
,tinée à présenter les djiiérence^ constatées par ip^ 
procëfi-verbaux de récolement , dans le nomb'r^ 
des arbres de limite]^ et des réserves : mais bien 
tous les cbangemcns et les rençiplacemens eiièctuéf 
dans les cas prévus p«r le cahier «les charges, pqi^ 
dant le cours de rexplQita^9in,'dans les coupes en 
Mfiance et4^bn récoUcs, On ne dpit donc pas attçn- 
.dre q^e les récoleniens ^i^pt é;té eilectués, pour 
rendre comptp de^ cbài^eqieqp qm peuvent etr^ 
survenus pendant le semestre ; et c'est en fournis- 
sant e;f actem^ut à 1.' Administration les renseigne- 
meiv» qu'elle désire obtenir k cet égard , qu'elle 
.pourra jugt^ si les exploitations se font régulièce- 
)(Dent, et si lc^:agens qui, sont fipéd^lempnt char- 
ges 4e ;Ies j^ur,v^iUér, .y apportent .tou# les^soii^ 
convenables. ; ,. 

,Un ne doit j>^6 non plus,td.an^ ce tableau^ con- 
Ibndre qp ,un seul^ar/ticle )es clmnglKm^ns .^^rventis 
.dans diverses coupes ,pt enq§i;e moins .lorsque ces 
changeihens tiennent à des causes diiïérentep. 
. ^ e*WJP^e^ fWmVi, is^giiftRt, Au surplus, 
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L'importance que l'Administration attache i 
connaitie, par les comptes de s 'mestres, la situation 
du service » et l'avantage qu'ils ont pour les agens 

. * ' 

la manière suivant laquelle le tableau doit être 
dressé. 

( Votifs) renversés par le vent; ( Coupes ) royale 
du manchet, ordinaire, 1825. ( Adjudicaiaire ) Ger- 
mon d. [Comicrs) 1. [Parois et lisières) a. [Ba- 
livra iix du tùiifis ) néant. ( Arbres anciens et mo- 
demis ) 5. 

( Motifs ) coupé» en délit. ( Coupes ) royale de 
Bonneve au, ordinaire, iSaS. [Adjudicataire) Mer- 
cier. ( A r bris anciens et m< derncs ) 2. 

( Moiify ) écrasés par la chute de futaie. ( Cou- 
pes ) idem. ( Adjudicataire ) idem. ( Baliveaux du 
taillis ) 10. 

(Motifs) idem, communale de Saînt-Gervais , 
ord*. , 1823. {Adjudicataire) Perreau. [Parois et 
lisières ) 1. ( Baliveaux du taillis ) 7. 
- ( Motifs ) renversés par le vent. ( Coupes ) idem. 
■( Adjudicatait*e ) idem. ( Arbres anciens et mo- 
dernes ) 8. 

Le tableau est terminé par l'addition des quatre 
dernières colonnes, sous laquelle on indique les 
remplacemens efiPectués par les adjudicataires , en 
faisant d'ailleurs les observations qu'on juge né- 
cessaires. 

Art. (). OvitRATioiis faites poor les coites usines. 

OhfcrxHïtions. La 2* colonne du modèle présente 
un tableau -qm se divise en deux parties : la 1" est 
relative aux coupes ordinaires; et la 2« aux coupes 
extraordinaires. Chajtyue partie se subdivise en 
quatre colonnes semblables, indiquant, la-i«*, le 
■nombre des cmipes.U 2*, la conte nance d'après 
l'arpentage ou l'aménagement; la 5*, la contenance 
d'après le réarpentage,' et la 4*» le nombre des ar- 
bres épars. 

Ce tabl«au doit généralement comprendre toutefi 
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, 77 ^ 
de les mettre eii relation directe avec elle , doivent 
lés engager à donner tous leurs soins à leur rédac- 
tion et à en faire l'envoi avec exactitude. 

les opérations de réarpentage et derécolement qui 
sont à faire pendant Tannée ; on y porte donc toutes 
les coupes usées des exercices antérieurs , qui sont 
encore à receler , ainsi que celles de Tannée cou- 
rante, qui sont au-dessous de a5 ans, doùt le 
terme «Je vidange expire le i5 septembre, et on 
indique , efa tête du tableau , les divers ordinaires 
auxquels elles appartiennent. Les détails à fournir 
sont, au surplus, ibdiquésen marge du tableau, 
en commençant par les bois royaux , ainsi qu'il suit. 
A la ligne des coupes à réarpenter, on ne donne, 
• dans le compte du i«' semestre comme dans celui 
du 2*, que le nombre et la contenance, suivant 
Tarpentage des coupes qui sont dans le cas d'ètte 
réarpentées , sauf à annoter aux observations , ètj 
avep indication des motifs , celles qui ne seraient 
pas susceptibles de T^tre , afin de mettre TAdmi- 
nistration à même de reconnaître toujours la cause 
des ditiérèncés qui existeraient entre le nombre des 
coupes à réarpenter et celui des récolemens à faire. 
A la ligne des, coupes rèarpentccs , on, relate 
dans la i" colonne, le nombre des coupes réar- 
pentées ; dans la 2« , la contenance de ces coupes , 
suivant Tarpentage ? et dans la 3* , leur étendue, 
d'après le réarpentage ; et dans le compte du 2« se- 
' mestre , on cumule tQUtes les opérations de cette 
nature qui ont été faites, tant pendant le i" que 
pendant le 2« semestre. 

A la ligne des coupes restant à réarpenter, on in- 
dique dans le compte de chaque semestre, le 
nombre et la contenance, suivant Tarpentage,. 
des coupes restant à réarpenter ; il ne s'agit que 
de distraire du résultat porté à la ligne à rèarpentet 
les coupes annoncées à celles rèarpentccs, en c6 qui 
concerne saulement les d«ux premières colonnes f 
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Les inspecteurs tiennent aussi des sommiers ou 
contiôles séparés des gardes à pied royaux et 



c'est-à-dire, le nombre et l'étendue des coupes, 
d'après raipentage. Cependant, si, à l'expiration 
du 2* semestre, il restait encore drs opérations 
de cette nature à fî^ire , on aura soin d'expliquer 
lei^ causes de ce retard. 

A la ligne des coupes à ncoier, on porte dang 
le compte du i**' semestre et dans celui du a«, 
toutes les coupes usées , et mt^-me celles en usance» 
dont le terme de vidange expire pendant le cou- 
rant de l'année , quels que soient d'ailleurs les or- 
dinaires auxquels elles appartiennent. La i" co- 
lonne en indique le nombre; la a« , l'étendue, sui- 
vant l'arpentage'ou raménagement, pour celles qui 
sont établies par contenance; et la 4'> l^ nombre 
d'arbres doi)t se composent celles exploitées en 
jardinant , et dont le récolement se fait par 
ioucbos. 

A la ligne des coupes rècolècs , le compte du i*' 
semestre doit donner le résultat des opérations 
faites. On copsigne dans la !'• colonne, le nombre 
des coupes yécolées; dans la a*, leur étendue, 
d'après l'arpentage ou l'aménagement, pour celles 
réglées par contenance; dans la 3«, l'étendue des 
mêmes coupes, suivant le réarpentage; et dans 
, la 4" » le nombre des souches recolées , pour ce 
qui concerne les coupes en jardinant. 

Dans le compte du 2* semestre , on réunit et ou 
présente de la mi^me manière toutes les opérations 
de récolement faites pendant le cours de l'année-, 
et on s'explique, à l'article des observations, sur 
Télat des Qoupcs et' sur les dillérences qui se fe- 
raient remarquer, soit dans leur étendue , d'après 
i'arpentage et le réarpentage de celles par conte- 
nances, soit dans le nombre des souches j pour 
oellos exploitées en jardinant. 

Enfin , à la ligne des coupes restant à récrier, ce 
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79 ^ ' 
mixtes,, et des gardes des bois communaux et des 
établissemens publics , et des sommiers également 



restant, dans le compte de chaque semestre , est 
établi avec exactitude et de la manière indiquée 
plus haut, à l'article restant à réarpenter. On fait, de 
même, connaître aux observations , les causes du 
retard, pour les coupes non encore recolées à la 
fin du 2« semestre. 

Toutes les observations qui précèdent sur cette 
partie du compte, sont également applicables 
aux bois des communes et d'établissemens piibpcs, 
ainsi qu'aux coupes extraordinaires, tant royales 
que communales. 
Art. 7. Renskignemens a donner sur les'arpestecrs. 

Observations. On fait connaître dans cet article 
du compte si les arpenteurs gardent minutes de 
leurs procès- verbaux , et s'ils tiennent un réper- 
toire oe leurs opérations. Enfin on donne des note» 
sur leur conduite et leur aptitude. 
Art. 8. Tbavaux mis en charge sur les coupes des 

BOIS ROYAUX, COMMUNAUX ET d'kTABLISSEMENS PUBLICS. 

'Observations. La 2« colonne du modèle présente 
ui^ tableau qui se partage en deux paragraphes : 
le 1*' est relatif aux travaux mis en charge sur les 
coupes des bois royaux , et le a® concerne les mêmes 
travaux dont sont chargées les coupes des bois des 
communes et d'établissemens publics. 11 est divisé 
en cinq colonnes: la i'*, indique les ordinaires 
auxquels les travaux appartiennent; la 2«, les 
travaux imposés; la 3», la quantité à exécuter; 
la 4*5 celle exécutée, et la 5« , celle restant à 
exécuter. 

Jusqu'à ce que tous les travaux appartenants à 
un ordinaire, soient entièrement exécutés et reçus , 
ils doivent figurer dans lesx^omptes, et ce n'est 
qu'au fur et à mesure qu'un ordinaire se trouve 
totalement apuré, qu'ils en sont distraits. 

On indique avec soin dans la i" colonne, les 
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distincte des bois de l'Etat et de ceux appaitenans 
aux communes «et aux, établissemens puLlics , dé- 



ordinaires auxquels appartiennent les travaux im- 
posés y compris ceux de l'ordinaire courant ; dans 
la a*', on présente très-sommairement, et article 

f»ar article , la nature des travaux imposés ; dans 
a 3* , on énonce , en chlifres seulement , et , en 
regard de chaque article , la quantité totale mise 
en charge; dans 13 4*^9 la quantité effectuée tant 
antérieurement que pendant le semestre^auquel se 
rapporte le compte ; et enfin dans la 5* , le restant 
à faire. 

Si , parmi les charges imposées , il se trouvait des 
journées d'ouvriers, on aurait soin^ de faire con- 
naître, aux observations, quel en a été l'emploi, et 
de même on expliquerait, le cas échéant , les causes 
du retard que pourrait éprouver Pexécution des 
travaux. Au surplus, le tableau suivant fournit un 
exemple de l'ordre qu'il convient d'observer dans 
la manière de le présenter. 



Oiuin. 
«uxq. 

iU ap- 
port. 


TRAVAUX IMPOSÉS. 


t?J: B^*«-«- 


aire |j 

lOO 

» 
» 

i5o 

lOO 

6o 

lOO 

4 
5o 


iSai. 
i8aa. 

iSaSs 


Fossés à faire à neuf, met. 
Fossés à réparer , mètres, 
Ponceaux à construire. . 
Vides à réensemencér,éf . 
Plants de chêne ou autres 
essences à repiquer . . 
Chaussées à relever, met. 
Journées d'ouvriers. . . . 
Pierrçsà transp'.,m.ctt6. 
Barrières à construire . . 
Bornes à fournir 


4ooo 
i5oo(^ 
a 
5h.5oa. 

6oo 
i5o 
8o 

100 

4 
5o 


565o 
i4oo 
a 
ih.Soa. 

45o 
5o 

30 

» 

» 
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Sendans de leur inspection , et confoimei anx ino« 
èles ci-dessus prescrits pour le» conservateurs ^ 
chapitre 3 , § II , art. i et 3. 



Les observations qui précèdent sur cette partie 
du cpmpte, s'applicjuent éffalement aux travaux 
imposés sur les coupes des bois des cofamunes et 
d'établissemens publics. / 

Aar. 9. Concessions a tebmepouribpbopleubiit mn^ 

LES BOIS ;i0YADX , COMMUNAUX ET D*ÉTABL;SSEMBN^ 
PUBLICS. 

Observations, h^ i* colonne du modèle présente 
un tableau qui se partage en deux paragraphes ; le 
1» est relatil' aux concessigns à terme de terrains, 
accordés à charge de repeuplement dans les bois 
royaux; et le a* concerne les mêmes concession* 
accordées dans les bois des communes et d'éta- 
blissemens publics. Ce tableau est divisé en huit 
colonnes : la i'* indique les noms des bois où les 
concessions ont lieu ; la a* , les noms des conces- 
sionnaires; la 3% l'étendue des terrains à repeupler; 
la 4*5 les termes fixés pour les semis ou repique- 
mens ; la 5« , les travaux faits avant le semestre ; 
la6«, ceux faits pendant le semestre; la 7*, ceux 
restant à faire ; et la 8« , les observations que l*on 
juge nécessaire d^an noter. 

11 en est des concessions comme des travaux im- 
posés aux adjudicataires : elles doivent continuer à 
figurer sur le compte , jusqu'à ce que les repeupler 
mens aient été complètement eflectués, qu'ils aient 
été également reçus , et que les concessionnaires 
en aient obtenu la décharge définitive. 

Il ne faut pas, dans ce tableau, confondre en- 
semble diverses concessions ; on doit indiquer sé- 
parément toutes celles qui existent , et qui n'ont 
pas encore eu leur entière exécution. On porte 
aai?s la i'« colonne, la dénomination des bois; 
dans la a« , les noms d«s coiic€S8ionnair«s ; dans 
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Les inspecteurs font , chaque année , une tournée 
dans les buis de leur inspection , a Tcpoque qui est 
fixée par le conservateur. Cette tournée est indé- 

U 3» , r^epdue des terraiit^àrepei^pkr ; 4ans la 4** 
non pas |e nombre d'années de jouis^iaaces des 
GQnceii:»tua^ujres, mais Tannée qu les aonées fixée» 
pour l'exécutioQ des travaux ; dans la 5'' , Tétendue 
des terrains .semés ou plantés antérieurement au 
semestre auquel le compte se rapporte ; dans la 6% 
celle ensemencée ou plantée pendant le semestre; 
dans la 7*^, le restant à faire, et dans la dernière, 
on s'explique sur Tétar plus ou teoins satisfaisant 
des semis ou plaatationse^^tués. 
Aet. 10. ExTaipaiSES a prix d'argent dks bbpbu- 

PLElTftMS A FAIRB. 

Observations. L? 2* colonne du modèle présente 
mi tableau semblable à celi^i des concessions à 
terme, po^r les entreprises > à ,prU d*ar^nt, de^ 
repeuple mens à faire dans les bois royaux et ceux 
des communes et d'établi&scmens publics, mais 
néanmoins avec la seule diilërence que la 2*> co-: 
lonne indiqi^e les noms des entrepreneurs au lieu 
de ceux des concessionnaires. Ainsi ce tableau, à 
cette différence près , étant le même que celui 
qui précède , on suit le même ordre dans sa confcc- 
tion; seulement , comme il n'est destiné à présen- 
ter t{ue les repeuplemens , et que le cadre était 
trop étroit pour y comprendre les autres travaux 
de diverses natures qui auraient pu être autosisés 
et adjugés, tels, par exemple, que des fossés à 
confectionner, des maisons, des ponts ou pont- 
ceaux à construire ou à réparer , ou se borne à en 
faire mention dans la colonne des observatiops , s'il 
y avait quelques travaux de cette nature à exécuter. 
Art. II. Sbmib, plaiktasiors xt travaux bxécutiU 

PAR UCS GARD». 

ObservmtUms* La a* colonne du modèle présente 
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pendante de celle qa^iU doivent faire en procédant 
aox balivages et martelages. 
Il se font représenter, lors de lenrs tournées, lei 



un tàbteauqai se partage en deux pavagraphes, 
le I^'est relatif aux; semis , plantations et travaux 
exécutés par les gardes dans les bois royaux , et le a« 
concerne lés mêmes objets confectionnés par les 
gardes dans les bois des communes et d'établisse- 
tiens publics. Ce tableau est divisé en sept colon* 
nés; la i'^' donne da désignation;<les bois, et la a* 
celle des cantons oh ils sont sitoés ; la 5« indique 
rétendue des terrains repeuplés', la-^"" le nombre 
des'plaats de hantés tiges employés.; la 5o la qua* 
tké d'hectolitres de graines >forestières ennployées ; 
IstS'^ le nombre oCe nuètres de fossé» confectionnés; 
et la y les nomades gardes c^iii ont exécutés lef 
semis , plantations et travaux dont il s'agit» ^ >" 

On ne doit fiiire livrer dans ce tableau que les 
travaux réellement laits parles gardes eux-mêmes, 
et non ceux qui auraient été exécutés, sons leur 
direction ou leur surveillance, j>ar les adjudica- 
taires , usagers, ou concessionnaires. Omne doit pas 
nOn f^tis "^ cpm prendre les seniib ou iilanSation^ 
que ce» préposés auraient pu faire sur des terrain» 
qui leur auraient été concédés, dont ii» se seraient 
abusivement attribué la jouissance. ' • 

Art. ta. Bois DBSTmiis au ssrvice bs la- Maai»b sx 
A CELUI OE L'AariLLxaiE. 

Observations, La 2<' colonne du modèle présente 
un tableaii divisé en cinq colonnes; la. i"* indiqué 
le nombre' d'arbres compris dans lôs déclarations 
des propriétaires de bois ; la 2<^ celui' des arbres 
abandonnés dans les bois royaax et ceux des com- 
munes et d'établissemens publics ; la 3« le nombre 
d'arbres martelés par les contre-maîtres de la ma- 
rine pour le service de ce dépattement ; la 4* o«lni 
des arbres martelés par les mêmes agens pour le 
•er^è [de Tartillerie; «t la &• le total dev arbres 

Digitizedby Google 



«4 
registres et ftommiers des sous-inspecteurs et des 
gardes généraux ; ils les arrêtent et font mention 
dans Tarrété , du lieu où ils se trouvent, de. la pré- 

( _ 

ainsi martelés pour ces deux serTÎces. \jKi détails à 
fournir sont indiqués en marge du tableau , ainsi 
qull va être dit ci-dessous, en faisant observer 
avant que ce n'est que dans le compte' du a« se- 
mestre qu'il y a lieu de donner les renseignemens 
dont ils ' s'agit , et qui doivent , conséqucmment 
embrasser le service de Tannée entière. i 

Qu'il ait été martelé ou non, par les contre- 
maîtres , des arbres pour le service de la marine ou 
de l'artillcvie , soit dans les bois royaux , soit dans 
ceux des communes et d'étabiissemens publics, 
soit enfin dans «eux des particuliers, il n'en faut 
pas. moins remplir avec exactitude les deux pre- 
mières colonnfâ du tableau. 

On porte d'abord dans la i"» colonne, à la ligne 
hoii des particuliers , le nombre d'arbres compris 
dans les oéclarations des propriétaires de bois , sui- 
vant le relevé qui en est fait sur le sommier de ces 
déclarations , n** 20 des modèles annexés à l'ins- 
truction générale du a3 mars 18a 1, qui doit être 
tenu dans chaque arrondissement, en exécution 
des articles 7a et 1 2a de la dite instruction générale. 

On indique ensuite dans la at colonne., aux li- 
gnes bois royaux et bois communaux et (Càtablisse- 
mcnts publics, le nombre d'arbresabandonnésdans 
ces bois; mais on ne doit y comprendre que les 
arbres qui , par leur essence et leur dimension , 
sont dans la classe de ceux qui peuvent (^tre mar- 
telés pour le service de la marine ou de Tartilleric. 
On doit faire observer que par abandonnés , on en- 
tend les arbreR anrieuf: et podernes qui , n'ayant 
{>a8 été marqués en réserve par les agens forestiers, 
ors des. opérations de balivage et martelage, font 
conséquemment partie des ventes Ou des déli- 
rrances en nature , et sont laissés pour être abattus, 
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sence de l'agent forestier que le re^stre concerne, 
et de la date du mois. 
Les inspecteurs se font remettre chaque trimes- 

à la disposition des adjudicatairesou des communes , 
et parmi lesquels les ingénieurs de la marine font 
faire par les contre - maîtres le choix et le marte- 
lage cfe ceux qu'ils jugent propres au service des 
constructions navales ou de Tarliflerie. 

Il est donc nécessaire, lors ^ des opérations de 
balivage et martelage, de tenir une note exacte 
des arbres ainsi abandonnés , tant dans les conpes 
royales que dans celles communales et d'établisse- 
mens publics, comme cela se pratique dans le 
plus grand nombre des arrondissemens. Ce n'est 
d'ailleurs qu'en opérant de cette manière , et par 
énumératioH des arbres destinés à Hre abattus, 
qu'on peut obtenir une estimation régulière des 
coupes qui se composent en même temps de taillis 
et de futaies. 

Les trois dernières colonnes du tableau doivent 
indiquer, d'une manière précise, le nombre d'ar- 
bres choisis et martelés par les contre-maîtres, 
pour le service de la marine ou de l*artillerie , 
parmi ceux abandonnés dans les coupes royales et 
communales et d'établissemens publics, ainsi que 
parmi ceux compris dans les déclarations des pro- 
priétaires de bois. A cet etïet, il faut se faire re- 
mettre exactement les procès- verbaux de martelage 
des contre-maîtres, et surtout tenir la m^in i^ 
l'exécution des dispositions prescrites par l'in- 
struction du 25 avril 1820, n® ySi. Oninmquefen- 
suite, mais seulement par une note sommaire , 
au-dessous du tableau, le nombre d'arbres mis 
au rebut, parmi ceux qui aVaient été martelés, . 
l'année précédente , pour le service de la marine 
ou de l'artillerie , dans les bois royaux et dans cen^ 
des communes et d'établissemens publics. 
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tre , par les sous-inspecteurs et les gardes généraux 
sous leurs ordres , un extrait des livres-journaux 
de ces ageus. 



AtK. i5. DéFftIGHEMBrVS. 

Observations. Dire si les déclarations en défri- 
chement sont nombreuses ; si les diligences faites 
pour parvenir à l'exécution des jugemens qui or- 
donnent le repeuplement des bois iliégafement 
défrichés Ont eu du succès. 

A&T. l4* UsUftPATlONS sua ;.£ SOL FOSBST1KR. 

Observations, Indiquer si des usurpations an- 
ciennes ou nouvelles sur le sol forestier ont été re- 
connues pendant le semestre ; taire connaître en 
quoi elles consistent, et les mesures prises pouç 
les réprimer. 

AST. l5.G0!i(STBVCTT0NS DA?rS l'iBTTÉSIKVB OV ▲ FKOXl- 
MlTé OKS POINTS. 

. Observations, Dire si des constructions d'usines, 
loges , ateliers , baraqùçs , maisons , ont été faites 
ou comifieacées dans Tintérieur ou à deux kilomè- 
tres des fortHs ; indiquer les diligences faites pour 
arrêter les constructions illégalement entreprises j 
et pour faire exécuter les jugemens portant démo- 
lition. 

Aar, 16. DsoiT db f6c9i. 
Observations, Faire connaître si le droit de pêche 
8*exercc conformément aux réglemeas. 

AaX. 17. COIITHAVENTÎONS, POUBSUITBS. 

Observations, La 2" colonie du modelé présente 
le tableau indicatif de la nature des délits et con- 
traventions*; il est divisé en huit colonnes : la i" in- 
dique le nombre des procès- verbaux de délits 
d'exploitation; la;i«, ceu^ de pâturage, marau- 
dage , chasse «t autres, délits ordinaires ; la 3*, les 
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Es font aussi , comme le conservateur , la revue 
des gardes ; ils arrêtent leurs livrets; et font men- 



contraventîon» concernant les bois de marine ; la 4» 
celles relatives aux défricherfiens ; la 5», les usur- 
pations i-econnaes sur le sol forestier; la 6« les 
constructions illégalement entreprises; la 7»' le» 
délits de pt^cbe , et la 8*, le total des procès-verbaux 
de ces difl^rens délitset contraventions. 

lii rédaction de ce tablrau est très-facile : il ne 
f'agit qiie d'y mettre de l'ordre, de classer avec 
précision les proct s-verbaux rapportés et jugés/ 
ainsi que les appels interjetés, dans les colonnei 
qui leur sont propres, suivant la nalure des délits 
et contraventiotis, et de remplir exactement et 
avec soin tous les totaux de la dt rnîère colonne et 
ceux intermédiaires, ainsi qu'il suit : 

A la 1»* ligne , procjès-verbaux à Juger à ta fn du 
précédent senustre , rappeler le restant des procès- 
verbaux de chaque nature à juger, indiqué dant 
le compte précédent. 

A la 2« ligne, rapportés p&ndant fe semestre, 
faire connaître le nombre de procès- verbaux de 
chaque nature qui ont été rapportés pendant îé 
semestre dont on rend compte. 

A la 5e ligne , totaux -, additiontier les notnbTes 
qui se trouvent portés dans les diliér^^htes col<inné8, 
d après les indications données aux deux pretaièrek 
lignes , pour avoir le résultat des proc('8-vorliatrt 
de chaque nature, existant à la fin dudit setriestre. 

A la 4« ligne , mis au rchut pour vices, on itidiqne 
le nombre de procès-verbaux de chai|ue nature, 

3U1 ont été ainsi annuliés; mais il faut avoir soin 
e les conserver avec anno?ation des motifs du 
rejet , et de les joindre à la minute dta ct)lhftte de 
chaque semestre. 

A la 5« ligne, Ju^-ès en condamnation, on fait 
connaître le nombre de proces-verbaux de chaque 
nature, sur lesquels U est intervenu dci^hiffenitns 
de condamnation. 
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lion dans le visa , des observations quMs jugent 
convenables sur la conduite de ces préposés y et sur 



A la 6« ligne, y'u^e^ en décharge, faire également 
connaître le nombre de procès-verbaux de chaque 
nature i sur lesquels il est intervenu des jugemen» 
en décharge. 

A la y^ ligne, totaux, additionner les nombres 

3 ni ^ trouvent portés dans les différentes colonnes 
'après les indications données aux 4*^9 ^* et 6« li- 
gnes, pour avoir le résultat des procès-verbaux 
de chaque nature mis au rebut et jugés pendant le 
semestre dont on rend compte. 

A la 8*^ ligne, restant à juger, on indique, en 
faisant la soustraction des totaux de la y* ligne de 
ceux de la 5« ligne , c'est-à-dire , en retranchant du 
résultat des procès-verbaux de chaque nature exi- 
stant à la fin du semestre , W résultat de ceux mis 
au rebut et jugés tant en condamnation qu'en dé- 
charge pendant le semestre ; on indique , dis-je , le 
restant de ceux à juger, lequel.se reporte à la i'« li- 
gne du compte du semestre suivant. 

A la 9* ligné, dont pour exceptions de propriété, 
on fait connaître le nombre des procès- verbaux 
qui se trouvent dans cette catégorie. 
\,. A la 10* ligne, appels inicrjeléx pendant le te~ 
meslre, on indique également par chaque nature, 
les appels d(;s jugemens qui ont été interjetés pen- 
dant le semestre. > 

Ensuite, comme le présente la fin du tableau, 
on donne le résultat du montant de toutes les con- 
damnations prononcées pendant le semestre, ainsi qu'il 
suit : 

Amendes en principal 

Bertitutioii..| ^" P™fi' «J« •**««*• •••::.••• 

I Aux com. et établis, publics. 
Frais liquidé» .- 
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la tenue de leurs triages ; ils prennent, également 

auprès de MM. les préfets , sous-préfets , procu- 

ireurs du Roi et autres fonctionnaires, tous les ren- 



AbT. i8. fléSDLTAT DES APPELS POUR TOCS LES 0]ëLIT$. 

Observations. La rédaction de cet article est éga- 
Jement très-facile, il ne s'agit que de suivre avec 
soin les annotatious. portées à la a« colonne du 
modèle pour donner avec exactitude les détails 
demandés. 

Ainsi à la i'«. ligne (7 en existait à la fin du pré- 
cédent semestre, on porte le reste des jugemens à 
prononcer en appels, indiqué au compte du pré- 
cèdent semestre. 

A la a* ligne , il en a été interjeté pendant le se- 
mestre^ on reporte le nombre des appels des juge^ ' 
mens qui ont été interjetés pendant le semestre, 
tel qu'il est indiqué à la lo* ligne de l'article pré- 
cédent, intitulé contraventions et poursuites. On 
forme de cette a* ligne et de la i" un total qui 
présente alors le nombre des appels existant à la 
fin dii semestre et que Ton porte en accolade. 

A la 3« Vi^nti, dèsistemens , on indique le nombre 
de» appels dont on a donné le désistement pendant 
le semestre. 

A la 4*li^e, condamnations, on fait connaître le 
nombre de jugemens en condamnation prononcés 
sur appel , pendant le semestre. 

A la 5« ligne , décharge, on indique le nombre de 
ceux des jugemens en décharge qui ont été pro- 
noncés également sur appel, pendant le semestre. 
On additionne ensuite les quantités indiquées à 
chacune de ces trois dernières lignes , on en porté 
le total en accolade , lequel on soustrait de celui 
formé par les deux premières lignes ; et le résultat 
donne alors le reste des appels sur lesquels il reste 
à prononcer à la fin du semestre*, que l'on porte 
â la 6« ligne , reste à prononcer en appels, et qui est 
reporté ensuite à la i" ligne du compte du semestre 

8 
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tcîgnemens qnî pêurent les éclairer sur la conduite, 
et sur le service des agens forestiers dépendais de 
leur inspection ; et ils rendent compte des renseigne- 



suivant , pour établir combien (7 en existait à ta fin 
du précèdent semeHre, 

On termine cet article en annotant aux observa- 
tiotis tous les renseif^nemeiis dont l'on juge néces- 
saire d'infbrmer l'Administration notamment sur 
les motifs des dèsistemens qui* ont été donnés , et 
sur les 'causes particulières qui ont motivé les ju- 
Ifemens en décharge. 

Abt. 19. Ahénagbmems. 
Observations. La a* colonne du modèle présente 
un tableau divisé en deux partie» :1a i'*' est rela- 
tive aux aménagemens des bois royaux; et la a<^, à 
ceux des bois di's commîmes et d'établissemens 
publics. Cbaque partie se subdivise en trois co- 
lonnes semblaDles , indiquant, la i'«, le nombre 
des aménagemens; ta a*, la contenance présumée 
des bois ; et la 3«, la contenance certaine de ce« 
mêmes bois. Les détails à fournir sont indiqués en 
marge du tableau, ainsi qu'il suit: 

On porte à la i" ligne, aménagemens proposés, 
tous ceux qui Tont été et qui ne sont pas encore 
entièrement exécutés, en désignant , dans la f co- 
lonne le nombre de ces aménagemens, et dans 
la 2«, la contenance présumée des bois auxquelit ils 
ont rapport. 

On indique ensuite à la a« ligne , aménagement 
autorisés, le nombre et la contenance présumée de 
ceux seulement de ces aménagemens qui auraient 
.été autorisés. 

A la ù* ligne, aménagemens entrepris, le nombre 
et la contenance présumée de ceux de ces aména- 
gei^enA qui seraient déjà entrepriji. 

£t à la 4* ligne , aménagemens eœècutés, le nom- 
bre et la contenance présumée de ceux qui auraient 
été terminés pendant le semestre , ainsi que la 
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! favorables ou défavorables qui leur sont foui* 
nis par ces magistrats. Ils dressent un procès-ver- 
bal .de leur tournée , et en envoient le double au 

contenance certaine résultante du plan d'aména- 
gement, laquelle doit être portée dans la j« co- 
lonne du tableau. 

On établit' le restant à exécuter, indiqué à la 5« H. 
gne, en faisant la soustraction sur le nombre et 
kk uontenance présumée des aménagemens pro^ 
posés et portés en i" ligne, du nombre et de la 
contenance également présumée de ceux entière- 
ment exécutés , indiqués à la 4* Hgue. 

Ce restant à exécuter est reporté au compte du 
semestre suivant , en tête du tableau , à la ligne 
proposes, avec les nouveaux aménaffemens qui au- 
raient pu Tctre pendant-4e cours audit semestre. 
On retrancbe des 2" et 5« lignes, autorises et entre- 
pris, le nombre et \^ contenance présumée dç 
ceux terminés pendant le semestre précédent ; on 
ajoute ensuite aux mômes lignes, suivant les cas, 
les nouveaux araénagemens autorisés ou entrepris 
pendant le semestre auquel le compte se rapporte? ' 
et, après avoir indiqué ceux terminés pendant Iç 
même semestre, on établit le restant à exécuter, 
ain^i qu'il est expliqué ci-dessus, et de maniér<^ 
que les comptes présentent toujours exactement 
lefs opérations restant à faire à l''expiration de cha- 
que semestre. 

Art. 20. Obligations des Agens suPBaiEUHs: 
Observations, Il ne s'agit que de fournir sur cet 
article du coriiple et sur les suivans, des explica- 
tions claires et précises , siir les rçnseignemens de- 
mandés , en faisant connaître : 
- !« Si ceux de ces Agens qui doivent avoir un 
cfcfeval , en sont pourvus ; 

' so'f^'ils résident dans le lieu qui leur est assigné. 
S* l^i chacun d'eux a été constamment à son 
poste pendant le semestre ; 
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conservateur, dans les quinze jours qui suivent leur 
rentrée à leur résidence. 

Ils accompagnent y dans leur arrondissement 
seulement , le conservateur , lors de ses tournées , 
et sont présens aux opérations et yérifications aux- 
quelles celui-ci juge convenable de procéder ; ils 
signent , après lui , les actes relatifs à leur inspec- 
tion. 

Ils suppléent le conservateur pour Tassiette et le 
récolement des coupes , lorsqu'ils ont été délégués 



4® Si ceux qui ont. obtenus des congés en ont 
excédé la durée ; 

5° Si les gardes généraux font exactement les 
tournées prescrites par les réglemens; 

6« S'ils visent les livrets des gardes et s'il énon- 
cent dans ce visa les différences entre les délits aux 
bois et ceux portés sur les livrets ; 

Aai. 31, Conduite des Paéposés de tous grades. 

Observations, On signale dans cet article les pré- 
posés qui manqueraient à la subordination ; — qui 
fréquenteraient les délinquans; — tiendraient au- 
berges ; — feraient commerce de bois; — se livre- 
raient au braconnage ; — et négligeraient leurs 
fonctions. 

Les préposés sur lesqueuls on donne des rensei- 
gnemens, doivent toujours être désignés par leur 
nom , et si c'est un garde , il faut ajouter au nom la 
désignation et le n* de son triage. 

Aar. 32. Objets divers. 

Observations. Cet article est destiné aux objets 
non prévus dans les articles qui précèdent et qui 
p'ont point une désignation spéciale dans le pré- 
sent compte. Mais les Agens doivent éviter de trai- 
ter , avec trop de détails , les questions d'ifjtûrêt 
général qui aoivént faire l'objet de rapporta spé- 
.pi^ux. 
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par \m à'oet effet ;^ se ooaforment , pour ces opé- 
ratioB^et lesprocès-verbaux auxquek eUes donnent 
lieu , à ce que prescrivent les instructions de l* Ad- 
ministration. 

Us veillent à ce que les dispositions concernant 
tes balivages , martelages , adjudications et réco- 
lemens , soient exécutées , et il leur est expressé- 
ment ordonné de rendre compte avec exactitude 
da résultat des eoiriptages des réserves auxquels ils 
procèdent lors des récolemens , ainsi que de l'exé- 
cution des travaux imposés aux adjudicataires. 

Ils enregistrent sur un sommier spécial , toutes 
les ordonnances du Roi relatives à des aménage- 
mens et coupes de quarts de réserve , ou extraor- 
dinaires , dans les bois de leur arrondissement. 
• Ils dennent un registre des déclarations de dé- 
frichement et de. volonté d'abattre , faites par les 
particuliers, et se conforment à cet égard à ce qui 
est prescrit par les instructions. 

Les inspecteurs sont appelés à concourir.à l'exé- 
cution de toutes les dispositions que renferment 
les instructions de l'Administration , quoiqu'elles 
ne les concernent pas spécialement; et ils doivent 
se conformer à toutes celles qui leur sont données 

Ï>ar le conservateur. Enfin tous les moyens d'amé- 
ioration doivent être vérifiés et niédités par les in- 
specteurs , afin de les mettre iméme de fournir au 
Conservateur tous les éclaircissemens dont celui-ci 
a besoin pour, répondre aux^d^mandes de l'Admi- 
nistration. 

^Instructions de l'ancienne Administration du 7 
prairial an ix ( 2^ mai 1801) art. 5 et § a, art. 1, 
2y 3, i5, 16, et 17 ; Circulaires du 1" complémen- 
taire an IX (18 septembre 1801) n*" 55 ; et du 1 a 
germinal an x (2 avril 180a) n« 79; et Instruc- 
. tion du aSmars 1831, art. 5, 6, 85 à 90 inclus^ 
100, ii5, 116, 1 17, 118, lao, 1239 lad tt ia4î <* 
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4u 17 mai iSiS; Circulaire du 27 septMsbre 189*1 
n** 7 If du 5 décembre id^ki» )* divÎMOD. n9 n%y^ 
3« série (ij, 

§ II. SouS'inspectettrs. 

Il y ^ sou» les ordres des in^ecteurs , des âoiur 
inspecteurs , dont le nombre a été fixé diaprés l'é- 
tendue des fort^ts- dans cliaque dépai'^ement. Cet 
agéus ont^Âous leurs ordres les gai des générs^v^, 
gardes à clieral et à pied en résidence dans Tar* 
roudissement , formant leur s^us-in^pectioa. lU 
veillent à Texactltud^ du service de ces prépoeés ^ 
ils coiTespondent .avep Tiu^ect/eur ou avec le cou* 
servateqr lorsqu'ib sont sdu&ses ordres immédiaU > 
et reçoivent efi outre , et exéjcutent lei ordi?es .d« 
service qui I/eur soat donnés par 1'^ et TjMItne de 
cep ^gens. ^ • . • ^ 

Le^ sous-inspecteurs ont , ainsi x[u'il est prescrH 
pour les inspecteurs , les mêmes livres d'ordre et 
jomnal et to.us les différées- somo^vs et contrôles 
que ces agens doi^ent tenir j et ils «ont aussi obli- 
gés d'adres&er directement à l'Administration , d^ 
Viiéme que les inspecteurs , tous les *ix mois , le 
compte de la situation du service dans leurs arrpu-. 
dissemens respectifs , oonime il est dit au premier 
paragrapbe de cette sectipa. 

Les son&*inspecteurs inscrivent sur leur livre- 

(i) Voir pour tout ce qui concerne Icperfonnel, Ift 
chapitre i«'; les objets généraux de service, le cha- 
pitre 2 ; l«i fonctions des Agent , le chapitre 5 ; \e% 
opérations forestières et autre différentes partie du 
service dans tes bois dotnaniami» , communaaœ , d-éta' 
hUssemens publics et de particuliers , ie chapitre 4 i 
les 6m* de marine, le chapitré 5 ; la chasse et have-i 
teric, le chapitre 6; la pêche, le chapitre 7 ; et la 
^onsUUaiwn si pgursuiu d^ éàtiU, le ebapitre %, 
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lomnail le«r «rarail de chaque jour, et les rapport* 
qui leiir sont faits par les gardes généraux et a pied, 
etils^eta aclressent un extrait tous lés trois mois à 
Finspecteur , ou au conservatefur , s'ils sont sou» 
tes ordres imm'êdiàts'. 

Ils font deux tournées générales , Tune en juin', 
rautre- en novembre j dans les arrondissemens 

2ui comprennent la totalité d*une inspection ou 
Hm département ; ils en font quatre dans les in- 
«pectionis divisées en plusieurs "sous - inspections ; 
elles ofnt Keu eh jahvier , avril , juin et novembre. 
Ils dressept procès-verbal de leurs tournées , et les 
fotoit signer par les gardes généraux, à leur passage 
dans leurs cantonnemens respectifs. Ils se font re- 
présenter les registres des gardes généraux et par» 
ticuiiers ; s'assurent , par un examen fait avec soin, 
si ces préposés ont ïiempli. leurs obligations tant 
pour la tenue des bois , que contre les délin- 
quant. 

Ils assistent le conservateur dans sa tournée ^ 
et lui lbi;iTnis8ent tous les renseignemens par les- 
quels ris peuvent concourir à la rendre utile ; ils 
assistent aussi à ceUes de Tinspecteur, qui ont 
pour but dés opérations conjointes , et ils lui don- 
nent d'ailleurs tous les renseignemens qu'ils dési- 
rent d'eux. 

Les fonctions et obligations des sous-inspecteurs 
étant de même nature que celle des inspecteurs , 
les instructions concernant ceux-ci leur sont com- 
munes. ^ 

(Instruction de l'ancienne Admii^istration des fo- 
rêts, d.u 7 prairial an ix (a; mai 1801) art. 5, et §5, 
art. 1, 2^ 3, 4 et 7 ; Instruction du 23 mars 1821, 
art. 125; Circulaire du 3 1 mars 1821, n« 15.) 

S 3. Gardes généraux, 

il y a «ôuf !«• ordres des inspecteurs et des sous- 
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'^ co\ipçs en usaiLce , et dans le cas où Texploi- 
^aeion n'en serait pas conforme à l'ordonnance et 
*^^ cahier des charges , d'en dresser des procès- 
yerbaux qu'ils envoient immédiatement au sous- 
inspecteur ou à rinspetteur. 

î^es gardes généraux réunissent au Besoin les 
gardes sous leurs ordres , en tel nombre qu'ils 
J'Jgent 'convenable , mais de manière que le ser- 
vice n'en souffre pas ; ils se mettent à leur tête 
pour dissiper les rassemblemens de délinquans , en 
arrêter ou reconnaître les auteurs. 

Ils assistent aux opérations de l'inspecteur et du 
sous-inspecteur ; et le^ accompagnent dans leurs 
tournées; ils peuvent aussi les suppléer dans 
toutes opérations prescrites par le cahier des 
charges. 

Ils tiennent un livre de correspondance, im li- 
vre-journal de leurs opérations et un sommier 
des procès-verbaux de délits sur lequel ils enre- 
gistrent, chaque jour, ceux qui leur sont remis 
par les gardes , et s'ils sont chargés de la poursuite 
des délits , ils enregistrent en outre les jugement 
sur le sommier destiné à cet usage. 

Dans les départemens peu boises, et où le» 
fonctions d'inspecteur ou de sous-inspecteur sont 
confiées à un garde général , il doit , dans ce cas , 
se conformer, à ce qui est prescrit à ces agens par 
les instructions , et il peut être admis à adresser 
directement , comme eux à l'Administration , des 
comptes de semestre de la situation du service 
dans son cantonnement particulier, lorsqu'eUe l'y 
a préalablement autorisé. 

^Ordonnance de 1669, titre 10, art. 4; Instruction 
de rçincienne Administration, du 10 ventôse an x 
(1 mars 180a) art. 12, i3, et i4; Circulaire du 2 
fructidor an x (20 août 1803) n» 108; Instruction 
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^pecteurs , des gardes généraux dont 1& nombre 
a été fixé , diaprés Tétendoe des forêts , dans cha-, 
que arrondissement d'inspection ou de sous-in- 
^pectiozi. La portion de territoire dans laquelle les 
gardes généraux exercent leui;s fonctions ; se com- 
pose , suivant Timportance et la contenance des fo- 

, rets, d'une ou pluâeurs justices de paix, et se 
nomme cantonnement. 

Les gardes généraux ont sous leurs ordres les 
gardes à cheval et à pied en résidence dans leurs 
cantonnemens respectifs ; ils leur transmettent et 
Jeur expliquent les ordres , instructions et régle- 
mens forestiers , en ce qui les concerne : ils s'as- 
surent de leur conduite , et leur remettent, pour la 
rédaction de leurs procès-verbaux des feuUleS vi- 
sées pour timbre» qui portent pour chaque garde , 
une série de numéros qin ne peut étçe intervertie et 
({ont ils rendent compte. 

Ils visitent assidûment les forêts de leur canton- 
nement , afin de tenir les gardas dans leur devoir ; 
jeiv prêtent main-forte , font toutes sortes de rap- 
ports et capturçs ; ils remplissent en un mot , dans 

• chaque cantonnement , toutes les obligations impo- 
sées aux gai-des^ et veillent à la conservation des 
ïjois et au maintien des limites dans leur intégritél 
Indépendamment de leurs courses de chaque jour, 
ils font par mois une tournée générale , visitent les 
triages des gardes, vérifient et visent leurs Uvrets, 
y font mention du nombre de feuilles remises pour 
la rédaction des procès-verbaux, y joignent les 
annotations qu'ils jugent convenables , et s'iV re- 
connaissent des délits non constatés , ils en dres- 
sent procès- verbal contre le garde en défaut et le 
transmettent à l'inspecteur ou au sous-inspecteur 
pour être immédiatement poursuivi conformément 
^ la loi. 
Jl leur est spécialement recommandé de visiter 
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le* coupes en usance , et dans le cas où l'exploi- 
tation n'en serait pas conforme à l'ordonnance et 
au cahier des charges , d'eu dresser des procès- 
verhaux qu'ils euT oient immédiatement au sous- 
inspecteur ou à l'inspecteur. 

Les gardes généraux réunissent au besoin les 
gardes sous leurs ordres, en tel nombre qu'ils 
jugent 'convenable, mais de manière que! le ser- 
vice n'en souffre pas ; ils se mettent à leur tête 
pour dissiper les rassemblemens de délinquans , en 
arrêter ou reconnaître les auteurs. 

Us assistent aux opérations de l'inspecteur et du 
80us-înspecteur ; et leè accompagnent dans leurs 
tournées; ils peuvent aussi les suppléer dans 
toutes opérations prescrites par le cahier des 
charges. 

Us tiennent un livre de correspondance , im li- 
vre-journal de leurs opérations et un sommier 
des procès-verbaux de délits sur lequel ils enre- 
gistrent , chaque jour , ceux qui leur sont remis 
par les gardes , et s'ils sont chargés de la poursuite 
des déUts , ils enregistrent en outre les jugement 
sur le sommier destiné à cet usage. 

Dans les dépaitemens peu boises, et où les 
fonctions d'inspecteur ou de sous-inspecteur sont 
coniiées à im garde général , il doit , dans ce cas , 
se conformera ce qui est prescrit à ces agens par 
les instructions , et il peut être admis à adresser 
directement , comme eux à l'Administration , des 
comptes de semestre de la situation du service 
dans son cantonnement particuUer, lorsqu'elle l'y 
a préalablement autorisé. 

(Ordonnance de 1669, titre 10, art. 4; Instruction 
de r^ncienne Administration, du 10 ventôse anx 
(i mars .180a) art. 13, i3, et i4; Circulaire da 2 
fructidctr/an x (20 août 1803) n° 108; Instruction 
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(la 25 mars i8i i , art. i ^6 à i5,i inclut ; Circulaire 
du 01 dumOme mois, a** *9 (0* 

TROISIÈMB SBCriON. 

Arpenteurs. (2) 

A ET. I'^. Dispositions générales. 

Il est établi dans Varrondissement de ohaque 
Inspection forestière , deux Arpenteurs chargés , 
1° de la levée des plans et des aménageme;is de^ 
forçats , soit qu^elles fassent partie du domaine de 
l'Etat , soit qu'elles soient possédées par des par- 
ticuliers à titre d'engagement , usufruit, indivis ou 



(1) Voir pour tout ce qui concerne le personnel, le 
chapitre i ; les objets généraux de scrricCy\^c)\2iY^tT^ 
2; les fonctions des Af^ens, le chapitre 3; les opérations 
foristiéres et autres différentes parties du serv'ce 
dans les bois dinnaniauv , communaux , d'ètablisse- 
mens publics et de parthuUers , le chapitre 4 î l^* 
bois de marine, le chapitre 5; la chasse et la iouve- 
terie , le chapitre 6 ; Xsipêciie, le chapitre 7 ; et la cons- 
tatatinn et pousuite dt>s djlils , le chapitre 8. 

(2) Gomme les fonctions des Arpenteurs sonttrès- 
im portantes et qu'elles exigent des connaissances 
positives en géométrie et en géodésie , réunies à la 
science f.resti» re et au dessin des plans, je me suis 
occupé depuis phibienrs années d'un ouvrage dans 
lequel la partie d'art se trouvera conférée avec tou"' 
tes les dispositions prescrites par l' Vdminislralion. 
Ce travail, que j'espère pouvoir publier par sous- 
cription, dans le courant de l'année 182J, si le nom- 
bre des souscripteurs est assez considérahle^ pour 
we couvrir de tous mes Krais, formera detix volumes^ 
acrompn^né des planches nécessaires, et sera du 
prix de i5 f'nmrs. Il pourra servir à MM. les arpen- 
teurs , de manuel complet pouf toutes les opérations 
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sons la condition d'un droft de retour enrers le 
domaine, et soit qu'elles appartiennent aux com- 
Anmes , hospices et autres établissemens pulilics : et 
2** de tous lès arpentages , mesurages et rc arpen- 
tages de coupes assises chaque année, ou extraorw 
, dinairement , dans toutes les forêts des différentes 
catégories ci-dessus. 

Chaque arpenteur est tenîi de se pourvoir , à 
ses frais : 

i" D'une houssole d'un décimètre au moins de 
diamètre , garnie de éti pinule ; 

2° D'un graj^iomètre de deux décimètres au 
moins de diamètre; 

3" Des différentes échelles prescrites par l'Ad- 
miiit^tration , et gravées sur cuivre. 

Les arpenteurs sont tenus de dresser pour cha- 
cune de leurs opérations un procès-verhal sépiaré, 
dont ils gardent minute, et dont i^ doivent re- 



grapbiques et les aménagcmens , et être très-utile 
à tous MMi les préposés forestiers de tous grades , à 
tous les propriétaires , et surtout aux jeunes gens 
qui se destinent à suivre la carrière forestière , par 
le soin que j'ai eti de mettre à la portée de tout le 
monde , les résolutions des problêmes géométriques 
et trignométriques , avec le secours seul de l'arith- 
métique , et en écartant ai»si les difficnltés que pré- 
sentent les formules algébriques. De sorte que ne 
pouvant d'ailleurs traiter convenablement cette 
matière , dans ttn cadre aussi resserré que l'est le 
Petit Manuel , je me bornerai à faire brièvement 
connaître les instructions de l'Administration qui 
ont rapport à la levée des plans et aux autres opé- 
rations préparalofres qui s'y rattachent ; mais en 
donnant cependant un peu plus de développement 
A celles qui concernent les arpentages et réarpen- 
tegés des coupes dans le chapitre 4 ci-après. 
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mettre immédiatement copie ainsi que de leurs 
plans , à rinspectèur. 

Leurs minutes doivent ^tre inscrites sur un ré- 
pertoire , avecla mention des plans faits à chaque 
S rocès- verbal ; et, pour faciliter les recherches, ils 
oivent avoir soin de réunir dans une seul liasse 
ce qui concerne les mêmes coupes , les mêmes 
triages et la même forêt. Ce répertoire est coté 
et paraphé à chaque' feuille par rmspecteur. 

Les arpenteurs sont tenus , à toute réquisition , 
de représenter à l'inspecteur les minutes des pro- 
cès-verbaux, plans et antres pièces relatives à 
leurs travaux. 

£n cas de mort , démission , suspension ou ces- 
sation de fonctions , les arpenteurs ou leurs repré- 
sentans sont également tenus de remettre , dans le 
délai de dix jours , sous bref inventaire , à l'agent 
forestier de i arrondissement , toutes les minutes , 
procès-verbaux , cartes , plans , notes , calculs et 
renseignemens quelconques , relatifs au service fo- 
restier , et dont ils seraient en possession. 

En cas de maladie, d'absence autorisée, on d'em- 
pêchement légitime , les arpenteurs d'un arron- 
dissement sont suppléés , au choix du Conserva- 
teur , par lesi arpenteurs les plus voisins dans le 
même arrondissement forestier. 

Si , dans un mesurage , l'arpenteur commet jus-< 
qu'à trois fois erreur d'un hectare sur vingt, de la 
quantité &\ée pour l'assiette , il est privé de sa 
commission. Mais comme des différences assez 
considérables de mesure , entre l'arpentage et le 
réarpentage des coupes , donnent lieu souvent à 
des réclamations , et que dans les avis tendans , 
s'il y a lieu , au remboursement , les Conservateurs 
n'aaressent souvent aucune observation sur les ar- 
penteurs auxquels les erreurs doivent être attri> 
buées ; il a été r«commandé à ces agens supérieurs, 
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toutes les fois que les différences excéderaient un 
YÛigtième , d'en rendre compte par un rapport 
.spécial , et , après avoir eiitendu l'arpenteur qui 
a commis l'erreur , d'en faire connaître la cause , 
pour que l'Administration puisse juger s'il doit 
étre'maintenu dans l'exercice de ses fonctions, 
n n'est pas même nécessaire de différences aussi 
considérables pour proposer le remplacement 
de certains arpenteurs , si, par des erreurs moins 
importantes , mais souvent renouvelées , ils 
prouvent beaucoup de négligence ou peu de ca- 
pacité y et enfin s'ils ne méritent pas la confiance 
de l'Administration. 

Les arpenteurs, dans le cours de leurs opéra- 
tions, sont tenus de dresssr des procès-verbaux de 
tous les délits qu'ils peuvent reconnaître, ainsi que 
des déplacemens de bornes et de limites , et de re- 
mettre ces procès-verbaux , dans les vingt-quatre 
heures , à l'agent forestier le plus voisin. 

(Ordonnance de 1669, titre 9, art. 1 et 4? *itre ï>5 
art. 6 ; Instruction de rancienne administration 
du 9 frimaire an X (5onoveipbre 180 1), art. 2,1a, 
i3, i4, i5 16 et 17 ; et Circulaire de TAdministra- 
tion actuelle du 20 mars 1825, n« 80.) 

Art. 2, Levée des plans 

Qudique les anciennes ordonnances aient pre- 
scrit l'abomement, l'arpentage et la levée des plans 
des forêts , et que ces opérations aient eu lieu pour 
un grand nombre , il devient cependant en quelque 
sorte indispensable de les recommencer , parce 
que le temps et les empiétemens successifs des 
riverains , en détruisant la majeure partie des 
bornes anciennement plantées , ont i rendu ces 
abomemens incomplets , et que d'un autre côté, 
il existe beaucoup de forêts , surtout parmi celle» 
appartenantes aux conununes'et aux établissemens 

9 
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pu})Ucs , dont les plans n'ont pas été levés on qui 
se sont perdus , et dont on ne connaît pas la Téri- 
table contenance. L'Administration , sans cesse 
occupée des moyens d'amélioration et de réparer 
ia ni'gligeance et les traces des délits commis dans 
les premières années de la révolution , a cherthé , 
en conciliant une sage économie avec les ^andes 
vues qui l'an lirnent , à profiter de l'occasion que 
prt*sentait l'importante opération, du Cadastre gé- 
nf'ral de la France, pour faire rentrer toutes les 
foréls , soît de l'État , soit des commuues et de» 
étahlissemens publics , dans leurs anciennes limi- 
tes ; et les instructions qu'elfe a donn/'cs successi- 
vement , sont la preuve irrécusable de ses efforts 
^lu* atteindre ce but. Ces instructions ont pour 
objets : 

1° La reconnaissance préparatoire des Umitet 
des forêts; ^ 

î" Le rt'glement de ces limites ; 
3° L'abornement ; 
4^ L'arpentage; 
5** La levtfe des plans; 
6° L'ouverture des fossés de clôture. 
On ne présentera ici qu'un aperçu rapide de ce 
qui a rapport à la levée des plans , d'après les 
obsei-vations contenues dans la note qui précède , 
page 98. 

Cett^ opération doit reposer sur trois bases 
principales ; savoir : l'uniformité de dispositions , 
î'imifoi-mité d^éckelfe, et le rattachement , à de» 
points /ixes pris hors du terrain mesuré. 

Par uniformité de dispositions , on entend la 
manière d'orienter les plans ; ils doivent l'être 
pfein nord, c'esr-à-dire présenter le nord en re- 
gard ou en haut; le midi en bas; V orient à la 
droite , et Y occident à la gauche. 

Par uniformité à^échelle^ on entend que le» 
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plans doÎTent être dressés sur une échelle com* 
Hiuue , laquelle a été fixée par l'Administratioû , 
dans la pi oportion à^im suj- le papier , pour cinq 
mille sur le terrain , et lorsque l'éteodue des plan» 
dépasse à cette tchelk , les limites d'une feuille d« 
papier giand-aigle de manièie a exigei- une ou 
plusiem s autres reuilles, les arpenteurs, dans ce 
cas, doi\ ent disposer leiu-s plans en fornie ^ Atlas, 
et les .accompagner d'une cjate ou td)leau d'as- 
semblage ,' diç6S«^ à rechelle d'un pour cinquante 
mille. , 

^ Enfin par rattachement, on entend qu*après 
a¥oir décrit la ligne de circonscription d une 
forôt , on détermine les distances et les situa-» 
tions des principaux points de ce péiimètre à 
d'autres points fixes pris dans les teiritoires voi- 
sin, tek. que clochers, moulins et auti es signes 
apparens , dont l'importance doit faite présumer 
aue leur position a été déterminée invai'iablement 
daxM» les opératioiis trigonométrique faites par Cas'- 
sini, pourlale^ée de la grande catte djB France. 
Indépendamment de ces basses principales , 
, l'Administration a prescrit aux arpenteurs fores- 
tiers de se servir d'une chaîne divisée en mètres 
et subdivisée en décimètres , et de la tenir de iw- 
veau , dans leurs opéifations , a£n que ' le {^an de 
chaque forêt soit levé d'api^ès le mode de cutilla* 
tien , qui est celui employé poiir,1^8 cartes géog|>a- 
pliiques. Cependant comme ce mode ne peut pa« 
toujours être suiv i et qu'il y a des cas où il convienl 
de faire usage de celui de développement , qui 
consiste à tenir la chaîne parallèlement à la super- 
ficie des terrains montueux ou fortement incLnés ; 
lors , par exenïp^e, qu'il s'agit de vérifier un plan 
diessé d'après ce dernier mode, puisque si le 
réaipenteur n'opérait pas de la même -manière' 
quQ 1« premier arpenteur , les deiu^ plan» » 
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Quoique levés Tun et Tautre avec beaucoup 
'exactitude, présenteraient des résultats diffé- 
rens. En effet , le mode de développement donne 
un plus grand nombre d'hectares que celui de 
auillcuion , quoique le périmètre du terrain me- 
suré soit le même. Aussi , ne perdant pas de yue 
que ce derfiièr mode seul peut donner des plans 
qui puissent se raccorder avec la descrip- 
tion générale du solde la France, TAdmiuistra- 
tion a fait un appel au zèle dgs arpenteurs ; et 
leur a manifesté son désir d*avoir , pour chaque 
terrain montueux , deux opérations , Tune faite 
sur la supeficie , et l'autre sur la base. Mais pour 
prévenir les erreurs auxquelles pourrait donner 
lieu l'usase de ces deux modes, les arpenteurs 
doivent, dans tous les cas , indiquer en tête de leurs 
plans s'ils ont opéré suivant Tinclinaisou du ter- 
rain , ou si le mesnrage a été fait horizontalement. 
Les plans , outre la circonscription de la forêt 
décrite , doivent indiquer les bornes existantes , 
les chemins , fossés , rivières , ruisseaux et bâti- 
mens compris sur leur surface , et généralement 
les tenans et aboutissans , en distinguant chaque 
nature de culture. Il est aussi recommandé aux 
arpenteurs de désigner en- lignes ponctuées et co* 
tées , les angles et leurs côtés mesurés sur le ter- 
rain pour la construction du plan , afin de faciliter 
les vérifications ; et ils doivent aussi avoir soin de 
marquer sur place le point d'où ils sont partis 
pour lever leur plan , autrement toute vérifica- 
tion deviendrait très-difficile , et d'énoncer dans 
un des angles du plan , le département ^ l'arron- 
dissement communal , le canton de justice de paix 
et la commune Sur le territoire desquels se trouve 
située la forêt décrite , ainsi que le nom de cette 
forêt et sa contenance. 
(Ordonnance de 1669, titre 3, art. 17; tit. 10, art. 
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lo, et titre 37, art. 4 ; Circulaires du Ministre des 
finances aux Préfets , des 4 ventôse an x\i (a4 tt- 
vrier i8o4) ; du i5 fiructidor an xii (a septembre 
1804)9^1 du 8 frimaire an XIII (ag novembre i8o4); 
Décision du Ministre des finances, du 19 septem- 
bre 181 1 ; Instruction de Tancienne Amninistra* 
tion du 9 frimaire an x (5o novembre 1801) art. 4 
et 5; du 24 messidor an xii (i3 juillet i8o4)et i5 
tbermidoT an xiii (3 août i8o5) ; Circulaires du 
11 ventôse an x (1 mars i8oa) n<> 71 ; du3i juillet 
i8o6,n*>3s9; des 24 octobre et 26 décembre 181 19 
«••457 et 4^; du 20 septembre i8i3,n«5o3) (i). 

QUITRIÈMÊ SECTIOir. 

Gardes forestiers. 
Art. I®'. Dispositions générales. 

Il y a SOUS les ordres immédiats des gardes gé- 
néraux, des gardes à cheval et à pied y dont le 
nombre a été fixée d'après l'éteàdue particulière 
de chaque forêt. La portion de bois dont la surveil- 
lance leur est plus spécialement confiée , se homme 
triage ou garderie. 

Les gai^des forestiers sont désignés , suivant que 
les bois dont ils ont la garde , appartiennent à 
TEtat , aux communes , aux établissemens publics 
ou aux particuliers y sous la dénomination de 
royaux, mixtes, communaux, d* établissemens publics 
et de particuliers, ' 

Les gardes forestiers toyaux mixtes et ceux des 
communes et des établissemens publics sont orga- 
nisés en un seul corps , sous le nom de garde Jores» 
tière, qui peut être employé comme celui de la. 
gendarmerie et concurremment ayec lui, pour 



(1) Pour les opérations d'arpentage et d« réarpen - 
tage , voir |t cJliapitr« Ky% i art. 2 et ^ 7. 
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UHis les MTfieéi âe poUc/3 et |tistiee mile et mi- 
tiulre , cba» retendue du canton où châtie gaixle 
ocerœ ses fo^ctioi». Ces gardes f^mt ainsi partie 
de la force p«blîcp!C, et par conséritient là ç6nnais- 
^nce des violences et voies de fatit e^ièrcés tontre 
etrx ; est de la cpmtactence dés Cours .d*assissés. 

Partout ou trois ou cinq |fardés à pierf peuvent 
se ras.seB[ibler facilement , et sans s'éloigner de 
leurs triages , le con^fsrvateur en forme une àri- 
gc^eU, ' et pomme pour chef celui d- entre eux qui 
a cpnstammei^t montré un caradère' fictif et ferme. 

Le droit de porter le /itsil simple est inhérent 
à la commission du garde fore*ti'e* , mais d'après 
'les instructions , la carabine, armée d'une baïon- 
nette, est l'arme dotit il convient qu'ils soient 
munis. 

Les gardes forestiers sont dispensés du service 
de la garde nationale et de la taxe oii. droit de 
bac et de pont aq passage des r;yièrieç pofir Texer- 
clce de leurs fonctions. 

Art.'IL (tarJes à cheval et à pied rojaux. 

Les gardes a cheval et à ' pied sont ^ous le* 
ordres immédiats des gardes généraujit^'et otbéis- 
sent à tout ce qui leur est prescrit par les con- 
servateurs , inspecteurs , sous-inspeciem'S , gardes 
généraux, gardes à cheval et gardes brigadiers 
forestiers de leurs arrondissemens. Ils sont aussi 
sous la surveillance du procureur du ïloi, et sous 
celle des ^utorlti s administratives qui ont le droit 
de visiter les bois, de réprimer et dénoncer le» 
abus. 

"Le^ gardes ci cheval sont, sliivau^ les circoiis* 
tances et les localités , chargés plus spécialement de 
la surveillance d'une partie du cantonnement du 
garde général. Ils ont , dans ce cas , sous leurs or- 
dres immédiat^ deux , trois ou quatre brigades de 
de gardesàpied^ et^nt déplus ^ppelé^ à Wf- 



,..Cr 



Sléer k» gardcS'gcnf raux dans- leur seryice ,-^n cà$ 
'absence , crempeclit mei.t pour cause de maladie 
et de vacance. 

En cons( quence les ftnctir.u*; des gaidesàclie- 
Val étant en grande partie de même nature qu« 
celles des gardes généraux , les instructions con- 
cernant ceux-ci leur sopt conimunes. 

■ I<es fonctions des'gardes forestiers se divisent 
comme celles des agens,;eri fonctious adininistra^ 
tive et en fonctions y wi^<Vc7(7/;t.$. 

En ce qui concerne les fonctions admimstratiyes, 
les gardes forestiers sont charges de veiller, wuit 
et jour à la conservation des bois confies gi Jeu): 
garde. En conséquence ils doivent visiter lei^^ 
triages tous les jours , cour prévenir ou constater 
les délits et contraventions , reconnaître les déli»- 
quaivs, et en dresser pi:6cès-verbal dans ïe- jour 
<n^me. Ces visités doivent se faire spécialement 
au lever et au coucher du sofej, et sQuvefiJ: pen-r 
dant la nuit, confine plus efficaces. 

Une de leurs principales obligations , /?st de gi^- 
rantir du feu les forets soumises à Jeur suiyeiV 
lance. La loi les autorise a empêcher toutes per-' 
sonneç d'y apporter ou allumer du fevi, en quelque 
saison que se spit. S*il y. a des usagers daiis les 
bois qui leur sont confiés , les gaj d,es doivent a\ oir 
une connaissance exacte de la nature .de leurs 
droits , et empêcher qu'on n'en n'abus.e. 
\ Ils constatent les abus et contraventions qui se, 
commettent par les adjudicataires, bûcherons ou 
explpitateuj-s des coupes en ùsance, spit en abaN 
tant ou altcraut des arbres de réserve et bali- 
veaux^ outre-passant la limite des poupes , soit en 
exploitant mal ou en jaidinant, allumant du feu 
àilljeurs que dans les loges et ateliers , établissant 
des fosses à charbon en d'autres places que celle» 
à^ix^fié^ ft marquée» par le garde généfal, chai* 
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»ant , fai»ant faux chemins, etc. Enfin, ils doivent 
Teilter à ce que les adjudicataires des coupes se 
conforment à ce qui est prescrit par les ordon- 
nances et réglemeris et par le cahier des charges ; 
ils dojivent particulièrement avoir soin que les ou- 
vriers coupent les hpis rez-de-terre ; à ce qu'ils ne 
laissent aucune souche rabougrie; à ce qu'ils ne 
changent aucun des baliveaux qui ont été mar- 
qués; et à ce que les arbres d'assiette, de lisière, 
les pai'ois et les pieds corniers soient conservés. 
' Us s'opposent, sous peine de destitution, à ce 
qu'çri e?iploite aucune coupe, aucun arbre, sans 
un permis de l'inspecteur, dont ils exigent l'exhi- 
bition.' 

Les gardes doivent empêcher que personne n'a- 
masse, dans les forêts, des feuilles, herbages, 
glands ou faines ; qu'il n'en soit enlevé sables , 
terres , marne ou argile , pierres et minerais ; qu'il 
n'y soit arraché attcun plant, à moins d'une au- 
torisation expresse ; qu'il ne soit brûlé ni landes 
ni bruyères à une distance des forêts moindre 
de 97 mètres ( 5o toises ) ; que l'on ne fasse au- 
cune construction dans l'enclos, aux rives et à 
deux kilomètres des forêts, ni aucun fonr à 
chaux, tuilerie, brîquetterie , verrerie, forge et 
scierie , sans là permission du Gouvernement ; 
qu'on ne mène les chèvres et moutons dans les 
bois, quelque âge qu'ils aient et en quelque temps 
que ce puisse être; enfin , ils doivent se donner 
tous les soins possibles pour qu'il ne se commette 
dans les bois et forêts aucune infraction aux lois, 
ordonnances et réglemens forestiers. 

Les gardes doivent veiller soigneusement à la 
conservation des limites , bornes et fossés des 
bois; constater toutes entreprises qui y seraient 
faites , et faire tous les trois mois à leurs chefs 
un rapport du nombre de bornes existant autoitf 
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de leurs triages, de leur état et de celui de» 
fossés et limites , sous peine de destitution et d'a- 
mende , étant d'ailleurs responsables des man<rae- 
mens de bornes et limites dont ils auraient négligé 
de donner avis. 

Il leur est défendu sévèrement de tenir au- 
, berge ou cabaret, café ou taverne, et métier où 
l'on emploie du bois , de faire le commerce des 
bois, de s'associer pour le faire, d'avoir aucune 
fréquentation avec les délinquans ; d'élargir, d'é- 
laguer les tranchées ou laies des coupes; et de 
§ rendre le bois de ces tranchées , à peine de rtoo f. 
'amendé et de destitution. Il leur est également dé- 
fendu de chasser et d'avoir fîisil et chien de chasse, 
à peine de cinquante francs d'amende et de desti- 
tution. 

Il est aussi du devoir des gardes de faire res- 
pecter les arbres qui bordent les grandes routes et 
canaux , et de prendre connaissance des couper 
de futaie et des défrichemens que les particuliers 
exécutent dans leurs bois, et de s'informer si les 
déclarations en ont été faites conformément à 
la loi. 

Les gardes forestiers sont tenus en outre de 
veiller nuit et jour à la conservation de la pèche 
dans les parties des fleuves et rivières qui arrosent 
leurs triages , ainsi que dans les marais et étangs 
situés dans rintérieur des bois ; et à cet effet , de vé- 
rifier si les fermiers ou porteurs de licences dépêche 
se servent des filets et engins autorisés par l'ordon- 
nance de 1669. 

Les gardes doivent aussi constater les délit» 
de chasse, savoir : dans les bois de l'Etat, contre 
ceux qui n'ont pas une permission du Grand Ve- 
neur de la Couronùe; dans les bois commimaux, 
lorsque la chasse n'est pas admodiée ; et dans les 
uns et les autres, pendant la- saison prohibée , 
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c'est-à-dire, du i*' avril au i"*" teptemhre. Ils 
dressent de même vn procès-yerbal contre tout 
individu chassant ^ dans tous les temps, avec armes 
à fen , s'il ne justiiie d'un permis de port-d^armet 
de l'année ; et ils reçoivent une gratiiicai^a de 
5 h. pour chaque rapport de contiavention aux 
lois sur le port -d'armes. 

Enfin y les gardes doivent se Conformer aux loi& 
•t instructions relatives à leur service , et hien et 
fidèlement se comporter dans l'exercice de leurs 
(onctions. 

Les gardes correspondent avec le garde bri* 
gadier , ou le garde à cheval , ou le garde généra^ 
dan» le cantonnement duquel leur triage est com- 
pris ; et lui transmettent , après les avoit* i^ecueillis^ 
des renseignemens exacts et positifs sur tout ce qui 
concerne l'économie forestière. Ils ont un registre 
d'ordre ou carnet , ccté et paraphé par le sous-inb- 
lipecteur , sur lequel ils mentionnent généra|iQinen( 
^ut ce qui se fait pour ou contre le service , et y 
ioscrivent jour par jour les procès-vei'faaux qu'ils 
ont dresses. Ils signent chaque transci^iptiou ,.et 
inscrivent en marge du procès-verbal, Je folio de 
son enregistrement Us constatent réguUèrem^it, 
sur le même registre , les chablis ou arbi*es abattus 
par les vents, dans l'étendue de leur garderie; 
veillent tant à la con^rvatiqii de ces arhres <|a'à 
celle ^e tout bois gissaiiTt dans les forêts, ejà dresr 
^eskt procèsoverbal , sur des feuilles volantes, dan» 
lequel ils mentiouttei^t te nombre^ l'essence, 1» 
grosseur et la valeur des chablis , qu'ils fra}>pent 
de leurs marteaux; et .remettent ces procès-verbaux 
dans les trois jours, à peine de 5o fr. d'an^nde , 
au gordp général. Ils n'expriment , squs la mém<g 
peine , dans leurs rapports , que le laugagex dea 
pouyelles mesures, et sont tenus d'avoir une ehaî^ 
nette divisée eAmèt^res^t fractions de mètres, pour 

Digitizedby Google 



nwsurer la grosseur et la longueur des chaUîs et 
bois de délit. 

Les gardes assistent , à tonte réquisition , lei 
Agens forestiers dans leurs fonctions , leur exhi* 
bent leurs registres ou catnets , et signent , lor»> 
qu'ils en sont requis , les procès-verbaux qui 
sont dressés , ou disent la cause de leur refus. 

Les gardes brigadiers informent le garde à 
cheval oH le garde général des apparitions dans léi 
bois des gens supects , et de tout ce qui s'y passe de 
contraire à là sûreté publique ; et le garde général 
transmet avec célérité cette information à l'officier 
de gendarmerie. La brigade forestière sfe joint , si 
cet officier le requiert , à la force armée. Dans les 
arrôudissemens où la dissémination des bois s'op- 
pose à l'erabrigademeîit des gardes à pied , ils 
doivent , en cas de rencontre de vagabonds on 
gens sans aveu , rôdant dans les bois , en informer 
éur-le-cliamp le garde général , qui en prévient la 
gendarmerie , fet l'aide ou la fait aider pour le» 
fouilles des bois , quand elles sont reconnues né* 
cessaires. 

Les gardes qui arrêtent des déserteurs ont droit - 
à une gratification de aS fr. , qui leur est accoi^éfe 
par le Préfet du d/partement , sur le vu du procès- 
verbal d'arrestation et de celui qui constate la re- 
mise entre les mains de la gendarmerie. 

Les gardes qui concourent à la découverte des 
plantations frauduleuses de tabac , et à l'anesta- 
tion des colporteurs et contrebandiers , sont ad»' 
niis à la ré]}aTtition du produit des amendes et 
confiscations ; et ils sont sous ce rapport , assi- 
milés aux préposés de la Direction-générale des" 
^Contributions indirectes , et même autoiisc's à ver- 
baliser sans le secoiu-s de ces derniers. Mais ils 
sont responsables des plantations frauduleuses d^ 
tabac dans les forét«, lorsqu'ils les ont tçlérécl 
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en ne les constatant pas, tandis que ceux qui , 
par leur zèle , auraient fait des découvertes de 
quelque ipiportances , pour la repression de la 
frauae , recevraient une indemnité de TAdminis- 
tratioii des impositions indirectes, lors même 
que les auteurs des semis ou plantations reste- 
raient inconnus 

Quant aux fonctions des gardes, considérés 
comme officiers de police jiidiciaire, elles ont 
été développées dans le chapitre viii , qui traite 
des délits fi^resders ; qu'il faut consulter à cet 
égard. 

Les gardes forestiers sont responsables de 
toutes négligences dans leurs fonctions , de tous 
les délits et contreventions non constatés , ainsi 
que de leurs malversations personnelles; en con- 
séquence , et par suite de ces négligences et pré- 
varications , ils encourent , outre la destitution - 
et la mise en jugement , les peines méritées par 
les délinquans , lorsqu'ils n'ont pas constaté 
régulièrement les délits , ou qu'il les ont commis 
eux-mêmes , ou lorsque leurs rapports sont nuls et 
annuUés pour cause d'insuffisance ou défaut et 
retard d'affirmation, d'enregistrement et de 
remise. 

Les 'gardes obtiennent de l'avancement dans 
l'Administration des forêts , lorsqu'ils se font re- 
marquer par une constante habitude à bien faire 
leur service , si d'ailleurs ; ils ont l'intelligeance 
nécessaire pour exercer des fonctions supérieures 
aux leurs. 

(Ordonnance de 1669, titfe 10, art. 8; Lois des 5 
janvier et 29 septembre 1791 , tit. 3,, art. 7, tit. 4, 
art. 10, 12 et i5; du 9 floréal an 11(29 avril i8o3) 
art i5 et 16 ; du 19 pluviôse an xiii (8 février i8o5) 
art 1, et du 12 novembre 1806: Arrêté du Gou- 
vernement du 18 messidor an x (9 juillet 180 a), et , 
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Décret du la juin 1811; Arrêts de la Cour de Ca«- 
gation du 31 mars 1807, ^^^ 7 ™3i» ^^ j"i<> et 25 
août 1808, du 7 février 1811, et 12 avril 1817; Ins- 
truction de ^ancienne Administration du 7 prai- 
rial an ix (27 âiai 1801), §ij art. 12 et i3, et du 16 
Tentôse an x (7 mars 1802), art. 19; Circulaires 
du 27 germinal an ix (17 avril 1801) , n» 3 ; du 3 
vendémiaire an xiii (26 septembre 1804)9 i^" ^36; 
du 3i juillet 1806, n» 328; du 16 mars 1807, *** 
353; du 24 mai 1810, n<*4i4; du 26 juin 1811, 
n* 443» du 3o décembre i8i3, n® 509, et du la 
juin 1822 n® 60.) 

Art. m. Gardes des bois communaux et des 
Établissemens publics. 

Les Communes , les Hospices et les autres Éta- 
blissemens publics , propriétaires de bois , sont 
. tenus de nommer les gardes nécessaires à la con- 
servation de ces propriétés. Le nombre des gsfrdes 
doit être réglé , ainsi que leur salaire , par une 
délibération en bonne forme , et dûment homo- 
loguée. Le choix des gardes des bois communaux 
doit être fait par les conseils-généraux des com- 
munes , parmi les anciens militaires , ayant au 
moins cinq ans de service , et réimisant en outre les 
qualités exigées pour les gardes des forêts de l'État. 
Là nomination faite par les administrateurs 
légaux des communes et établissemens publics , 
est soumise à l'approbation du Conservateur des 
forêts , lequel délivre au garde nommé une com- 
mission qu'il envoie à rAdministration , pour y 
être visée et enregistrée » en y joignant une ex- 
pédition de l'acte de la délibération qui le nomme. 
Lorsqu'il s'élève des réclamations contre le refus 
que peut faire le Conservateur , de confirmer la 
nomination des gardes , ce* réclamations doivent 
être adressées au Ministre des £biances, qui 
statue/ ^ 
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Si les communes ou établissemens » proprîé» 
taîres , négligent ou diffèrent de nommer ou de 
remplacer leurs gardes, ou dVn établir un iK»n- 
bre suffisant , ou de leur fournir un traitement 
convenable , le Conservateur , après ayoir pris 
l'avis du Préfet du département , propose à l^d- 
ministration de pourvoir à ces nominations ou 
remplacemens. 

Lorsque les bois d'une commune sont d'une 
petite contenance ou de très^peu de produit , 
leur surveillance peut être confiée au garde-cbaro- 
pétre , qui , en suite de la nomination des admi- 
nistrateurs légaux y reçoit - une commission de 
, garde forestier du Conservateur. 

Dans le cas. où 1* Administration des forêts juge 
convenable de confier au même individu ià garde 
d'un canton de bois appartenant aux commune» 
ou établissemens publics, et d^un triage royal , 
la nomination est alors faite par elle seule , et 
ses gardes sont désignés sous la nomination de 
gardes mixtes. 

L'Administration , peut également < établir et 
nommer soit un garde à ckevaîf soit un garde 
général, lorsque la surveillance d'un Agent de ce 
grade est jugée nécessaire pour la conservation des 
Sois communaux. Ce garde à cbeval ou généraln'est 
àia charge des communes que là où la surveillance 
*e compose en totalité ou en presque totalité de 
leurs bois , et son traitement , comme celui des 
gardes mixtes, est réparti sur chaque commune , 
«u prorata de la contenance des bois dont elle -est 
propriétaire. 

Les gardes des bois communaux et d'établis- 
éemens publics prêtent serment devant le tribUIna]^ 
de première instance , sur le réquisitoire du pro- 
cureur du Roi. Ces gardes sont ensuite inscrits 
et classés avec ceux des bois de l'État ; ils sont 
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soumis , comme c<eax-ci , à rautorité des gardes 
généraux et des Agens de rAdministration des 
forêts , et n'ont par conséquent d'ordres à rece- 
voir que d*elle. Cependant ils peuvent être def- 
titués par les maires et autres administrateurs , 
et le Conservateur des forêts â le droit de pro- 
noncer la suspension provisoire de ceux de ces 
gardes qu'il reconnaît coupable de prévarication 
ou de négligence, à la charge d'en rendre compte , 
MUS délai , à l'Administration , qui a seule le 
droit de les destituer. 

Au bout de deux ans de service » les gardes 
des bois communaux et d'établissemens publics 
peuvent être placés de préférence dans l'Admi- 
nistration des forêts , smvant le zèle et l'intelli- 
gence qu'ils ont montrés. 

Les gardes des bois des communes doivent' 
porter une bandoulière, au milieu de laquelle 
est une plaque de mtital , ayant pour h'gen^e : 
Forets communales.. Ils doivent aussi être munis , 
atix frais des communes , d'un marteau destiné à 
la marque des chabHs et des arbres de délit. 

Les fonctions des gardes , tant généraux qu'à 
<%eval et k pied, attachés aux bois des com- 
munes et des établissemeus publics, sont les 
mêmes que celles attribu'^es aux gardes forestiers 
royaux : mais ils doivent surtout s'ofp(»ser à ce 
que les habitans conduisent leurs bestiaux dans 
les parties de bois de la commune qui n'ont pas 
été déclarées défensabies par F Administration des 
forêts. 

Le 'traitement des gardes des bois communaux 
est payé par les communes comme toutes les au- 
tres dépenses communales, mais ce paiement ayant 
éprouvé des di^cultés dans plusieurs d'^paitemens, 
il en a été réferré à S. Ex. le Ministre de Tliité-^ 
rieur, en lui faisant observer que les conseils mu- 
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nicipaux paraissaient appelés à délibérer non sut 
racqmttement de ce salaire qui est formellement 
prescrit par une série non interrompue de dispo- 
sitions législatives, mais sur la fixation du trai,- 
tement et le mode de pourvoir au paiement de 
ce traitement, ensorte que les communes ne peu- 
vent se soustraire à l'obligation d'avoir des gardes 
et de les salarier , en prétextant de l'art. 45 de la 
loi du a5 mars 1817. 

S, Ex. le Ministre de l'Intérieur a fait connaître 
qu'elle partageait cette opinion , et qu'elle rap- 
pelait à MM. les Préfets des départeraens qu'aux 
.termes de l'art. 5 de la loi du 1 1 frimaiie an 7, il 
doit être poiu'vu au paiement de la contribution 
foncière des bois communaux et aux frais de leur 
garde par la vente annuelle d'iine portion suf- 
fisante des bois d'usage, et que cette portion doit 
être distraite de la coupe ordinaire avant toute 
distribution entre les habitans , pour là vente en 
être faite aux enchères. * 

Si l'exécution de cette disposition présente quel- 
ques inconvéniens sous le rapport des distribu- 
tions à faire aux affouagistes , rien ne s'oppose à 
ce qu'il y soit suppléé , avant toute distribution, 
par une cotisation volontaire des affouagistes, 
proportionnée aux distributions à faire. 

Si les affouagistes se refusent à cette cotisation 
▼olortaire, M. le Piéfet doit faire entre eux la 
répartition des frais de garde, et prendre pour 
règle de la répartition celles que la loi du 26 ger- 
nimal an 1 1 a pijescrites pour le paiement de la 
contribution foncière dont sont grevés les bois 
servant à l'usage commun. 

Quant aux communes qui n'ont pas d'affouages 
k distribuer aux habitans, et qui ne trouvent pas 
dans le produit de la vente des coupes amiuelles 
de leur bois, ni dans les autres parties de leurs 
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revenus, des moyens suffisans, la loi du a a mars i So6 
impose à ces communes Tobligation d'y pourvoir 
par la voie d'une addition au principal des contri- 
butions foncière , personnelle et mobilière , dont 
leurs contribuables sont grevés. 

Les lois de finances rendues en 1816, 1817, 
18 18 et dans les années suivantes, n'ont pas eu 
pour objet ' d'affranchir les communes de cette 
obligation. Si les conseils municipaux assistés des 
plus forts imposés, refusent de voter les imposi^ 
tions nécessaires , sans présenter d'autres moyen» 
de pourvoir à la dépense, M. le Préfet doit leur 
faire l'application du sixième paragraphe de l'in- 
struction du 18 juillet 181 8, portant : « Lorsque 
» les impositions ont pour objet de pourvoir à des 
» charges imposées par des lois, des jugemens ou 
» des actes obligatoires, et à des dépenses jugées 
» commmies à plusieurs municipalités , le refus ne 
• peut être sans appe). C'est au Gouvernement 
» au'il appartient d'en juger les motifs, sur l'avis 
>! des autorités administratives. S'il en était autre- 
» ment, il en résulterait que, par l'effet d'un 
» coupable égoïsme et d'une aveugle résistance, 
» l'action de l'administration locale pourrait être 
» souvent compromise et paralysée dans ses mou-. 
» vemens. Il importe donc que le maire veille à 
» ce que les motifb de refus soient consignés exac- 
» temeht dans les délibérations. Les déli?îérations 
» seront, par lui, remises aux sous-préfets qui 
» les transmettront aux préfets, pour être envoyées, 
» avec leurs avis respectifs , au Ministre de l'Inté- 
» rieur, afin qu'il puisse être pris par le Gouver- 
» nement ytelle détermination qu'il appartiendra. » 

Il résulte de ces décisions que le^ communes ne 
peuvent, sous aucun prétexte, se soustraire à l'obli- 
gation d'avoir des gardes et de les ss^larier; que 
l« refus qu'elle! feraient d« 8« soumettra i cette 
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obligation , doit être déféré à MM. les préfets qui 
se pourvoiraient auprès du Ministre de rlntérieur; 
que, relatÎTement aux communes à qui il est dé- 
livré des coupes affouagères, il doit, aux termes 
de l'article 5 de la loi du 1 1 frimaire an 7 , être 
distrait une portion suffisante de ces coupes pour 
être vendues aux enchères avant toute distribution, 
et le prix en être affecté au paiement de la con- 
jCiribution et des frais de garde ; que cependant il 
peut être suppléé à cette distraction par une coti* 
sation volontaire des affouaglstes ; qu'en cas de 
refus de se cotiser , MM. les Préfets sont autorisés 
k faire entre les affouagistes la répartition des frais 
de garde; que, quant aux communes qui n'ont 
poii^t d'affouage, c*est la loi du 9 a mars 1806 
qu'il faut suivre à leur égard. 

Les conservateurs doivent, an surplus, dans le 
eas ou les instructions ministérielles ne seraient 
point exécutées , en rendre compte à TAdminis* 
ti*ation<, après avoir fait auprès de MM. les Préfets 
toutes les démarches nécessaires pour en procurer 
l'exécution. 

(Ordonnance de 1669, titre 5 art. 6, et titre i5, art. 
liet 25 ; Arrêt du Conseil du i«» juia ijSi ; Lois 
du a5 décembre 1790, art. 5; 29 septembre 1791 , 
titre 1 a, art. 5, 4 «t o ; du 1 1 frimaire an 7, art. 5, 
du 9 floréal an zi (29 avril i8o3) art. 10 et 13, 
et du 22 mars 1806, art. 1 et 2 ; Arrêté du a5 
ventôse an lo ; Décrets du 17 nivôse an xiii (6 fé- 
vrier i8o5), et du 3i janvier i8i3; Instruction 
du Ministre de Tlntérieur du 18 juin 1818, et let- 
tres des 3i juillet 1819 et 27 juin 1822; Lettre du 
Ministre des finances du 19 juillet 1822 ; Instruc- 
tion de l'ancienne Administration du 4 février 
1806, art II ; Circulaires du 18 fructidor an ix 
(6 septembre 1801} n« 3i ; du 7 prairial an xi (97 
mai i8o3) n** i48, du a3 brumaire an zii (i5 no<* 
vsmbre i8o3), n« 179, et du 1 3 germinal an xh 
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(3 avril i8o4) n« 198 ; Instrnctîon du a3 mars i8ai , 
art. 27 et a8; et Circulaire du a4 juillet i8aa« 
n» 66.) 

Art. IV. Gardes des bois de particuliers. 

Tout propriétaire de bois a le droit d'ayoir 
an garde pour leur conseryation. 

Les garaes des bois de particuliers ne peuvent 
exercer qu'après avoir été agréés par le Conser- 
vateui* , et avoir prêté serment devant le tribunal 
de première instance. 

Le Conservateur vise les commissions de ces 
gardes, après qu'elles ont été inscrites sur un 
sommier où sont relatés les noms et demeures 
des propriétaires y ceux des gardes , et la dé- 
signation et situation des bois ; il les remet 
ensuite aux gardes pour que ceux-ci prêtent 
serment. 

En cas de refus , de la paot du Conservateur , 
d'agréer lesdits gardes, il en prévient le Préfet 
du département de la situation des bois, devant 
lequel le propriétaire peut se pourvoir , et qui 
est autorisé à statuer. 

Les particuliers qui ont des bois entremêlés 
avec tes forêts de l'Etat , peuvent proposer de les 
faire garder par les gardes royaux ^ en contri- 
buant à leurs salaires 

Les fonctions des gardes des bois de particu- 
liers sont les mêmes que celles des gardes fores- 
tiers royaux. 
(Lois du 3 brumaire an iv (a octobre 1795) titre 3 9 

art 4t et du 9 floréal an xi (19 avril iSo3) titre % » 

^ a, art. i5 et 16 ; Circulaire de l'ancienne Ad** 

ministration du 27 germinal an iz (17 avril 1801) 

n« 3, et Instruction du a3 mars i8ai, art. 39.) 



Digitizedby Google 



CHAPITRE IV. 

Opérations forestières concernant tes coupes, 
de bois et autres objets de service, 

PflEMiÈRE SEGTIOJT, 

Bois de TÉtat. ' 

S I*"^. Coupes ordinaires. 

Art. I*"". Jsiiettes, 

Le Conservateur , d'aprè^ la remise que lui 
font les inspecteurs et sous-inspecteurs des pro- 
jets ou états de cpppes ordinaires, les exaiÀine , 
et désigne ou fait désigner par lesdits Agens les 
arbres d^assiette , qui doivent servir de fioint de 
départ pour Varpentage dés coupes : cesi arbres 
doivent être . autant qu€^ possible , un des pieds 
corniers de 1 ancienne vente. Il est dressé procès- 
verbal de cette désignation. 

Le Conservateur adresse ensuite k TAdminis- 
tration j des états des coupes à asseoir dans les 
bois domaniaux, conformes au modèle n** 6^ 
annexé à l'instruction du ai mars i8ai. Ces 
états doivent comprendre tous les bois qui 
sont sous la main du Qouvernement ; m^is sans 
donner de numéros à ceux où il ne doit point 
y avoir de coupes pour l'ordinaire présent. Les 
coupes (ï*un arrondissement communal doivent 
former une série de numéros , et le numéro de 
chacune doit être rappelé dans tous les actes et 
procès-verbaux relatifs aux ventes. 

Le Conservateur doit recommander aux Agens 
de se renfermer strictement , en formant l'état 
de leurs arrondissemens respectifs , dans les amé- 
ha^eiiieiis ou dans les réglemens établis par 
riisage , et de pe pas ajouter aux coupes des 
parties avoisinantes et dégradées , qu'ils juge- 
raient susceptibles d'être recépées. 
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Les coupes myendues doivent être proposées 
cil remplacement de celles qui Tiennent en tour 
d'exploitation : elles peuvent toutefois être 
cumulées avec celles-ci , lorsque les besoins 
de la consommation l'exigent , et que Ton peut 
vendre avantageusement deux coupes dans une 
seule année ; mais alors il faut motiver cette double 
proposition dans la colonne des observations. 

Il ne «doit être formé de tous les états par- 
tiels des coupes à asseoir , qu'un seul cahier 
pour chacun des bois situés dans chaque ar- 
rondissement forestier , afin d'abréger la cor- 
respondance et de ne pas multiplier les frais de 
transport : ces états doivent être adressés chaque 
année , à l'Administration , avant le i5 mars. 

Lorsqu'ils ont été approuvés et que le renvoi 
en a été fait au Conservateur , il en ad'-esse , 
avant le i**' mai, un extrait certifié à chaque 
inspecteur de son arrondissement, et fait pro- 
céder à Farpentage! des coupes dans les bois 
où Un aménagement n'en a pas encore déterminé 
irrévocablement la contenance et les limites. 

Le Conservateup recommande en même temps 
aux Agens de veiller à ce que les arpenteurs n'ex- 
cèdent ni ne diminuent les contenances portées 
dansles états précédemment approuvés , et même 
de faire recommencer les opérations qui présen- 
teraient une différence de plus d'un vingtième , 
soit en plus , soit en moins , en n'exceptant de 
cette disposition que les coupes qui , terminant 
une révolution , ne se trou verraient plus avoir 
la contenance de celles qui les ont précédées. 
Les Agens doivent aussi veiller à ce que les 
arpenteurs se conforment , pour les opérations 
dont ils sont chargés et pour la rédaction de leurs 
actes , aux instructions qui les concernent. 
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(Ordonnance de 1669, titre i5, wt. 4 et 6; Inéfruc 
tion» du 7 prairial an ix (37 mai 1801), § i,art. a; 
et du a5 mars i8ai, art. 34, 55 et 90, et Cir- 
culaire du lï février de la même année, n" 91.) 

Art. il Arpentage. 

Lorsque les étatg des coupes à asseoir chaque 
année ont été approuvés , les arpenteurs pro- 
cèdent , d'après les ordres des Conservateurs , 
à l'arpentage desdites coupes., dans lesliois où 
un aménagement n'en a pas encore déterliUké 
iiTévocablement la contenance et les limites. 

L'arpentage des coupes a lieu avant les marte- 
lages , en présence des Ageas forestiers et det 
gardes de chaque triage , par l'un des arpenteurs 
de l'arrondissement , auquel il est remis un extrait 
des coupes à asseoir. Il ne peut mesurer une 
plus grande ni une moindre quantité d'hectares , 
dans chaque coupe , que celle portée dans cet 
état sous tel prétexte que ce soit. Les erreurs 
de mesure, lorsqu'elles excèdent nn hectare sur 
quarante , sont à sa charge ; et si , dans un mesu- 
rage, il commet jusqu'à trois fois erreur d'un 
hectare sur vingt , de la quantité fixée pour l'as- 
siette , il est privé de sa commission. 

L'arpenteur mesure , tant plein que vide, le 
terrain où la coupe doit être assise , c'est-à-dire , 
qu'il est tenu de comprendre dans l'étendue me- 
surée les places dégarnies de bois , les marres , 
fossés, chemin de traverses et avenues , de la 
même mani6re que les parties boisées ; mais il 
doit tenir note de leur contenance , pour en faire 
mention dans le plan et le procès-yerbal d'arpen- 
tage , en ayant soin cependant de faire distraction 
de celle des grandes routes , s'il s'en trouve dans 
la coupe à asseoir. 
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L!arpentage des coupes dsns les terraiiis in* 
elinésy doit être fait -ptac cueillation ou par déve" 
loppetnent , selon que Tun ou l'autre de ces modes 
a été employé par le premier arpenteur qui a 
levé le plan sur lequel la forêt a été aménagée , 
et d'après les ordres donnés à cet égard , par le 
CoDserrateur ; mais Tarpentenr est tenu de faire 
mention en tête du plan y du mode d'après lequel 
l'arpentage a lieu. 

Les percées , appelées ordinairement laies » 
tranchées, routes, et dans quelques arrondisse- 
mens , cliquetis , rayons et lisses , que les arpen- 
teur» sont obligés de faire , soit pour établir 
les lignés de construction de leurs plans , soit pour 
déterminer les limites de la coupe , ne doivent 
avoir qu'un mètre de largeur , à peine de loo fir. 
d'amende et de la restitution du double de la 
valeur des bois abattus. Le bois provenant de 
ces laies ou tranchées, demeure au profit de l'ad- 
judicataire de la coupe , sans que le» arpenteurs 
ou les gardes puissent les enlever ou y prétendre 
aucune part , à peine de xao fr. d'amende et d'in- 
terdiction. 

Pour éviter toute confusion , entré les tranchées 
ouvertes pour former les lignes de construction 
et celles destinées à fixer les limites des coupes , 
les arpenteurs doivent , pour en faire reconnaître 
le périmètre d'une manière positive , les détermi- 
ner par des arbres pris autour de chaque coupe 
assise. Ces arbres ont différentes dénominations , 
suivant leur position et les parties du périmètre 
qu'ils circonscrivent. Ainsi on appelle pieds cor" 
niers les arbres qui servent à désigner un angle 
aijg[u ou saillant ; toumans ceux qui se trouvent 
dans un angle rentrant, et parois ou arbres de 
lisière, ceux que l'on marque danf Ift longnenf 
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d'une ligne , soit entre deux pieds corniers ou 
tournans, soit l'un et l'autre; çt lorsqu'il ne.se 
trouve pas d'arbres précisément sur le» angles et 
sur les lignes, pour servir de pieds corniers, 
tournans ou parois , l'arpenteur y supplée alors 
par des piquets , et' emprunte, au-dehors ou dans 
l'intérieur de la coupe , les arbres les plus rap- 
prochés et les plus apparens , pour servir de té- 
moins, et qu'il désigne alors comme si effective- 
ment ils étaieut placés sur les angles ou les lignes. 
Tous ces arbres sont marqués an pied , le plus 
près de terre qu'il est possible , du marteau de 
l'arpenteur , savoir : les pieds corniers et tour- 
nans y sui* deux faces , dans la direction de chacun 
des côtés de l'angle que ces arbres désignent , et 
les parois sur une seule face, en regard de la 
coupe qu'ils circonscrivent. Iud''*pendamment de 
ce martelage, l'arpenteur fait encore au-dessus de 
chaque empreinte de son marteau, et dans la 
même direction, à un mètre de hauteur, une 
entaille , appelée miroir ou plaqué, destinée 
à recevoir l'empriente du marteau royal , et 
un peu au-dessus , une seconde entaille pour 
l'empreinte du marteau de l'Agent forestier qui 
a fait l'assiette. 

L'arpenteur dresse ensuite le plan de la coupe 
ainsi délimitée et mesurée. Ce plan doit être con- 
struit à l'échelle de i à 3,000 , pour les coupes de 
100 hectares et au-dessous; et de i à 5, 000, 
pour celles au - dessus de 100 hectares , et orienté 
plein nord; il doit indiquer les bornes et leur 
état , les pieds corniers , to^nans et parois ,■ les 
essences de ces arbres, la distance qui existe 
entre chacun d'eux , les emprunts qui ont pu être 
faits , les chemins , rivières , ruisseaux et bâtimens 
compris dans la coupe , ainsi que lés fossé» d'é^ 
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coulement, de dessèchement et de cl6tur«^ 
en désignant Vétendue , de même que celle des 
terrains vagues à défricher, ou sur lesquels il se- 
rait nécessaire de semer des fruits ou graines fo- 
restières pour les repeupler, afin que les procès- 
verbaux de martelage indiquent , d*une manière 
précise, tous les travaux qui sont à la charge 
des adjudicataires. 

L'arpenteiur doit aussi indiquer sur son plan , 
en lignes ponctuées et cotées,' les angles et les 
côtés mesurés sur le terrain, pour servir à dé- 
terminer le périmètre de la coupe ; et ce , afin de 
faciliter le réarpentage de cette cpiupe, ou les 
vérifications qui pourraient être ordonnées , on 
celles que pourrait faire lui - même l'aipentenr , 
qui , au surplus , doit avoir soin de marquer sur 
le terrain le point d*où il est parti pour lever 
son plan , car autrement toute vérification de- 
viendrait difficile. 

Indépendamment de toutes ces indications , 
le plan doit encore , autant qu'il est possible , 
être rattaché à des points fixes pris au dehors 
de 1^ toupe , ainsi qu'il a été dit ,en parlant des 
plans de forêts entières (art. a .de la 3^ section du 
chapitre 3, page loi ). 

L'arpenteur dresse de son opération un procès- 
verbal d'arpentage conforme au modèle fourni 
par l'Administration (i) auquel est annexé le 
plan de la coupe. Il en garde les minutes , et 
en remet avant le i5 juin de chaque année , 
trois expéditions à l'inspecteur. Celui - ci en 
conserve une, et transmet sans délai les de^x 
autres au Conservateur , qui en garde une , et 



(i) Voir à la fin , U modèl« d« c« procès- verbal , 
(WI.) 

11 
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tiàttÊÊm auMÎ sans délai i*aotre à rAdimm«t^atioii. 
L'arpenteor joint à Y&ivoi de ce» pièces l'é- 
tat des rétribations qui M sont daes , à raison 
de 2 francs par hectare, et qui sont à la charge 
des adjudicataires; et il a soin de distinguer 
chaque pièce par un numéro , qu'il rappelle à 
l'article correspondant dudit état. Le ConserTa- 
teur vérifie ces états partiels , et après les avoir 
certifiés et arrêtés , ik sont ensuite acquittés par 
les receveurs des dmnaines , sur l'émargement de 
l'arpenteur. Le Conservateur transmet à rAdmi- 
nistrâttion un double de» états délivrés par lui , 
aiin de régulariser les dépenses, s'il y a lietrl 
Indépendamment de 00a trois expéditions , il 
doit encore en être fourni une à l'adjndicataiiv 
et à ses frais, dans la quinzaine de son adju- 
dication , en même temps que les expéditions des 
actes- de vente. Cette expédition et le plan , j 
compris le diroit de timbre , sont payés comptant 
par l'adjudicataire, an secrétariat du lien delà 
ventie , ou au moins avant le permis d'exploiter , 
à l'arpenteur, à raison de 7 fr. 5o c. pour chaque 
coupe de dix. hectares et au*dessus , et 5' franc» 
pour une coupe d'une contenance moindre d« ' 
dix hectares. 

(Ordonnance du 1669, titre 11, art. 3 et titre i5,art. 
6 à 10 et i3 ; Loi du 39 septembre 1791, titre i4t' 
art 8; Instructions de ràncienne AdministratioD 
du 7 prairial an ix (37 mai 180 1), S ^ 9 ^^- ^9 ®^ ^ 
G frimaire an x (5o novembre 1801}; Gifculairer 
du 1 1 ventôse an x-{2 mars 1803) ni» 71; d» 6 juin 
1806, ù" 5a a, et des 1 1 et 26 Maillet et i5 norfem^ 
bre 1814, n» SiS, 5a3 et 533 ; Instructions du a& 
mars 18a 1, art. 35; et du a4 décembre 1839, art. 
17 ; Cahier des charges de l'ordinaire 1833, art. 
11, 37 et 38; Circulaire du 1 a février ifta4,n«9.) 
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Art. in. Balwage eit martelage. 

Après la réception de l'état ^des coupes à asseoir 
pour rordiuaire , et dès que leur assiette et ar« 
pentage sont terminés , Tinspecteur fait les dispo- 
sitions nécessaires pour , conjointement avec le 
fous-inspecteur et le garde général du canton- 
nement de la situation des bois , ou le gairde à 
cheval qui en remplie les fonctions- (i) , commen- 
cer les opérations de balisage et martelage , 
c'est-à-dire, procéder au choix des arbres qui 
doiTent être réservés dans les coupes, ou de 
ceux destinés à être coupés en jardmant , dans 
les bois résineux. 

Le garde particulier du triage dans lequel on 
opère est toujours présent à Topération , et il 
doit en être fait mention au procès-verbal dressé 
conformément .au modèle fournNpar TAdminis- 
tration (a). 

L'ix&spectenr vieille à ce que les réserves soient 
bien séparées et de beau choix. Celles en ba- 
liveaux sur tâiUis doivent , de préférence , être 
en essences de chêne, et porter sur des sujets 
vifs, droits ou légèrement Courbés, susceptibles 
d'accroissement, et capables de supporter ^une 
iiouveUe révolution tout entière , et , par con- 
séquent, toujours choisis dans les meilleurs focMis : 
les réserves en futaie doivent être faites parmi 
les arbres susceptibles de s«q)porter une nouvelle 

(i) Si un des agens désignés ne peut , pour cause 
légitime , assister à ropération , il est nécessaire- 
ment suppléé par celui qui le suit immédiatement 
en grade. {Circutaire du i5 avril i8i3, n<* i^i*) 

(a) Voir à la fin , le modèle de ce procès- verbal 
(No H), 
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révolution «ans dépérir, autrement on verrait 
dessécher sur pied des arbres que les siècles 
semblent avoir formés pour des vaisseaux. 

Le mode de martelage est uniforme et réglé 
comme il suit : 

Les baliveaux de l'âge sont marqués d'mie seule 
empreinte du marteau royal à \Apatte, le plus près 
de terre que faire se peut ; les modernes sont , 
autant que possible, à la raéine, maï'qués de deux 
marques sur deux blanchis rapprochés Fun de 
l'autre ; les anciens le sont d'une seule marque 
à la racine , et pour l'exactitude et la régularité 
du martelage et la facilité des récolemens, les 
marques sont dans chaque coupe appliquées d'un 
seul et même côté et an nord , afin que le miroir , 
ou l'entaille qui se fait à ces arbres à chaque ré- 
volution , leur occasionne moins de dommage. 

Dans les bois résineux , où l'exploitation se 
fait en jardinant , conformément au décret du 
ao thermidor an i3 (i8 août i8o5) , l'arbre a 
abattre seulement est marqué au corps et à la 
racine , de manière que cette defnîère marque 
subsiste après l'exploitation, pour pouvoir re- 
connaître si tous les arbres coupés ont été délivrés. 

Les procès - verbaux de balivage et martelage 
font mention du nombre d'arbres marqués en 
réservée sur chaque coupe , avec la désignation 
exacte des modernes , des anciens , des pieds 
corniers et des arbres de parois, ainsi que de 
leur âge et essence. Les Agens forestiers ne 
peuvent se permettre, sous aucun prétexe , de 
marquer des arbres en réserve au-delà du nombre 
prescrit par les réglemens. 

Il est aussi fait mention , dans les procès- 
verbaux, des travaux particuliers qui doivent 
^tre mis à la charge des adjudicataires, et de rem- 
placement où ils doivent être exécutés. 
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Le Conservateur procède, lorqu'il le juge 
convenable , à l'assiette et au balivage et marte- 
lage des coupes. Il doit même assister à ces opé- 
rations dans l'inspection qui lui est spécialement 
attribuée , toutes les fois qu'il n'a pas sous ses 
ordres , pour y surveiller le service , un Agent 
supérieur. Dans ce cas il s'adjoint à cet effet le 
sous-inspecteur attaché à cet arrondissement , et 
le garde général du cantonnement , qu'il admet 
à signer avec lui le procès-verbal de balivage et 
martelage. Il veille aussi à l'exécution des instruc- 
tions relatives à la délivrance ou à la vente des 
coupes dans les bois des communes et des éta- 
blissemens publics. -, 

Il est essentiellement recommandé aux Âgens 
forestiers d'apporter le plus grand soin dans les 
opérations de balivage et martelage afin d'éviter 
des erreurs qui , en compromettant les intérêts 
des adjudicataires , jettent sur les actes desdits 
* Agens une défaveur qui peut avoir une grande 
înfluenee sur les adjudications. En effet il existe 
quelquefois sur le nombre des reserves , des excé- 
dans qui peuvent tenter la cupidité des adjudi- 
cataires , et souvent aussi le dénombrement ou 
classement des arbres est fait avec si peu d'exac- 
titude , que les Agens qui ont procédé aux opéra- 
tions, attribuent les différences qu'ils constatent 
à des erreurs dans le comptage ou dans la rédac- 
tion des procès-verbaux ; en sorte que , dans la 
crainte de frapper injustement un adjudicataire , 
ils proposent de compenser des déficits existans 
«UT une classe de réserve , par des excédans trou- 
vés sur une autre , compensation qui est tout à 
fait irrégulière et qui peut avoir de gi'aves in- 
convéniens. ' 

Les erreurs dans le comptage des réserves 
prouvent que les Agens qui dirigent le balivage ne 
prenent pas assez de précaution pour les éviter , 
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eu ils laUsent les porteurs de marteaux s'éloigner 
jà\eux à de telles distances , qu'ils, euteadent 
difiicilement leur voix et le coup du maiteau , 
inconvénient d'autant plus réel , qu'alors ils ne 
peuvent plus surveiller le choix des réserves , ou 
lis ne sont pas exacts à porter sur leurs calepins 
de baUvage les réserves suivant leur qualité, au fur 
et à mesure qu'elles sont frappées du marteau. 

Quant aux erreurs qui se glissent dans les pro^ 
cès-verbaux , elles sont , pour la plupart , causée^ 
par le retard que l'on peut mejttre à rédiger ces 
actes , lorsque souvent oh ne conserve le souvenir 
des opérations que par des notes informes prises 
au crayon. 

Les Agens forestiers doivent donc avoir atten- 
tion de ne jamais perdre d(e vue les porteurs de 
marteaux ; au lieu ae les suivre , ils doivent plu- 
tôt les précéder, afin d'être plus à même de 
déterminer le choix des réserves , et d'empêcher 
qu'ils n'aillent trop vite et ne s'écartent. D'ail-* 
leurs l'intention de l'Administration est qu'ils 
forment , pour les coupes de chaque ordinau*e , 
des calepins établis suivant le modèle indiqué par 
TAministration (i), sur lesquels ils consignent 
les résultats de leurs opérations. 
) . Il II .1 1.I.. 1.^ I ... . . I ... ■■■ 

(i) Le modèle du calpîn annexé à la Girculair» 
du 20 mars i8^3, n« 80, est établi dans la formt 
suivante : 

OpiitATiON faite te iSi 

Bois ( Domanial 

OD 

Forêt. 

N« de l'état d'assiette de l'ordinaire 

CoifTBirAsrCB. ... ... 

Ensuite il présente un tabUtu divisé en sept co- 
lonnes; la 1" indique Cêssenc» dês réserves, et lea 



( Domanial 1 
< 00 > de 

• ( Communal. ) 
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Le» Agens tiennent de semblables calepins 
pour les opérations de récolement , et indiquent 
tes travaux mis en charge et leur exécution , ainsi 
qae les délits ou contrevention oui auraient été 
reconnus. S'il s*agit d'une coupe de bois résineux 
ou d'une coupe de futaie par extraction , ils con-> 
signent sur leurs calepins le nombre des arbres 
de chaque essence marqués en délivrance. 

Immédiatement après l'opération dà balivage 
et du martelage de chaque coupe , de même 
qu'après le coniptage des arbres réservés, lors* 
qu*il s'agit d'un récolement , les Agens qui y ont 
procédé , doivent s'assurer , par la vâ-ificttion 
réciproque de leurs calepins , de l'exactitude des 
dénombremens. Us ne peuvent égalem.ent, sou« 
aucun prétexte et sans compromettre leur res- 
ponsabilité , se dispenser de rédiger chaque 
jour les procès-verbaux des opérations faites 
pendant la journée. 

(Ordonnance de 1669, titre i5, art. 5, 6, 11 et 1 a, 
et titre a5, art. 3 ; Décision du Ministre des fi*- 
nances du 10 août i8aa ; Instruc^on du 7 prafrial 
an IX (27 mai 1801), S I9 ^^' >, 3 et 17, et^ 3, 
art. 4 ; et du 18 thermidor an xi (6 août i8o3); 
Circulaires de l'ancienne Administration , du 31 
ventôse an x (i3 mars 1803) n* 73 ; du 36 germi- 
nal an z (16 avril 1803) n<* 85 ; an 19 pluviOse an- 



aix autres le nombre du résertfu de chaque eUute 

r' essence, indiquant par colonne y savoir, dans 
3« du tableau , les pieds eomiers; dans la 3* les 
arbres de ligues et totimans, ia 4* les parois ^ la 5* 
les baliveaux, la 6* les modernes, et la 7* les an- 
ciens, dont les totaux donnent le nombre de toutes 
les réserves dé chaoue classe. 

A la suite du tableau on mentionne les travaux 
01 mettre à la charge des aifjudicataircê. 
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xiii (8 février i8o5) n® 254; du 9 prairial an xut 
(39 mai i8o5) n*» 267, du 28 janvier 1806, n«3o5; 
et du i3 avril i8i3, n» 49» ; Bégaiement sur les, 
' bois de marine, du 28 août 1816, art. i5; In- 
struction du a3 mars 1821, art. 56, 37, 91, 92 et 
93; Circulaires du 23 mars i8a3, n» 80, et 26 
novembre suivant n» 91.) 

§ II. Coupes extraordinaires. 

Aucune coupe , non comprise dans les coupes 
annuelles et principalement celles dans les quarts 
en réserve , ne peuvent avoir lieu qu'en vertu 
d'une ordonnance spéciale du Roi. Ainsi lors- 
que des coupes extraordinaires sont reconnues 
nécessaires dans des bois dégradés, mûrs et su- 
raniiés , elles doivent être proposées , et le Conser- 
Tateur fait dresser alors , par les Agens forestiers 
locaux sous ses ordres , pour chaque coupe de 
cette catégorie , un procès- verbal particulier de la 
situation, de l'état, âge, essence, contenance et na- 
ture des bois sur lesquels elles doit être assise, 
de leur valeur approximative; en combien d'an- 
nées la coupe peut s'opérer , et si elle est suscep- 
tible d'être divi^^e ; des motifs qui doivent la 
déterminer; du nombre de réserves qu'il convient 
d'y établir, et des conditions que peut exiger l'in- 
térêt du sol forestier. Ces procès-verbaux doivent 
être transmis prompteraent à l'Administration 
avec l'avis du Conservateur, sur une feuille sé- 
parée , ces actes devant être mis sous les yeux 
du Gouvernement pour obtenir son autorisation, 
s'il y a lieu. 

Si la coupe extraordinaire concerne un bois 
communal ou d'établissement public , le Conser- 
vateur adresse le procès-verbal et son avis au 
Préfet du dcpartenttnt de la situation des bois. 

Le Conservateur fait meUtion des coupes ex- 
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traordlnaires autorisées dans les bois domaniaux , 
pî^r des ordonnances du Roi , sur les états de» , 
coupes ordinaires, dont elles formeiit.une sec- 
tion distincte et séparée, à la suite des coupes 
ordinaires, en rappelant soigneusement les or- 
donnances qui les ont autorisées , et en indiquant 
quel est le lot ou la portion dtmt la vente est 
proposée , lorsque les coupes extraordinaires doi- 
vent avoir lieu en plusieurs années. Le Conser- 
vateur doit aussi av^ir soin de distinguer dans 
les^ états des coupes , soit ordinaires soit extraor- 
dinaires, celles dans lesquelles on vend en même 
temps le taillis et la futaie dépérissante , de 
celles où Ton est dans l'usage de les adjuger sé- 
parément. 

Indépendamment du livre d'ordre , dont il est 
fait mention à l'art, i du § a de la i'* section du 
chapitre 3 ci-dessus , où tous les actes générale- 
ment quelconques parvenus à la conservation sont 
enregistrés , le Conservateur tient un livre par- 
ticulier où sont transcrites en entier les ordon- 
nances d\i Roi pour coupes de quarts en réserve 
et aménagement. Ces oraonnances sont toujours 
adresées par lui , en expédition , à l'Agent chargé 
de leur exécution. 

(Ordonnance du 16 août 1669, titre 5, art. 10 ; Ins- 
truction du 7 prairial an ix (27 mai 1801), § 1, 
art. 4 ; Circulaires de rancienne Administration, 
du 3:t ventôse an x (i3 mars 180a} n° 73; du a3 
vendémiaire an xi (i5 octobre 1802) n** 116; du 
i4 floréal an xii (4 mai i8o4) n* ao6; du 18 plu- 
viôse an xiii (8 février i8o5), n« 253; et du 28 
janvier 1806, n® 3o5 ; Ordonnance du Roi, du 7 
mars 1817; Instruction du 23 mars 1821, art. 52, 
58, 39 et 4o ; Circulaire du 1 a février 18a] , n** 9.) 
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§ III. Cahier des charges. 

Le cahier des charges , clauses et conditions 
générales sous lesquelles les coupes de bois doivent 
être vendues , et où sont rappelées les disposi- 
tions des -lois et réglemens relatifs à tout ce 
qui a rapport à l'adjudication , à ^exploitation , 
aux droits et devoirs de l'adjudicataire , en ce 
qui concerne les arbres propres à la marine et à 
l'artillerie , et enfin au recolement des coupes , est 
arrêté chaque année , par l'Administration et ensuite 
approuvé par S. Ex. le Ministre des finances. 

Indépendamment des conditions générales du 
cahier des charges , auxquelles le Conservateur 
doit s'opposer à ce qu'il soit fait aucun change- 
ment , sans 1 autorisation préalable de l'Admi* 
nistration , il y a encore des clauses particulières 
que nécessitent les localités : ces clauses parti- 
culières doivent être proposées par les Âgens 
locaux et arrêtées par le Conservateur , qui veille 
à ce qu'il n'y soit rien inséré d'insolite ou de pré- 
judiciable aux ventes, et à ce qu'il y soit fait 
mention des frais généralement quelconques , qui 
doivent être réglés modérément , avant de pro» 
céder aux enchères , conjointement avec le fonc- 
tionnaire présidant la vente. Ces conditions par- 
ticulières sont écrites à la suites des clauses 
générales , par le Conservateur » qui en envoie 
copie à l'Administration. 

Le cahier des charges générales et partlcn- 
lières , indépendamment de la lecture qui en est 
faite au momejat des adjudications , est déposé au 
moins quinze jours à l'avance au secrétariat du 
lieu de la ve^te , chez les Agens forestiers .et le 
receveur du Ueu de la situation des bois. 
(Arrêté du 5 thermidor an v (23 juillet 1791) art. 5, 

6 et 7; Instruction du 7 prairial an ix) 27 mai 1801) 
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^ 1, art. 5; €i]^ettlaires de l'ancienne Adminîs- 
tration dn 17 prairial an ix (6 juin i8oi) n»8 ; du 
Xi fipuctidoran ix (9 septembre 1801) n* 33 ; du o 
prairial anxtn (39 mai i8o5) n» 267 ; du 18 tber- 
midor anxin(6 août i8o5) n« 274, et dn i5 avril 
i8i3, n* 491 » InBlmction dn'a3 mars i8ai, ar- 
ticle 4^.) 

§ rV. ksdmadons. 

Les agens forestiers, lors des baMyageset mai*-^ 
telages , font en commun snr les lieux , et sans le 
concours de» gardes , Testimation des coupes. Us 
en Cessent Un procès'^erbal particulier , qu'ils 
signent ayant de se séparer , et qu'ils ackessent 
dans la huitaine de ro}>ération terminée, au Con- 
servateur , qui en transmet Tétàt à l'Adminisli'a*- 
tion avant l'apposition des affîche». Les àgens fo^ 
restiers'manopieraient à leur detoii* s'ils 'donnaient 
connaissance de ces estâmations à tout autre qu'au 
fonctionnaire présidant la vente, et seulement 
ayant de procéder à la i^ception des enchères. 
Elles servit de mise à prix aux rentes. Les 
agens forestiers font également sur les lieux les 
estimations des coites commtmaleit qui se déli- 
Tr«it en nature, sans déduction de» frais d'exiu 
ploitation ; ils transmettent, dans le éélai ci^essus 
prescrit, les procès-Terbaux aU Gonsei*vateur, qui 
envoie l'état à l'AdmiBisivation avant le permis 
^exploiter. 

(JUislaraotioa du 7 prairial an ix (27 mai 1801) § 1, 
art. m; Circulaire de l'ancienne Administration , 
du i3 wsïV i8i3, it* 491J et Instruction du al 
marst i8ai ^ art».53.} 

S V. Affiches. 

Lorsque les opérations qm doivent précéder les 
vanter Mtt terminées , et que les jours auxquels les 
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adjudics^tions doivent ayoir lieu ont été ûxé» par 
MM. les Préfets des départemens, concurenunent 
avec le Conservateur, celui-ci se fait adresser les 
projets d'affiches conformes aux modèles fournis 
par r Administration , par les inspecteurs et par les 
agens qui en remplissent les fonctions ; il les vé- 
rifie et s'assure^i on n'y a porté que les coupes dont 
l'assiette a été autorisée, et si elles contiennent les 
détails suffisans et propres à faire obtenir dans 
Iss, ventes un prix arantageux. 

Les inspecteurs , dans la rédaction des projets 
d!afficbes , proposent , pour les jours de vente 
ceux qu'ils croient les plus favorables au- com- 
merce, et doivent y faire mention du nombre des 
baliveaux de l'âge , des modernes , des anciens, des 
pieds comiers, toumans et parois marqués en 
réserve : les. essences y sont aussi soigneusement 
désignées; Si la vente doit comprendre des bali- 
veaux morts ou dépérissons , ils doivent être dé- 
signés dans l'affiche par leur nombre, leur âge et 
leur essence, et dans le cas où l'écorçage des bois 
a été autorisé, il en est aussi fait mention express» 
sur l'affiche. 

Lorsque les affiches ont été adoptées et signées 
par le Conservateur et approuvées par M. le Pré- 
fet du département de la situation des bois, les 
.iuspecteurs les font imprimer et chargent les gar- 
des de les placarder aux chefs-lieux du départe- 
ment et de l'arrondissement, dans la commune de 
la situation des bois et dans celles environnantes. 
Les gardes dressent procès-verbal de cette opéra- 
tion, et la font certifier par les maires des com- 
munes où les affiches ont été placardées. Q y a au 
moins huit jours francs entre la dernière publica- 
tion et l'adjudication. 

Un exemplaire de chaque affiche est envoyé à 
l'Administration par le Conservateur , qui certifie 
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au bas les jours et les communes où elle a été ap- 
posée. 

(Ordonnance du 16 août 1669. tit. i5; art. 18 et 19; 
Instruction du 7 prairial an ix (27 mai 1801)$ i, 
art, 20 ; Circulaires de Tancienne Administration, 
du 26 messidor an x (i5 piillet 1802) n» io3 ; du 
9 prairial an xiii (29 mai i8o5] n<> 267 ; du 18 
thermidor an xm (6 août i8o5) n» ij^, et du i3 
avril 181 3, n" 49» ; Instruction du 25 mars 1821, 
art.4i et94,etCircnlfire du 10 août 1822, n« G8,) 

J VI. Ventes oa ndjudictMons, 

Le Conservateur prend les mesures nécessaires 
pour que les ventes qiii doivent se faire en présence 
'4es Préfets ou sous-préfets , et auxquelles, assistent 
lé receveur général du département ou son fondé 
de pouvoir , ainsi que le directeur ou je receveur 
des domaines, commencent le i5 août et finissent 
au plus tard , le 3 1 décembre. II veille à ce qu'elles 
se succèdent de^manière à favoriser la plus grande 
concurrence. Le coi^ervateur assiste aux ventes 
où il croit sa présence nécessaire , et en cas d*em» 
péchement , il se fait suppléer par l'agent supé- 
rieur de l'arrondissement forestier qui a fait l'esti- 
mation des coupes, afin de prévenir toute asso- 
ciation tendant à obtenir les bois à vil prix. 
L'estimation des ceupes sert de mise à prix , et 
les feux ne peuvent être allumés que lorsque les 
offres égalent le montant de l'estimation ou s'en 
rapprochent. 

Dans le cas contraire , les agens forestiers doi- 
vent réclamer contre l'ouverture des enchères et 
s'opposer à la réception de celles qui seraient 
faites par des gens inconnus , à moins qu'ils no 
fournissent des cautions solvables présentes à la 
vente, et dans ces dfiférens cas ib peuvent et 
doivent inviter le fonctionnaire présidant la vent* 
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à la rcniettrc à un autre jour ^ qiii peut être Bxé 
séance tenante , si le délai n'excède pas la quin- * 
zaine. 

Les procès-verbaux d'adjudication doivent faire 
mention du nombre des talrveaux , de l'âge , des 
modetnes, des anciens,^ des pieds comiers, tour^ 
nans et parois marqués en réserve : les essences y 
sont aussi soigneusement indiquées. B en est de 
même de tous les frais généralement quelconcpies 
auxquels sont assujettis les adjudicataires, lesquels 
doivent être réglés modérément ,- avant de pro- 
céder aux enchères, conjointement avec le fonc- 
tionnaire présidant la vente. 

Le Conservateur adresse à l'Administration , i 
la fin de chaque année, un état récapitulatif de 
ces frais dans chaque inspectioii, conformément 
au modèle n^ 8 annexé à l'instruction du a 3 
mars r8ai. 

Chaque adjudication est signée sur-le-champ 
par tous les fonctionnaires publics présens, et 
par radjudicataire ou son fondé de pouvoir. Si 
Pun ou l'autre de ces derniers se trouve absent au 
moment de la signature , il en est fait mention an 
procès-verbal d'adjudication, et cette mention tient 
lieu de sa signature. 

Tout procès- verbal d'adjudication emporte exé- 
cution parée, et la contrainte par corps contre 
les adjudicataires, leurs cautions, certificateurs de 
cautions et autres co-obligés, tant pour le paiement 
du prix principal de l'adjudication , que pour ac- 
cessoires et frais. 

Il est fourni, dans le mois, à la suite d'un exem- 
plaire du cahier des charges générales et particu- 
uères , six expéditions entières et en un seul cahier, 
du procès-verbîd de la masse des adjudications 
faites dans le même lieu et san£ remisé d'affiches, 
savoir : 
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Une au préfet , sur papier librç, quand la vente 
n'a pas été faite au chef-lieu de préfecture ; 

Deux au Conservateur, dont une sur papier 
libre , qu'il envoie à rÂdministratiqu ; 

Une au directeur des domaines ; 

Une au receveur général du département ; 

Et une à l'inspecteur forestier local : cette der- 
nière doit. être remise dans les cinq jours qui sui- 
vent celui de la vente. 

Dans le roéme délai il est fowni à l'adjudicataire, 
à la suite d'un exemplaire complet du cahier des 
charges , un extrait du procès-verbal de son adju- 
dication et du cautionnement. Il est aussi foiu'ni à 
l'adjudicataire , à ses friiis , dans la quinzaine de 
son adjudication , une expédition des procès- ver- 
baux d'assiette et d'arpentage de sa coupe , avec le 
plan. 

Immédiatement après la clôture de chaque ad- 
judication, le Conservateur se fait fouinir succes- 
sivement , par inspection et sous-inspection , l'é- 
tat de celles qui ont été faites dans chaque arron- 
dissement, afin d'en transmettre, chaque quinzaine, 
pendant la durée des ventes , l'état sommaire de 
leur produit à l'Administration, conformément au 
modèle n° i a annexé à l'instruction du a 3 mars 1 8 a i , 
en y joignant un exemplaire de l'aHSche de cha- 
que arrondissement, avec l'annotation en marge 
des articles vendus et de ceux ajournés ou ren- 
voyés indéiiniment. 

Indépendamment de ces états sommaires suc- 
cessivement envoyés, le Conservateur doit adres- 
ser à l'Administration , dans le mois qui suit ia 
clôture des ventes, un état général conforme au 
modèle n° ii annexé à l'instruction du a 3 mars 
i8afi , et dressé sur les états partiels qui lui sont 
transmis par les inspecteurs , lesquels sont tenus 
d'enregistrer les ventes de leur inspection sur un 
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sommier confonne au modèle dont il s'agit , et 
sauf à fournir ensuite un état supplémentaire pour 
les ventes extraordinaires ou de chablis qui pour- 
raient avoir lieu postérieurement à la formation de 

Fétat général . j , * 

Le Conservateur envoie aussi , dans le même 
délai un état des coupes qui sont restées inven- 
dues,' dans lequel il énonce la consistance de cha- 
que coupe dont la vente a été renvoyée , sa valeur 
approximative, en distinguant Tordmairede Tex- 
traordinaire , et en indiquant les cajises qui se sont 
opposées à la vente (i). 

Le Conservateur ordonne aux agens forestiers 
locaux de iie délivrer aucun permis jd*exploiter , 
que lorsque Tadjudi cataire a satisfait aux condi- 
tions préalables portées aux cahier des charges ; 
qu'après la remise faite, ainsi qu'il est -dit plus 
haut , d'une expédition entière du procès-verbal 
des adjudications , et qu'après que l'adjudicataire 
a exhibé l'extrait de ce procès-verbal qui le con- 
cerne. Il doit être spécifié dans le permis d'exploi- 
ter , que ledit extrait est en bonne et ^ue forme. 
Par ce moyen, les adjudicataires n'ont point à 
prétexter cause d'ignorance dés charges auxquelles 
ils sont tenus. 

(Ordonnance du 16 août 1669, titre 3, art. i3 ; titre 
4, art, 10, et titre i5, art. 20, et 22 à 56 inclus; 
/loi du 29 septembre 1791» titre 5. art. 11; titre 6, 
art. i5, titre 12, art. 19, et titre 79, art. 26 ; Ar- 
rêtés du 4 vendémiaire anv (25 septembre 1796), 
et du 3 thermidor an v (26 juillet 1797) art. 8 et 
10; Décret du 1 1 thermidor an xii (3o juillet i8o4) 

(1) Lorsqu'une coupe est restée invendue , elle 
doit être mise en vente pour l'ordinaire suivant, mais 
l'on ne peut y joindre celle qui vient en tour d'ex- 
ploitation, sans une autorisation du Gouvernement. 
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«rt. 6, et du 16 frimaire an xit ( 7 décembre i8o5); 
Instruction du 7 prairial an ix (27 mai- 1801) § 1, 
art. 21 33 a3 et a4; Circulaires du Ministre des 
finances à MM. les Préfets , du 1 2 pluviôse an xii 
(2 fémer i8o4) et du 1 a prairial de la même an- 
née (i juin i8o4); Circulaires de l'ancienne Ad- 
ministration, du 22 messidor an ix (11 juillet 
1801) n» 16; du 29 du même mois (18 juillet 1801) 
n® 20 ; du 23 vendémiaire an xi (1 5 octobre 1802) 
n* lié; du 3 nivôse an xi (24 décembre 1802) 
n** 122; du 28 floréal an xi (18'mai i8o3) n» i44; 
du 20 fructidor an xii (7 septembre i8o4) n» a5i ; 
du 3 floréal an xiii (23 avril i8o5) n« a6a ; du 9 
prairial an xiii ^9 mai i8o5)n« 267 ; du~T vende-: 
œiaire an xiv (a3 septembre i8o5) b*> 281 ; du 16 
du même mois (8 octobre i8o5) n® 284; du a5 
mars 1806, n*>5i 1 ; du i5 septembre i8o6, n® 358; 
du a8 octobre 1806, n® 344 » du i5 septembre 
1807, n® 361, et du 1 3 avril 181 3, n* 49 1 î Instruc- 
tion du 23 mars 1821, art. 47?^^? 9^61 97, et 
cahier des charges généraks'de ï^'ordinaire 1824; 
Circulaires des 5 juillet et a4 octobre i8ai) n^ 3o 
«t46.) 

§ VII. Réarpentage. 

Le réarpentage est la vérification qui se fait du 
premier arpentage de la coupe. Cette «opération 
doit avoir lieu arant celle du récolement, sous 
les yeux deTun des a gens forei^tiers de Tarrondis- 
sèment de la situation des bods et du garde parti- 
culier du triage , et il doit y être procédé par un 
arpenteur forestier, désigné à cet effet par le Con- 
servateur , et qui v^ petit être le tfiéme que celui . 
qui a fait Tassiette ou rarpéntagê de la coupe; mais 
en présence 'tant de ce dernier que de radjudicâ- 
taire ou lui dûment appelé.- Celui-ci peut y' faire 
trouver un autre arpenteur à son choix, mais à 
ses frais; à défaut de présence de l'adjudicataire ou 
de son fondé de pouvoir, les procès^verbaux n*en 
sont pas moins réputés eontradictoires. Lorsque 
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l>djo4ica4ire m présent ou représenté k l'opéra- 
tion du réarpentage » lui ou son fondé de pou- 
voir, signe le procès-verbal qui en est dresté , et 
8*ii s'y refuse, il en est fait mention. L'arpenteur 
est tenu de joindre à son procès-verbal copie , sur 
papier timbré , de la citation qui a du être signi- 
fîée à l'adjudicataire et à ses frais , dix jours avant 
celui ûxé pour le réarpentage. 

L'^fpenteur chargé du réarp^snjtiage d*une cou- 
pe , ayant m mw le p}ao et le procès-verbal du 
preQiier arpentage > reeonuaît le noiniiare et Tid^n- 
tifé des arbres d'assiette , pieds oomiers , tournans 
et parois , énoncés an prooès^verbal d'arpentage ; 
il vérifie ensuite l'ouverture des angles et la îon^ 
gneur des lignes /potées sur 1^ plan d'assiette; et 
après avoir fût ie calcul , il énonce dans un procès- 
verbal, rédigé conforménjent au modèle fourni 
paf l'^dipii^istfation (ï), la quantité d'l»sctares, 
ares et c/entlare^ qnp contient la coi^pe ré^pentée : 
comparant eusi4te cette . quantité avec celle dn 
premier arpentage , s'il se trouve une différence , 
soit en plus soit en moins de mesure : il en fait une 
mention précise. Si l'arpenteur trouve quelqu'en- 
treprise ou outre -r passe au-delà des pieds eor<r 
niers, il doit la rae8^rer, en iaire la d^scriptioii 
exacte dans son prooèft-verbal , et la disùiiguer daxit 
le plan qu'il dresse de son opératian. 

L'arpenteur qui , p«r eosm^mce , l^^eur on ccur* 
mption , cèle un transport ou arrachement de bor- 
nes , souffce ou, fait lui*mi^e un changement de 
pi^ds comiers, est^ dès la premiière fois, piivé da 
sa commission, condamné à une amend» de SoQfr., 
et bamii pour touj,our8 des forêts. 

Le pl^n de réai^entage d'une coupe doit être 



(i) Voir àJa fi» 4ç no()èle d» ce procèi - vivrlial 
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levé d'après le même mode et à la même échelle 
que celui du premier arpentage. 

L'arpenteur y indique la position des bornes , 
et par ce signe O, celle approchée de chaque 
arbre d'un mètre soixante-deux centimètres (cinq- 

Sieds) de tour et au-dessus, et il désigne l'essence 
e ces arbres par les couleurs ci-après ; savoir : 
- Les ciiênesen rouge r 

Les hêtres en vert , 

Les orniies en bleu , 

I>es frènjes en vIqUè, » 

Les charmes et autres essences en jaune. 

L'arpenteur est tenu de^ remettre avant le pre- 
mier novembre de cha(|ne année trois expéditions 
de son proeès-^verbal et dé son plan à l'inspecteur. 
Celtti-ci en conserve une et transmet sans délai 
les deux autres au Conservateur, qui en garde 
une , et adresse anssi, sans délai, d'autre à l'Admi- 
nistration. 

L'arpenteur joint à l'envoi dé ces pièces l'état 
édies rétributions qui lui sont dues à raison de i h. 
5o e, pav beçtare , qui sont à la charge des adr 
judicataires , et sont payées de la même manière 
C|u'il a été dit citdessus pour les opérations d'ar- 
pentage. L*-^dministration des forêts peut faire 
}Hiocéaer , par le véri&eateur général des arpen- 
tages , à la vériâi^tipn des réarpentages , et le 
|»bcès-v«'bal de la vérification sert à régler le 
montant du remboursement du plus au moins 
de mesure , pourvu que cette opération soit faite 
eontradietoicement avec les parties intéressées, 
et avant que la différence trouvée par le pre- 
mier réarpentage n'ait été payée. 

(Ordonnance de 1669, titre *» *'"*" ®' et titre 16, art. 
1 et 6 ; Instruction de l'ancienne Administration, 
du 9 frimaire an x (3o novembre 1801); Circu- 
laire du 11 vt^itôfe an X (a mar« i$09) n** 71 ; des 
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11 et a6 juillet et i5 novembre iSi4i n* 5iS, 5^3 
et 553; Instruction du a3 mars 1821, art. 4^, 
cahier des charges de l'ordinaire 1824, art. 85 , 
«t Circulaire du 3 juin 1823, n° 84.) (1) 

§ VIII. Récolement. 

Pendant la durée des exploitations , les Agens 
forestiers veillent à ce qu'elles soient faites con- 
formément aux dispositions de Tordonnance de 
1669 et du cahier des charges. Lorsque les 
coupes ne sont pas exploitées et yidé«s dans les 
délais fixés , et lorsque les adjudicataires ne se 
sont pas pourrus en temps utile pour obtenir des 
prorogations de délais d'exploitation ou de ri- 
dange , les Agens forestiers en dressent procès- 
verbal : les bois encore sur pied et ceux qui , 
^tant abattus , ne seraient pas enlevés , sont sai- 
sis , et ils en poursuivent la confiscation^ 

Dans les deux mois qui suivent la vidange des 
coupes , le Conservateur doit , autant qu'il est 
possible , faire personnellement le récolement des 
coupes usées , dans les bois de l'État, et , en cas 
d'einpéchement , il délègue à cet effet l'Agent 
supérieur dans l'arrondissement duquel les bois 
sont situés. C'est à cette époque fixée par les ins- 
tructions et le cahier des charges , et qui ne peut 
être différée sans une intelligence coupable de 
la part des Agens forestiers , que ceux-ci , au con- 
traire , peuvent^ donner la preuve de leur acti- 
vité , de leur zèle ef de leurs lumières. Rien 
ne peut alors échapper à leur regards , et les pro- 
cès-verbaux qu'ils rédigent doivent être tellement 
soignés , que de l'instant de l'assiette de la coape 

• (i) Voyez Arpentage et Délits forestiers. 
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jusqu'à SOUL usance entière , tout cé qui 8*est passé 
de conforme ou de contraire sujûî réglemens fo- 
restiers doit y être relaté avec clarté. 

Si les récolemens se diffèrent au-delà du temps 
prescrit , les procès-verbaux contiennent les cau- 
ses de ces retards , soit qu'ils aient été légalement 
autorises ou non ; et à cet égard il est recomman- 
dé au Conservateur de veiller à ce que les Agens 
forestiens se rendent moins faciles à proposer des 
prorogations de délai pour les exploitations et 
vidange^ Ces faveurs , qui ne sont établies que 
p^^ur des adjudicataires quLont fait pceuve de di- 
ligence , causent toujours -des pertes dont l'État 
n'est paf dédommagé par le paiepnent du prix des 
feuilles ; elle dérange d'ailleurs l'âge des aména- 
gëmens , ce qu'il est important d'éviter. 

On procède, sans frais pour les adjudicataires, 
au récolement, et ils sont tenus de s'y trouver. 
L'inspecteur forestier leur fait signifier à cet effet , 
à leurs frais , au secrétariat du lieu de la vente , 
dix jours à l'avance , acte contenant indication 
du jour où doit se fadre le récolement.. A défaut 
de. la part de l'inspecteur d'avoir appelé l'adju-» 
dicataire au récolem^^t., ;,©u à défaut de la part 
de ce dernier ou de son. fondé de pouvoir , de se 
trouver sur les lieux, au jour indiqué, le procès- 
verbal ne peut être attaqué de nullité. 

L'Agent forestier qui préside à l'opération im- 
portante du récolemeut doit ,• avant tout , se faire 
représenter les procès-verbaux d'assiette , d'ar- 
pentage , de balivage , de martelage , de souche- 
tage et réarpentage ; le caliier des charges géné- 
rales et particulières et le procès-verbal d'ad- 
judication , ainsi que l'original de l'acte signifié 
à l'adjudicataire pour être présent à i'op 'ration, 
et enfin les procès-verbaux de décharges faits 
par les commis gardes-ventes. Muni de toutes 
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ces pièces , cet Agent risite exactement la coupe , 
en examine les limites , rintérieur et l'extérieur. 

A l'égard des limites , il yérifie si l'arbre d'as- 
siette , les pieds comiers , tonmans et parois dé- 
signés aux procès-Terbaux d'assiette , arpentage 
çt martelage , ont été réservés , et si l'adjudicataire 
n'a pas dépassé les bornes de la coupe. 

Quant à l'intérieur de Ja coupe , il examine si 
elle a été bien exploitée , usée , vidée et nettoyée; si 
le nombre des baliveaux de Tâge, les ihodemes et 
les anciens portés aux procès-verbaux de balivage , 
existent; s'ils sont tous marqués du marteau royal; 
si au contraire il n'est survenu aucune substi- 
tution dans le choix qui en avait été fait, et si les 
arbres fruitiers ont été réservés. Dans le cas où ij 
n'existe pas de procès-verbal de balivage, soit 
parce que l'épaisseur du taillis n'a pas permis de 
faire le choix des brins en réserve , soit parce que 
ces brins étaient trop faibles^ pour recevoir le coup 
de marteau , l'Agent forestier doit examiner si 
Fadjudicataire à réservé le nombre de baliveaux 
prescrit par le cahier des charges. Lorsque les 
Tentes ont été faites en jardinant, il doit vérifier 
fi l'adjudicataire n'a pas coupé d'autres arbres 
que ceux qui lui ont été vendus ; et il s'en assure 
en comparant le nombre des étocs avec celui porté 
au propès-verbal de martelage , et en examinant 
si chacun de ces étpcs porte l'empreinte du mar- 
teau royal. 

Lorsqu'à l'expiration des délais fixés pour la 
coupe et la vidange, les gardes on,t négligé de 
saisir , cnnfojrméi^ent aux lois , les bois qui n'ont 
ppii^^ été coupés ou extraits de la ccaipe, l'Agent 
forestier , qui préside au récolement , doit sup- 
pléer à leur négligence. 

En ce qui concerne l'extérieur de la coupe , 
cet Agent recherche , à la distance prescrite par 
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la loi pour Touïe de la cognée , les soaches des ar- 
bres coupés, tient note de leur quantité , nature , 
essence et grosseur. 

Ëniin , il doit vérifier si Tadjudicataire a curé 
à vif-fond et aligné les fossés , sangsues , rigoles , 

â lacis et laies ; s'il a rempli les trous des scieurs et 
es ateliers ; s'U n'a fait d'autres^faudeset fourneaux 
que ceux qui lui ont été désignés ; s'il les a fait fouir, 
repiquer et semer; s'il a rétabli les routes, ponts , 
pontceaux , bornes , barrières et pierrées endomma- 
gés , et s'il s'est conformé en tous pointr aux obli- 
gations qui lui sont imposées , tant par le cahier 
des charges générales, que paries claïuses particu- 
lières>q)U pot pu y être ajoutées* 

Toutes ces vérifications faites, l'agent forestier 
dresse son procès«verbal de récolement conforme 
au modèle n° 9 , annexé à l'instmction du a 3 m&tu 
iS^d (i). n y relate en détail le résultat de son exa- 
men , et y coBiilate d'une. manière circonstanciée 
les entreprises , malversations, défaut» et manque- 
mens qui sont à la charge de l'adjudicataire, ainte 
q^e la quantité des arbres qui ont été marqués dans 
la coupe pour le service de la marine, et ceux qui 
ont été livrés au founÛMeur de ce département. 
Si l'adjudicataire ou son fondé de pouvoir est 
présent, il signe le procès-verbal de récolement; 
s'il s'y refuse , il en est fait mention ; à défaut de 
«moi , le pi^ocès- verbal est iirégufier , et peut 
donner Ueu à une vérification suif la demancM de 
l'adjudicataire. 

XiCs procès-verbaux de récolement doivent être 
envoyés ac^ Conservateur, qift en fidresse le doubla 
à l'Administration, dans la quinzaine de la re* 
mise qui en a été ftiite. 

(1) Voir à la fin le modèle de ce procèf-verW 
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•tes procès-vcrbatoc de réarpcntagc et de ré- 
colement doivent être visés pour timbre, et en- 
reeisttés, en percevant les droits', si les adjudica- 
tah-es en ont consigné le montant ; a défaut de 
consignation , le recouvrement des droits est poui> 
suivi par le tecfeveur par les voies ordinaires. Ces 
Tjrocèl-verbaux étant des actes d'administration 
nublique , ne sont point soumis à renregistremeht 
Sans les quatrejoùrs ; il suffit qu»ils spient présen- 
tés avant le commencement de la procédure, le cas 

"^iLrsflrù'im procès -verbal de fécolement est 
annuïïé par: défaut de forme, le Cotiservateur 
neut Y su\>plé:er par un nouveau, qiu s«1: flors 
âe base aux poursuites à intenter èontr6 l'adjudi- 

*T^qû'il résulte des procès^verbaux de féar- 
tjentage un excédant de mesure , 1 adjudicataire 
fest teiiu dtf le payer en proportion du prix eàtier 
de Fhectare et du ééàïmë pottr^-Ératac de ce prix. 
Si au contraire , il y a un moins de tneiure, Tad- 
iudicataireen est renAonrsé dans la même pro- 
portion, après la décbarge définitive par lui ob- 
tenue. Ce moins de mesure ne petit être paye quoi 
vertu d'une décision de S. Exe. le Mimstre des fi- 
nances , sur là demande qui lui en est faite , et a 
laquelle on joint à Tappui copie des procès-ver- 
baux d'assiette , d'^rpeiltafee , de balivage et marte- 
lage , d'adjuditeatio», de réarpentage, de recolemeitf 
et de déchargé d'exploitation. . ^ ^ 

Dans aucun cas , il n'est permis de donner re- 
compense en bois , ni de faire compulsation en 
espèce de sur-mesor€f avec le moins de mesure. 
Le Conôervateup doit dresser annuellement un état 
cenéral des sur et des moins de raesilres > con- 
forme au modèle n** lo , annexé à l'instruction du 
43 mars i8ai , et l'adresser à rAdnûnistration. 
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U enroie au directeur <Jes domaines du dépar- 
tement de la situation des bois , des expéditions en 
forme des procès- verbaux de réarpentage , consta- 
tant les sur-mesnres , afin de mettre ce préposé su- 
périeur à portée de faire payer les sommes reyenant 
au Trésor. i 

Lorsqu'il résulte du procès- verbal de récolement 
que l'adjudicataire a bien rempli toutes les con- 
ditions insérées au cahier des charges,, et ^u'il 
s'est conformé en tous points au;^: dispositions des 
lois et réglemens forestiers , il peut demander la 
décharge pure et simple de son exploitation , mais 
en rapportant les marteaux dont il s'est servi pour 
être rompus , et en représentant le registre de son 
garde-vente pour être arrêté et paraphé , afin qu'on 
ne puisse plus y rien ajouter. 

Dans le cas où le procès -verbal de récolement 
porte saisie de quelque partie des bois de la coupe 
qui n'ont point été exploités ou vidés dans les dé- 
lai fixés , l'inspecteur doit en poursuivre la con- 
fiscation. Cet agent doit aussi poursuivre l'adjudi- 
cataire à raison des arbres de réserve que celui-ci 
n'aurait pas représentés , ou dçs entreprises , ou 
outre-passes au-delà des pieds conûers. Enfin , si 
radjudicataÎTe a manqué de récéper quelques mau- 
vais bois V quelques vieux étôcs:; s'il a négligé de 
nettoyer la coupe , s'il n'a pa» labouré et, semé en 
^timQ»Aes places à charbon , s'il n'a pas fait les fos- 
sés et autres ouvrages à sa charge , il doit y être 
«xmtraint par les voies juridiques. 
(Oifdoiitoancedu i6août 1669^ titre 3, art. i5 ; titre 
' 4) ^^* îo; titre i4) art lo^; tit. i5, art. 47 ct5i ; 
titre 16, art. 1, 2, 6, 8 et ii ;" Loi du 39 septem- 
bre 1791, titre 6, art, 18 et 27 ; Instructions du 7 
"'prairial an ix (27 mai 1801); § i) art. 7; du 9 
■ frimaire an x (3o novembre 1801) art. 9 et 10; 
- Circulaires de l'ancienne Administration , du 6 

i3 
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> Bùtétà aa t (a6 «nil 1803) n« 8$ ; 4a 37 ^ermî. 
dor ao zii (1$ août 1^) n* >44 ; du 3 tcM^al an 
^11 (a3 avril i8o5) o*» aoa ; du ^ {vaixial an xin 
Q19 mai i8o5) ti« 267 ; do 17 janvier 1806, n« 3oi ;^ 
du 3o juillet 181 1, n« 44^9 et du i3 avril i8i3, n« 
491 r Arrêts de la Cour de cassation des 4 et a3 
avril 1806', du 6 août 1807 ; des 8 et 20 avril 1808, 
des 28 juillet et 1 septembre 1809, des 5 janvier 
et 7 septembie 1810, et du 11 avril 181 1; Instruc- 
tion du 35 mar^ 1821, art. 4^9 M» 4^) 4^9 99 et 
100 ; Gabier des charges généraies des coupes de 
l'ordinaire 1824*) 

S IX. Décharge d'exploitation. 

Lorsque le Conservateur a. vérifié par Ini-niéaie 
on par 1 agent forestier qu'il a délégué à cet eifet, 
que l'adjudicataire a rempli les obligations qui ini 
étaient imposées, il donne son consentement à la 
délivrance de la décharge d'exj^tation on CQn-< 
ffé de cour ; mais d'après le vu du procès * ver* 
bal de récolement , constatant que ledit adjudi- 
cataire a rempli ses obligations. Dans le <»is où 
il résulterait à^ ce proeès-verbal que les conditions . 
générales et particulières du cahier des charges 
n'ont pas été exécintées , ou qu'il y a eu délit ou 
contravention de la part de l'adjuduïataire, le CoB'* 
servateur ne donne son consentement qu'après que 
celuiMïi a justifié de l'accomplissement de ses oJbli^ 
gâtions, ou qu'il a été statué sur les délits et coxi-^ 
traventions. 

Ce consentement, dont il est dressé prôeès*Ter« 
hal dans la forme indiquée par le modèle fo«mt par 
l'Administration (t) , est délivré à là suite du pro- 
cès-verbal de réo^ement. ^ 



(1) Le modèle du procès-verbal dressé par le 
Conservateur kVtitStàt d'obtenir de la part de i'ad- 
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La déduirge d'expkntatioii » oo co&^é de ooor 9 
^ déliTfée à la re<|uéte de radjndkataire, par le 
Pi^et , sur le tu du procès-TerW de conienteo 
ment donné par le Gonsenrateiur. 

Après la délivrance de la décharge d'exploita- 
tion , la coupe rentre sous la surveillance du garde 
du triage , qui en est entièrement et expressément 
char^. 

' -1 --^— ^— ^-. 

judicataire aequit et décharge d'exploitation , est 
annexé , sous le n« i3, à Tlnstruction du aS mar^ 
î8ai, et rédigé ainsi qu'il suit : 

Vu par nous Conservateur des forêts à la réaidence 
d le procès-veriïal de réarpentagc de là 

eo«ipè n* de adjugée au sieur ^ ïe, 

-o) duquel il résulte que la dite coap« 

contient la quantité de hectares 

ares ceatiares. 

Vu pareillement le procès-verbal de réeoleœeut 
de ladite coupe , en date du duquel il resuite 

que la dite coupe a été bien exploitée , que la vi- 
dange en est parfaite , et que les réserves des arbres 
d'assiette 'pieds comiers parois et 

baliveaut y ont été respecté ; (pu bien) que le dît 
sieur a été condamné par jugement du 

tribunal de première instance de en date 

du an pour réparation 

des délits constatés dans son exploitation de la dite 
coupe , et qu'il a satialWit au paiment des condVm' 
pations ; 

S&timons qu'il doit être accordé acqiti^ et décharge 
d'exploitation audit adjudicataire de la coupe n^ ^ 
de triage de pour l'ordinaire 

an et que le dit acquit ©t décharge doit être 

notifié au sieur garde particulier 

de lequel demeurera prévenu que la dite 

coupe restera entièrement et expressément sous sa 

ce an 
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(Ordonnance du 1 6 août 1669, titre 16, art. la ; loi 
du 39 septembre 1791 9 titre 6, art. ao, et titre 8, 
art. 6; Instruction du 7 prairial an ix (37 mai 
180 1)9 S > 9 ^'^' 3^» c^ ^u 3^ mar8i83 1 , art. 54 et 55), 

S X. Chablis , l^ois de délit et mennS'Tnarchés. 

H arrive souvent que , ,par suite de rimpétuo** 
site des vents ou du poids des neiges , des arbres 
sont déracinés ou rompus , et ce sont ces arbres 
que Ton désigne sous la déuomination générale de 
chablis. Les bois de délit sont ceux qui ont été abat- 
tus ou coupé par les délinquans. 

Les gardes doivent constater le noinbre , l'es- 
sence, la grosseur, la qualité et Tétat de ces ari / 
bres qu*ils découvrent dans leur trigige ; en dres$§; 
procès-verbal sur leur registre , et en envoyer co- 
pie dans les trois jours à l'Agent forestier so^s les 
•ordres immédiates desquels ils sont placés. 

Les Agens forestier s'assurent de l'exactitude 
du rapport des gardes , marquent de leur marteau 
les chablis et autres arbres abattus dont ils ont fait 
la reconnaissance , soit qu'ils soient ou non déjà 
marqués du marteau des gardes; veillçnt à leur 
conservf^tion , en dressent procès. -verbal, et en, 
formeut un état pouT être transmis au Conserva-f 
leur. 

Cet Agent supérieur veille à ce qu'il soit pro-f 
cédé incessamment aux ventes de chablis et autres 
arbres dç cette natiu'e , en l'état où ils se trouvent , 
afin d'éviter de les laisser long-temps dans les fot 
rets , où ils sont exposés à être enlevés par les ri- 
verains. Ces ventes sont connues sous le nom de 
Menus-marchés. Il fait comprendre dans ces ventes 
les bois de délit , lorsqu'ils ne doivent pas être con- 
servés pour pièces de conviction , ou lorsqu'il n'est 
pas nécessaire que la confiscation en ^oit préida? 
blement ordonné par le tribunal. 
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L*inspecteur provoque deva^it les maires et ad* 
joints des communes, la vente des arhres de délit 
et des chablis abattus, lorsque les formalités préa- 
lables ont été remplies , dans le cas où Testimation 
n'excéderait pas aoo fr. Si elle est supérieure à ce 
■prix, la vente s'en fait devant le Sous-Préfet de Tar* 
rondissement , à moins que le Préfet n'ait délégué 
ie maire de la commune de la situation des bois. 

L'inspecteur veille à ce que les frais soient mo- 
dérés et proportionnés au peu d'importance des 
ventes. Il fixe le délai de vidange de ces bois dans 
les conditions de vente, etle réduit au temps stricte- 
ment nécessaire pour leur enlèvement ; sauf, s'il le 
juge convenable, à désigner des lieux de dépôt sur 
le bord des routes ou aux rives des forêts. Il enre- 
gistre ces ventes sur un sommier conforme au mof 
dèle n° a4) annefxé à l'instruction du 23 mars 1831» 
et il en envole extrait au Conservateur. 
(Ordonnance du 16 août 1669, titre 17, art. i ?, 5 
" et 4; Iioi du 29 septembre 1791, titre 6. art. 16, 
et titre 8, art. 4 ; Instruction du 7 prairial an ix 
(37 mai) i8oi), § 1, art. 26 et 44» et§ 2, art. 8; 
Circulaire de Tancienue Administration , du 5o 
fructidor an xiii (17 septembre i8o5), n*» 280, et 
du 13 décembre 1809, n*> 4^0, et Instruction du 
23 mars 1821, art. 56' et 101.) 

§ XI. Pâturage et parcours. 

Le pâturage dans les forêts, ainsi que l'exercice 
d'aucun autre droit d'usage , ne peut être accordé 
qu'aux usagers dont les titres ont été reconnus et 
vérifiés d'après les formes déterminées par la loi du 
:?8 ventôse an xi (19 mars i8o3).. 

Les chèvres, les brebis et les moutons ne peu- 
vent en aucun temps être introduits dans les fo- 
rêts , les landes , bruyères , places vaines et vagues 
aux rives des bois; mais toutes autres espèces de 
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bestiaux peuvent être menées au pâturage par 
les usagers qui y ont droit d*après leurs titres. 
Gependant quels que soient à cet égard les droits 
des usagers , ils ne peuvent coladuire leurs hes-. 
tianx que dans les parties de forêts qui ont été 
déclarées définsafiies, 

A cet effet , chaque année , au mois de janvier , 
rinspecteur adresse au Conservateur Fétat des. 
cantons qui , d'après les visites faites par hxt , le 
sous-inspecteiu* ou les gardes généraux , €»t. été 
reconnus pouvoir être déclarés défensables , dans, 
les bois où le parcours est exercé. Cet état , con- 
forme au modèle n° l5 , annexé à Tinstruction du 
a 3 mars l8ai , est envoyé à F Administration par 
te Conservateur , avant le i*' février de chaque 
année , revêtu de l'avis de cet Agent supérieur , 
pour être approuvé par elle , s'il y a lieu. 
(Ordonnance du 16 août 1669, titre i5, art.i3; 
titre 17, art 2; tittt 19, art. 1, 3, 10, i3 et i4, et 
titre 27 art. 19 et 54 ; Instruction du 7 prairial an 
it (37 mai i8oi), § 1, art. Si ; Décretdu 17 nivôse 
an »iii (7 janvier i8o5) ; Avis du Conseil d'État ^ 
du 16 frimaire an xiv (7 décembre i8o5) ; CUr- 
col&ire du 10 mars 1807 , n« 55i ; Instruction du 
a5 mars 18a 1, art. 58, 59 et 102,] 

S XII. Panage et glandée 

Les glanas et les faines qui tombent des chénea 
et des iiêtres doivent être laissés dans Içs forêts 
pour leur repeuplement , lorsqu'ils sont en petite 
quantité ; mais dans les années d'ahondan'ce , les 
Agens forestiers doivent examiner et reconnaître 
les cantons où le panage peut être autorisé , et 
\e nombre de porcs à y introduire , après s'être 
ç(S8«rés que le repeuplement des bois n'en éprou-. 
vera aucun préjudice ; et tb en dressent procès- 
irerbal qu'ils eRt^ient an Çonsarvateur ^ ^vec l'eut 
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des cantons où Ton peut faire sans incénvénienfe 
de» ftdjudicatiopd d^ gbmdées. Ces adjudications se 
font dans les formes usitées pour les ventes de bois 
et les menaMEnlOKîhës » etle prooès-yerbal porte le 
nombre de porcs qu'il est permis à radjumcataire. 
d'introduire dans chaque canton. 

Ija glandée n*est ouverte que depuis le x" oci 
tohre jusqu'au i" février. 
(Ordonnance de 1669, tit. 8, art. i, 2 et S ; Instruc-* 

tion du 7 prairial au ix (27 mai 1801) § 1, art. a ^ 

et a&, et du a5 mars 18a 1, art. io3.) 

S Xni. Mt(U des menus-'produits* 

Le p5fix qnel^tart retire de la vente des cba-. 
Hîs et des bois de délits ; des adjudications dés 
pâturages , panages et glandées ; de Tévaluation 
des coupes affisrmées conjointement avec des usine» 
ou affectées à leur alimentation ; des droits d'usage 
exercés moyennant redevance; du prix des feuilles 
et indemnités pour retard d'exploitation et de vi-» 
dange ; de ceux des sui'-mesures constatées par les 
réarpentages et autres produits divers, entrant toua 
dans la composition du produit général des forets, 
rinspecteur en forme chaque année , pour son in- 
spection, un état conforme au modèle n** 14, an-* 
pexé à l'instruction duaS mars 1 8a i, et qu'il adresse 
avant le i5 janvier au Conservateur. Cet Agent su- 
périeur dresse de tous ces états partiels un état gé- 
néral qu'il envoie à l'Administration avant le t** 
février, avec Fétat général des ventes. U y porte', 
en outre, comme cet état l'indique , le montant des 
moins de mesures remboursées aux adjudicataires^! 
ce qui réduit d'autant le produit général. ♦ 

(Ordonnance du 5 août 1669, titre 4» art. io;'Ins^ 
truction du 8 prairial an ix (27 mai 1801] ^ 1^ 
art. 37 ; Circulaire de l'ancienne AdministràSiOtl, 

■ du 6 vendémiaire kix ziii (28 septembre i8o4) n® 
337; et Instruction du 2^ mars 18a 1 » art. 57 et io4.) 
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• S XIV, Feu près des fqrêu et incendie. 

Le Conservateur recommande aux Agens sous 
ses ordres de veiller à la' stricte exécution de Tart. 
3a du tit. 37 de Tordonnance du 16 août 1669 > ^^ 
de Tart. 10 du tit. 3 du Code rural, portant défense 
d'allumer du feu , en aucun temps, dans l'intérieur 
ou à cent mètres des forêts , landes et bruyères. 

Le Conservateur prescrit aux Agens et gardes 
de se porter sur-le-champ, en cas d'incendie ^ 
^ans les forêts , et d'y appeler les riverains pour 
l'éteindre. Si ces derniers s'y refusent , il en est 
fait mention dans le procès-verbal qui est dressé , 
et dont il se fait remettre une expédition , pour 
çn rendre conipe de suite à l'Administration. Tou- 
tes perquisitions , informations ou diligences sonfc 
faites pour découvrir et faire poursuivre les auteurs 
de ces accidens., et il est aussi dressé procès-verbal 
de ces mesures. 

Le Conservateur adresse, en outre, au procureur 
duHoi de l'arrondissement les renseignemens par-? 
yenus à sa connaissance , pour faire découvrir et 
poursuivre, s'il y a lieu , les auteurs de l'incendie. 
(Instruction du 7 prairial an ix (27 mai 1801), '§ 1» 

art. 45) et du 23 mars 1821, art. 60.) 

§ XV. Repeuplement ^^plantations j améliorations, 

La restauration et l'amélioration du sol forestier , 
indépendamment de ce qui concerne la surveil- 
lance et la police , doivent fixer d'une manière 
spéciale l'attention des préposés de tous grades , 
et l'Administration ne doute pas que l'exemple de 
ce qui $'est fait sous l'ancienne Administraition , 
par des moyens économiques et des trayaux exér 
cutés par le zèle des Agens et des gardes , n'ob- 
tienne des résultats aussi avantageux, de la rép.- 
>ûon des mêmes moyens. 

X^BS travaux de tous genrps qui ont pour objet 
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rainéHoration des , forêts , sont les abornemens , 
les aménagemens , les fossés de clôture et d*as- 
sainîssementy la construction et la réparation des 
routes , chemins , ponts, pontceaux, cassis» pierrées 
ou cailloutis,les récépages, les élagages sur les rou« 
tes , les semis , plantations et récoltes de graines. 
' Ces travaux s'exécutent de différentes manières, 
soit par des entrepreneurs à prix d'argent , soit 
par des cultivateurs , moyennant la jouissance des 
terrains à repeupler , soit par les adjudicataires 
des coupes , soit par les usagers , lorsque leurs ti-r 
très leur en imposent l'obligation , ou. qu'ils s'y 
prêtent volontairement, soit par les personnes aux-» 
quelles est accordé la faculté d'extraire des ma- 
tières des forêts, soit enfin par les gardes,- moyens 
jiant quelques récompenses. 

Le Conservateur doit faire mention , dans les 
procès -verbanx de tournées, d^s clairières , places 
TÎdes , vaines et vagues qu'il a reconnues dans 
J'intérieur et aux rives des forêts , et faire dres-» 
^ery par les agens sous s^s ordres,, des procès- 
yerbaux circonstanciés des améliqrations à exé- 
cuter dans les forêts confiées à 'leur surveillance, 
s'arrêtant d'abord à celles qui , plus rapprochées 
des grandes Tilles, présentent plus de facilité pour 
le débit. 

Ces procèssverbaux indiquent d'abord le nom de 
la forêt à améUorer. , sa situation , spn étendue , 
3a nature , son>essence , son état , son aménagement 
et la valeur de ses produits ordinaires , et doivent 
ensuite faire mention, 

1° De la, situation et de la nature des clairières; 

a" Des causes qui ont occasionné leur état; 

3° Du choix et du mélange des essences des ar» 
bres qu'il convient d'y semer ou planter ; 

4" Des procédés agricoles au moyen desquels U 
peut y être pourvu ; 
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5^ De* dreofetttopoes favorables à ropératioo ; 

6^ Enfin, des moyens d'exécution. 

Si les clairières sont d'une petite contenance , 
les gardes doivent être obargés de leur repeuple- 
ment. Il est de leur intérêt comme de leur de- 
voir de se livrer avec «èle à ce genre de travail, 
qui ne les distrait pas sensiblement de leurs obli* 
gâtions ordinaires. Ils acquièrent ainsi des droits 
à lein* ayancemcnt et aux gratifications que FAd- 
ministration distribue chaque année à ses pré» 
posés. 

Ainsi le €oB9ervateur doit surtout diercher à 
ranimer le zèle des gardes et les encourager à 
faire des semis ejrolantations ; mais il ne pro-» 
^se de leur alSmer des indemnités ou gratifica* 
tions que pour les semis et plantations dont le 
sQccès est réel et assuré par trois années an moins 
d'entretien , sans qu'ils aient négligé leur service 
habituel. Le Conservateur doit aussi leur annon- 
cer que rAdministrMion appellera sur ceux qui se 
seront le plus distingtiés , les récompenses que la 
Société royale et centrale d'agriculture accorde à 
cette classe d'employés , et il doit les signaler , de 
son côté , aux sociétés d'agriculture des départe- 
Riens. Les travaux exécutés par chaque garde doi- 
vent être cotés sur les états - généraux , pour les 
résultats en être présentés au Gouvernement. 

A l'égard des travaux de repeuplement, qui 
sont trop considérables pour être mis à la charge 
des gardes , il y est pourvu , ainsi qu'il est dit ci- 
dessus y soit par voie de concession à temps , soit 
par voie d^ adjudication , soit par voie de soumission. 

La concession k temps consiste à abandonner 
la jouissance du terrain à Repeupler gratuite et 
franche de toutes hnpdsîtions foncières , pendant 
un nombre d'annéer déterminé, à la charge par 
le concessionnaire de le représenter à la hn du 
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bail , cultivé et ^$eiaeitoé de» grwnet forestièret 
qui lui ont été désignées. Le nomlMre d'années 
doit être Bxé à trcûs y qoatre , cinq , six , ou neuf 
années de jouissaoce , d'après la qualité du terrain, 
les difficultés que peut présenter le défrichement 
et les avantages de la jouissance. 

Le plan du terrain à concéder doit être levé 
par un arpenteur forestier , à TefFet d'en détermi- 
ner rétendue. Il en est remis trois expéditions» 
savoir : deux au Conservateur, et une à l'inspec- 
teur , le tout aux frais du concessiomiaire, chargé 
d'acquiter les droits d'enregistrement et de timbre. 

L'inspecteur reçoit provisoir^ntent et sous va* 
lable caution , la souioission du concessionnaire, 
après s'être assuré de sa solvabilité et de son in^» 
telligence. Cette soumission doit renfermer toutes 
les conditions de la concession , telles que la clô* 
ture du terrai» pftr des haies ou fossés, si cette 
précaution est jugée nécessaire ; l'obligation .de ré* 
pondre du succès pendant un temps déterminé qui 
ne peut être moindre d^ trois années après l'ex^ 
piration du bail et 1« réception de la plantation : 
l'inspecteur la transmet ensuite au Conservateur, 
qui l'adresse , en y joignant uûe expédition du 
V plan , avec ses observations et son avis , à l'Admi* 
nistration , pour être â|^>rouvée, s'il j a lieu. 

Mais lorsque personne ne se présente pour ol^ 
tenir ces sortes de conoessioiis , on met alors en 
adjudication au rabais les travaux de repeuple- 
ment , sur la mise à prix d'une somme détermmée 
|>ar hectare. 'Uadju€èeation est précédée des opéra- 
tions préparatoires .indiquées ci-desua à Fégard 
des concessions, et le cahier des idiarges doit pré- 
ciser Ifia obligations deradjudicataire pour le genre 
de culture, la nature des graines à ensemencer', 
le mode d'ensemenoenent y la gixwitie dessenus, 
le ca,uUoonem«nt à founik , les Coques des paie» 
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mens à faire , et leê conditions, bous lesquelles ils 
sont autorisés. 

Quant aux pépinières, 1* Administration des fo<* 
rets ayant cessé a'étre chargée de la plantation des 
grandes routes , le Conservateur se borne à propo- 
ser rétablissement ou l'entretien de celles utiles au 
repeuplement des forêts. H peut y être pourvu de 
deux manières : la première consiste à confier la 
préparation du terrain aux soins intéressés d'un 
bon cultivateur. Si ce terrain présente une certaine 
étendue , comme de trois hectares, par exemple, 
il doit être convenu avec lui de le diviser en trois 
sections égales , d'un hectare chacune , pour être 
cultivées , par lui et à son profit en totalité , sous 
la condition , i** de livrer chacune de ces sections 
ensemencées des graines qui lui sont livrées ou 
qu'il lui est permis de recueillir , à ses frais , dans 
les forêts; la première section après la troisième 
année de jouissance ; la deuxième , à la quatrième 
année ,'et la dernière, Tannée sidvante ; a**' de don- 
ner les façons nécesscûres à cet ensemencement; 
3° de borner et d'entourer de bons fossés , garnis de 
plans vifs d'épines, la totalité de la pépinière ; 4° de 
renouveler ces pépinières tous les trois ans ,4emps 
ordinairement fixé pour que le plant puisse servir 
aux plantations. La seoopfle manière de se pro- 
curer une pépinière forestière -consiste à la aon- 
mer à l'entreprise , à prix d'argent , par voie de 
soumission, . ^ 

A l'égard des travemx d'améiiûration quelconque 
à faire dans les forêts , il faut que la ' nécesssité 
en soit constatée par un procès-verbal dressé sur 
les lieux par un agent forestier. Ce procès-verbal 
indique le nom du bois , sa situation , sop étendue , 
les tenans et aboutissans , et la nature des travaux 
à exécuter : il est utile , pour l'intelligence de ce 
procès-verbal » qu'il y soit joint » autant que pos- 
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en y indiquant les points où les opérations doivent 
ayoir lieu. 

Ce procès-yerbal doit être accompagné , 

I® D'un devis estimatif des travaux , ayant soin, 
s'il s'agit de réparations de fossés , ponts, pierrées 
ou chemins , d en indiquer les longueurs et autres 
dimensions en mèu-es > et d'en établir le prix ap- 
proximatif sur cette mesure ; s'il est question de 
construction ou réparation de maisons forestières, 
^e détailler l'espèce et la quantité des différens ma- 
tériaux qui doivent y être employés , en faisant 
connaître les prix de chacun séparément , d'après 
ceux courans de la contrée ; d'indiquer les jour- 
nées des divers ouvriers nécessaires pour mettre 
les matériaux en œuvre , et leurs prix également 
calculés sur celui courant du canton ; s'il s'agit d'é- 
lagages , d'en faire connaître l'étendue, et de pré- 
senter l'estimation des bois qu'ils pourront proauire 
et des dépenses qu'ils devront occasioner. 

a° D'un projet de cahier des charges pour 
l'adjudication au rabais , en ayant soin d'y insé- 
rer l'obligation , ^e la part des adjudicataires , de 
fournir un cautionnement , eten outre toutes les 
clames qui paraissent devoir assurer la bonne con- 
fection des ouvrages , leur entretien pendant un 
temps déterminé , et garantir les intérêts de l'Ëtat. 

Cependant comme il pourrait arriver qu'au mo- 
snent de l'adjudicatipn et après la décision appro- 
bative des travaux, les agens reconnussent la 
nécessité de faire des changemens à leur premier 
travail lesquels- augmenteraient alors les mises à 
prix et excéderaient la d^ense autorisée par le 
Ministre, ils doivent, dans ce cas, avant de passer 
outre à l'/tdjudication , en rendre compte à l'Ad- 
ministration , et attendre une nouvelle décision, 
parce que, autrement , les dépenses non autorisées 
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resteraient à leur charge , S. Exe. le Ministre et» 
finances ayant annoncé qu'elle refuserait sa sanc^ 
tion à tout changement qui serait opéré dans le» 
devis et les dépenses qui auraient reçu son ap- 
probation. 

Cette dispotitioB, dont le but tend à prérenir 
«n excès de pouvoir de la part des agens , qui 
aurait de graves inconvéniens pour eux, et donV 
le résultat direct serait d'annuller de fait une dé» 
daion ministérielle , et d'ôter à 1* Administration 
le moyen de régler ses dépenses» doit leur fidre 
w&tir qu'il importe à leur responsabilité d'appor- 
ter le plus grand soin dans 1 estimation des tra<- ' 
vaux et dans la rédaction des conditions à imposer 
aux adjudicataires, et àe n'y faire aucun change- 
ment , lorsqu'ils ont été approuvés , à moins d'une 
nouvelle autorisation du Ministre. 

Quant au mode de paiement , il doit être réglé 
suivant la nature des opérations et sur les avance» 
auxquelles les adjudicataires doivent être entraî- 
nés. Les seules dispositions dont on ne peut s'é- 
carter à cet égard, sont, i*^ que chaque paiement 
doit avoir lieu sur la caisse du receveur de l'enre* 
gistrement et des domaines de l'arrondissement , 
ea vertu d'une décision ou ordonnance de 9. Exe* 
le Ministre des finances ; que , pour ôbtàûr 
cfttte décisicm , il faut produire un certificat de 
l'agent foorestier supérieur local, visé par le Con- 
servateur I et oonsCatant la bonne exécution des 
izavaux. 

Les ordonnances de paiemens à faire, soit potir 
solde , soit à titre d'à-compte pbur travaux d'a* 
aaélioratîons» doivent toujours être accompagnés ^ 

I* Du procès-verbal ou certificat de. receptioa 
des ouvrages par les agens forestiers^ par un in*, 
génienr ou par un expert, lequel acte est toujonr» 
revécu du yîm du Gcrnserrateor; 
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2»° D'une copie ou d'un extrait £n bonne former 
soif de la soumission acceptée, «oit du prooès-Yer-^ 
bal de radjudicatlon effectuée. 

Dans le cas où les pièces ci-dessus désignée» 
auraient déjà été jm^duites à Tappui d'un mandat 
d.*à-compte , il suffît de rekiter sur la nouvelle or*- 
donnance la date de la remise de ces pièces. 

Mais , soit que les travaux de repeuplement, 
plantation et d'amélioration quelconques soient 
exécutés par voie de concession, d'adjudication o« 
de soumission, ils doivent, être préalablement 
autorisés par le Gouvernement , sur le vu des 
procès - verbaux , et autres pièces dont il a été 
iait mention plus baut , et a'après Tavis de l'in* 
«pecteur forestier local et du Conservateur. Mais 
ce dernier, d'après la somme mise chaque année 
à sa disposition pour les travaux d'amélioration , 
ne doit en proposer l'emploi que pour les objets 
reconnus les jplus urgens, et dont lexécution 
puisse avoir heu dans le courant de l'année , ou 
au plus tard dans les six mon soivans ; attendu 
que , d'après le mode actuellement suivi pou: les 
comptes des administrations publiques , l'on ne 
peut plus reporter les fonds non épuisés d'un 
exerace sur l'exercice suivant , et que tout cré- 
dit non employé dans l'année à laquelle il est af- 
fecté , ou au moins dans les six premiers mois de 
l'année suivante, est de droit annullé. Cependant» 
«i parmi les travaux reconnus utiles , il s'en trou- 
vent qui exigent un entretien pendant plusieurs an- 
nées , le Conservateur doit calculer, à part , la' dé- 
pense de cet entretien , pour qu'elle puisse être im- 
putée et répartie sur les crédits à obtenir sur les 
exercices suivans. De cette manière , il ne sera fait 
d'af](ectation sur les fonds d'une année , que pour 
lés travaux à exécuter réellement dans le courant 
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de cette année , on au pins tard dans les six pre- 
' mien mois de la soiTante. 

L'inspecteur tient , ainsi que le Conservateur , 
on sommier conforme au modèle n^ 17 , annexé 
À rinstniction du a 3 mars i8ai , de toutes les 
concessions à temps, adjudications , soumissions 
et marchés pour repeuplement ou travaux dans les 
forêts, et il veille à ce que les concessionnaires, sou- 
missionnaires ou entrepreneurs remplissent leurs en- 
gagemens dans les délais fixés, et fait constater cha- 
que année l'état des travaux par des procès-verhaux 
dont les doubles sont envoyés à l'Administration. • 

Lé Conservateur doit aussi veiller à ce que les 
«travaux qui se font par les entrepreneurs , les 
adjudicataires des coupes et les concessionnaires 
de terrains, soient très-régulièrement constatés 
par les Âgens sous ses ordres , qui ont dû être pré^ 
venus qu'indépendamment des visites qu'il fera 
de ces travaux , lors de ses tournées , ils seront 
en outre vérifiés par les Inspecteurs généraux ; 
l'Administration attachant d'autant plus d'impor^ 
tance à cet objet, qu'il est arrivé que, aans plusieurs 
localités , on n'a pas exigé assez rigoureusement 
l'exécution des actes relatifs aux améliorations , 
et que les soumissions pour repeuplemens , moyen- 
nant jouissance des terrains , n'ont pas toujours 
été exécutées dans les délais qui y sont fixés. 

L'Inspecteur fournit au Conservateur , chaque 
année , au mois d'octobre , l'état des travaux et 
améliorations de tous genres , exécutés depuis la 
même époque de l'année précédente. Cet é|tat est 
conforme au modèle n° 18 , annexé à l'instruction 
du a 3 mars 1821. Le Conservateur fait dresser , 
de tous ces états partiels, un état général qu'il 
adresse aussi chaque année, avant le i***" novembre, 
à l'Administration. Il joint à cet état général 
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^ . ^^Ji'iété , mais il est obHgc d'obtenir une conces- 
«»...* iivant d'y établir une exploitation. 

, A's Ingénieurs des mines exercent une surveil- 

* de poHee sur ks exploitations, en ce qui 

. .\':eme la sûreté publique , la soUdité des tra- 
■ \ , la sûreté des ouvriers mineurs , et la con- 
^w^ , ation des habitations et du sol de la surface. 
Aat. a. Minières, 
"■ Les misères comprennent les minerais de fer 
*/f>5 d'alluvion , les terres pyriteuses propres à être 
••< inverties en sulfate de fer , les terres alumineuses 
«M les tourbes. 

L.'exploitation de ces substances ne peut avoir 

• ww sans une permission qui détermine les limites 
ne l'exploitation, les règles sous les rapports de 
Huicté et de salubrité publiques, et l'indemnité à 
»>;4\er au propriétaire du sol dans la proportion 

• ai revenu qu'il ea tirait. 

Il ne peut être accordé aucune concession pour 
, uincrai d'alluvion ou pour des mines en filons ou 
, . itlies , que dans les cas suivans : 

1° Si l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être 
»,i>ssible , et si l'établissement de puits , galeries et 
îi avaux d'art est nécessaire; 

a° Si l'exploitation , quoique possible encore , 
doit durer peu d'années, et rendre ensuite impos- 
Mble l'exploitation avec puits et galeries. 
A,^ï^ 3, Carrières, 

Les Carnères i-enferment les ardoises , les grés 
pierres a bto et autres, les marbres, granits 
tîierres a chaux , pierres à plâtre , les pozzolanes 
ie trass, les basaltes, le» laves, les marnes, 1« 
rraies , ssibles , pierres à fusil , argiles , kaolin , ter 
les à fmilon, terres 4 poterie, lés substances fer 
-euscs, et les caifloux de toute nature , les teire 
pyriteuses regardée» «oimûe engrais, le t«>«*ex 
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ii décembre iSaa , art. a3 et ^4 » Gupcnlaîree âts 
a3 mars, i4 juin et 26 norerabre i8ai , q«* 16 , 
' aS et 49 ) et du $ septembre i8a3 n* 87)! - 

S XVI. Extractions de minerais et autres su^» 
stances minérales , dans les forets 

. Les masses de substanoes mîaérales oci fossîlea 
renfermées dans le sein de la terre 00 existantes 
à la surface , sont dassées , relativement aux règles 
de Texploitation de chacune d'dles , sous les troi» 
^alificatiôns de mines , minières et carrières, ^ 

Art. I*'. mines. 

Sont considérées comme mines celles. connues^ 
pour contenir en filons , en couche ovC en amas y 
de l'or , de l'argent , du platine , du mercure , du. 
plomb , du fer en filons ou conches^ , du cuivre , 
de l'étain , du zinc , de la calamine , du bismuth » 
du cobalt, de Tarsenic, du manganèse , deTant»- 
moine , du molybdène , dé la plombagineou au- 
tres matières métalliques ; du soufre , du cfaarbôii. 
de terre ou de piwre , du bois fossile , des bitumes, 
de Talun et d^ sulfates à base métallique. 

Les mines ne peuvent être exploitées qn*èn veiK 
tu d'un acte de eoncessioii du Gouvernement, 
et dans lequel sont réglés les droits des proprié-, 
taires de la sux'face , sur le produit des mines con- 
iDédées , et l'étendue de la concession qui doit être 
limitée par des points fixes pris à la surface du soL 

Nul ne peut faire des^ recherches pour décott— 
yrir des mines , enfoncer des sondes ou «artères 
sur un terrain qui ne lui appartient pas, xpUB du 
consentement du propriétaire de la sutisoe , ou 
jftvec l'autorisation du Gouvernement , h la chttrge 
d'une préalable indemnité envers le propriétaire 
dt après qu'il a été entendu. Ce dernier peut faire 
des recherchés, sans formalité préalable , sur sa 
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{^priété , mais U est obHjgié «d*obteiur une coiices<* 
sîon ayant dy établir une exploitation. 

Les Ingénieurs des mines exercent une surveil- 
lance de potioe sur les exploitations , en œ qui 
ooDoeme la sàreté publique , la solidité des tra- 
vaux y la sûreté des ouvriers mineurs , et la con- 
servation des habitations et du sol de la surface. 
Aax. a. Minières. 

Le^ minières comprennent les minerais de fer 
dits d'alluvion , les terres pyriteuses propres à être 
converties en sulfate de fer , les terres alumineuses 
et les tourbes. 

L'exploitation de ces substances ne peut avoir 
iieti sans une permission qui détermine les limites 
de l'exploitation , les règles sous les rapports de , 
sûreté et de salubrité publiques , et l'indemnité à 
payer au propriétaire du sol dans la proportion ' 
du revenu qu'il en tirait. 

Il ne peut être accordé aucune concession pour- 
tninérai d'alluvion ou pour des mmes en filons ou 
couches , que dans les cas suivans : 

1° Si l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être 
possible^ et si l'établissement de puits 9 galeries et 
travaux d'art est nécessaire ; 

a° Si Texploitation , quoique possible encore , 
doit durer peu d'années , et rendre ensuite impos- 
able rexploitation avec puits et galeries. 
A|LT. 3, Carrières, 

Les Carrières renferment les ardoises , les grés , 
jarres à bâtir et autres , les marbres , granits 9 
pierres à cdianx , pierres à plâtre , les pozzolanes , 
le trass 9 les basaltes , les laves , les marnes , les 
craies , sables , pierres à fusil , argiles , kaolin , ter- 
res à foulon , tenres â poterie , les substances fer-» 
Feafi3es,et les caiHoux de toute nature , les texres 
pyrileiiaea regardées oonutie ien^rais, \d toitte^- 
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ploité à ciel ouvert pu avec des galeries souter- 
raines. Dans ce dernier cas, Texploitation est sou- 
mise à la surveillance des Ingénieurs des mines. 
L'exploitation à ciel ouvert a Ueu sans permission, 
sous la simple surveillance de la police , et en se 
conformant aux lois ou réglemens généraux on 
locaux. 

Art. 4» Dispositions à prendre pour l'extraction 
dans les forêts , des substances minérales. 

Aucune extraction des substances minérales 
quelconques ci-dessus désignées , ne peut avoir 
lieu dans Pétendue et aux rives des forêts de TÉtat 
et des bois communaux et d^établissemens publics , 
sans une permission expresse du Gouvernement, 
à peine de 5oo fr. d'amende , et il est défendu aux 
Agens forestiers de le souffrir à peine de pareille 
amende. 

La simple fouille de sable et d'autres substances, 
lors mêmes qu'elle n'est pas suivie d'enlèvement , 
est passible de la même peine , qui est également 
applicable à ^enlèvement des productions super- 
ficielles quelconques des forêts , avec la terre dans 
laquelle jpénètrent. les racines de ces productions. 

Nul ne peut de même ouvrir de carrières dans 
l'étendue et aux rives des forêts de toutes caté- 
gories , sans une permission expresse du Gouver- 
nement , à peine de looo fr. d'amende, et les Agens 
forestiers doivent s'opposer à cey entreprises, à 
peine d'interdiction, et de répondre , en leur 
propre et privé nom , de tous dommages en résul- 
tant. L'ouverture et l'exploitation des carrières ne 
peuvent avoir lieu , lorsqu'elles ont été autorisées, 
que d'accord avec les Ingénieurs des ponts et 
chaussées et des min^s et les Agens forestiers. . 

Toute demande en concession ou exploitation 
de* miues, minières, carrières et enlèvemens de 



Digitizedby Google 



169 ' 

itablés ; terres et antres substances minérales exis^ 
tantes dans les forêts de TÉtat', et dans les hoîs 
€onunQnaux et d'étâblissemens publics , doit être 
communiquée .à T Administration des forêts. Les 
dites. Qojicei^sjon&Ott permissions ne -sont accordéësr 
que sous le mérite des charges et des conditions 
imposées aux concessionnaires par le Ministre des 
finances, seul représentiuitdu Gouremement dans 
les bois de TÉtat et' ceux des communes et des 
^a^blissemens publics , dont il est le premier Ad- 
ministrateur, L'acte de. permission détermine re- 
tendue des terrains dans lesquels les fouilles peu- 
Tiept être faites.; fait motion du consentement dû 
|H^riétaire des bois ; iixe la redevance à payer à 
ce Inêikie propriétaire à titre d'indemnité , indé- 
pendamment Au décime par franc de la dite rede- 
vance à yeraer dans la caisse du domaine , lorsque 
rextractiojd a lieu dans un bois communal , et con- 
tient l'obligation de la part de- l'extracteur, de 
payer les dégals occasionés par l'exploitation, et de 
iiepiquer en, glands ou plants les places qu'elle au- 
rait endommagées, ou une; autre étendue de terrain 
proportionnelle, déterminée par la dite permission. 
. Les extractions dans les forêts , de matériaux 
destinés à la construction , réparation ou entretien 
des routes , et demandées par les Ingénieurs des 
ponts et chaussées ou les entrepreneurs des tra- 
vaux , ne peuvent être accordées que par une au- 
torisation du Ministre desiinances, et sous le mé- 
rite des conditions suivantes : 

I** De régaler les terres sur les parties exploitées. 

a° De les ensemencer ou replanter selon que le 
cas Texige , en essences convenables au sol , d'a- 
près l'indication des Agens forestiers locaux, avec 
responsabilité d'entretenir le semis ou la plantation 
en bon état pendai^t trois ans; 
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. 3*" Derépai^rkftcheottisparlesqiidslMtfaiit^ 
ports ft*e{£çctuent; 

4' De payer toute espèce de dégâts provenMM 
des faits de l'exploitatioii , suirant restinutioii ijià 
en est faite par les Agens forestiers , et les Ingé* 
oieurs des ponts et chaosséeé. 

5° £afia , de rendre les e mU eprenems des tra- 
vaux civilement responsables de tons les délits qui 
pourraient ètre^ommis jpar les owriers (eHiployés 
a Texcraotioii des -msténaux , et par les Toituriers 
et bestiaux chagés de leur transport. 
. Les extractions de plants dans les forêts* n'ont 
lieu que par autorisatioa du Ministre des finances , 
sous le mérite des conditions suivantes, de payer 
les plants d*après le prix fixé par rautorisation , 
et aétre ciyUement responsables des délits qni 
pourraient être <x>nunis par les ouvriers employés 
à Textraction et agréés par les Agens forestiers. 
(Ordonnancés du mois de janvier i5i8; du mois 
d'avril i5â8 , art. 9 ; du i6 aoftt 1669 , titre la , 
art. 97 ; Arrêts du Conseil du a^septembre et 3 
décembre 1690 ; du 7 décembre 1696 ; du 5 mai 
1699 ; du 4 janyier 1720 et du 11 juin 1714 > l^ois 
des a8 juillet et 39 septembre 1791 , titre la ,art* 
1^, et du ai avril 1810, airt. 1 à 4* ^s xoà la'^ 
29, 3o, 33à 36, 4/^ 5o, 67, 58, 67 à6^,7iy 735, 
81 , 8a et 93 à 96; Décisions du Ministre des fir 
nances des 6 avril 1819, 16 mars et 1 9 août 18a 1 ; 
Arrêts de la Cour de cassation du a a prairial an 
vil (8 juin 1799 ) et M décembre 181a; Circu- 
laire de l'ancienne Administration , du 7:vendé- 
miaire en xii ( 3o septembre i8o3 } , n» 171, 

§ XVII. Conitnicdons ^usines et autres bâtiment 
dans V intérieur et aux risses des forêts, 

Uest défendu d*établirdefl^ fourneaux à fondra 
les minerais de fer et autres substaaoes méeafii-^ 
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qaM» de» foraeset manmeti pour o«Trer le fer et 
le cuivre y des unnes serrant de patouillets et 
bocards ^ et pour le traitement des substances 
Sf^pnes et pyriteuses , dans lesquelles ont consomme 
d«i combustibles , «ans y être autorisé par une 
^onnance royale. ^ 

. La même défense est faite à Pégard des' Terrè- 
ries 9 tuilenes , briqueteries , fours à chaux et ëSt 
tous autres établissemens qui nécessitent une au^ 
mentation de feu. 

Toute demande en permission d'établir une on 
plusieurs des usines ci-dessus désignées , doit être 
adressée au Préfet. Le pétitionnaire y désigne le 
làsXL où il se propose de former son établissement ^ 
les moyens qu'il a de se procurer le minerai et 
l'espèce de combustible dont il prétend se servir 
pour alimenter ses usines. Cette demande est 
ÊommuBiqùée à l'Âdteinistration des, fra^éts , qui 
donne son avis sur l'établissement de boucbes à 
feu, en ce qui concerne les bois , sons le rapport 
de Upossiblité de fomnir au roulement des nou- 
3mUeB«Bmes, «ans nuire à cdles déjà existantes , 
cm à la consommation ou à Papprmsionnement 
des habîtans de la contrée. 

Le GouTemeDient en accordant la permission 
de construire une usine , impose aux iropétrans 
une taxe, une fois pavée, qui ne peut être au 
dessus de 5o f. ni excéder 3oo f. ' 

D est égoknient défendu de construire aucune 
«cierie sans la permission expresse du OouTeme- 
ment; ainsi q^^aucuns bitm^ens, fermes on mai* 
iBons dans l'endos , aux rives et à a Idlomètres 
des forêts. 

En cas de contravention , la démolition desbâ- 
^tiraens dok être ^poursuivie avec rigueur contre 
les p(^>ii6taBN» qui , ayant déjà été traduits eli 
'jaitioe peur dâits fiwettîers, con i metuident de» 
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reclcidivesy pourvu toateibis qu*il ne. doive paf 
s'en suivre un préjudice grave pour les maisons 
voisines. 

Les maisons bâties sur perches, ateliers , loges 
et baraques , construites en bois dans Tenceinte f 
aux rives et à deux kilomètres des forêts par les 
vagabonds ; et gens inutiles, doivent être démoUes ^ 
^ il leur est fait défense d'en bâtir à Tavenir dans , 
la distance de huit kilomètres des bois ou forêts f 
«ous peine de punition corporelle. 

Les cercliers , vanniers , tourneurs , sabottierâ , 
et autres individus de pareille condition , ne peu-» 
vent tenir ateliers dans la distance de 3,aa3 mètres 
des forêts , à peine de confiscation de leurs mar- 
chandises et de loo f. d'amende. 

Toute demande en construction de bâtîmens 
dans l'étendue du rayon prohibé des forêts , doit 
être adressée à l'Administration forestière , et la 
permission n'est accordée , s'il y a lieu , d'après 
l'avis des Agens forestiers locaux et du Conser^ 
vateur , qu'à charge p^ l'impétrant de s'engager 
par écrit , pour lui , ses héritiers ou ayans-drbit, 
à démolir , à ses frais , ses bâtimens , dans le cas 
où il serait' reconnu qu'ils seraient ^nuisibles' à la 
conservation des forêts voisines, étant d'ailleurs 
civilement responsables de leurs commis , char* 
retiers , pâtres et domestiques. 

Pour l'exécution de ces dispositions , il est in- 
dispensable que les Âgens et gardes forestiers aver- 
tissent les propriétaires de la contravention , et 
mettent opposition à la continuation des àravaux 
qu'ils entreprennent dans le rayon prohibé , au 
lieu d'attenore que ces travaux soient entièremenit 
terminés pour dresser des procès-verbaux et pour- 
suivre la démolition ; parce que, .autrement , ce se- 
rait induire en erreur ceux qui seraient dâuos l'i- 
gnorance et la bpnne foi, et mettre le Gouyeme- 
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ment dans Palternative fâcheuse on de tolérer ce 
qui n'aurait pas dû être permis , ou d'exposer des 
citoyens à de« dommages considérables, qu'il eût 
été si facile de {)révenir en les éclairant. 

Aussi , pour remédier à de tels inconvéniens , 
îl est expressément recommandé aux agens , aus- 
sitôt qu'ils ont reconnu l'état des constructions in- 
dûment faites et en ont dressé procès-verbal , de 
notifier, au domicile du propriétaire qui construit, 
ime copie de ce procès-verbal , avec sommation de 
faire cesser immédiatement les travaux. 
( Ordonnance de 1669, titre 27 , art. 12, 17 , 18 , a3, 
3o et 43 ; et titre 62, art. 7 ; Arrêts du Conseil, des 
12 mars 170a, 9 août 1723 , 27 septembre 1729 et 
20 janvier 1750 ; Lois du 28 juillet 1791 9 titre 2 , 
art. a et 4 , et du ai avril 1810, art. 73 à y5 ; Avig 
du Conseil d'état , du 24 brumaire an ziv ( 1 5 no- 
vembre i8o5 ) ; Arrêts de la Cour de cassation, 
des 18 août 1009 , et 9 novembre 1810 ; et Circu- 
laire de l'Administration, du 27 février 181a» 
n» 5i). 

S XVin. Questions de propriétés. — Instances. 

Les instances relatives à des questions de pro« 
priété concernant les bois et forêts de l'Etat , doi- 
vent être intentées à la diligence de MM. les Préfets- 
Aussitôt qu'il s'en trouve une engagée, le Préfet 
du département de la situation des bois commu- 
nique les pièces qui sont à sa disposition , au Con- 
servateur de l'arrondissement forestier, pour lui 
demander la remise sm* inventaire , des titres , 
plans et docmnens qu'il peut avoir sur l'objet du 
procès, ensemble ses observations et son avis. Le 
Conservateur est tenu d'envoyer immédiatement 
à l'Administration copie des observations et de l'a- 
TÎs qu'il a remis au éréfet. 

À la réception de ces pièces , ce magistrat les 
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transmet au Dîvecteor de* doùiaines pour en faire 
Texamen, et lui soumettre ensmte les moyens de 
défense k employer» eu loi adressant les pièces et 
renseignemens qu'il a pu réuutf. 

Avant Finstruction de Tinstanoe et pendant sa 
durée, le Préfet se concerte ayéc le Dîfecieur des 
domaines et le Coaseryatenr ou rinspecteor des 
forêts , si cela est nécessaire , pour reconnaître s'il 
y a lieu , tant à cause des points de droit que poor 
a*antres circc»stances, d*ayoir la consultation de 
deux jurisconsultes : dans ce cas , la consultation 
est prise, et il en est fait Tusage convenable. 

L'affaJre est suivie, par les soins du Préfet, sui- 
vant le v<BU de la loi , et par la correspondance 
de ce magistrat avec le ministère public chargé de 
défendre ; et en demandant , tant au Conservateur , 
ou à l'inspecteur forestî^ , qu'au Directeur des do- 
maines , tons les renseignemens et toutes les obser- 
vations quipottrraient être utiles dans le cours de 
Finstance. Cependant dans les affaires où il y a des 
formes àremplir, desactesà signifier, une procédure 
À suivre, les I^réfets doivent constituer des mvaués 
pour préparer la défense et veiller à l'observation 
des formés et aux significations à faire dans les 
délais prescrits, sans que pour cela les Procureurs 
du roi soient dispensés de remplir les obligations 
qui leur sont imposées , soit comme défenseurs de 
FEtat, en proposant leurs moyens et leurs con- 
clusions , soit comme organes de la loi et officiers 
du ministère public , en requérant ce qui leur pa- 
raît être dans le vœu de la loi. Mais les Préfets 
ne sont pas tenus de constituer des avoués dans 
les affaires qui s'instruisent sur simples mémoires. 

Lorsque le jugement est rendu , û en est dotoné 
connaissance, savoir : par le Préfet au Ministre des 
finances, par le Directeur des domaines à son Ad- 
ministration, et par le Gonserrateur ou l'inspecteur 
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il rAdininktrttlioo fiorestîère , le plii0 prdinptement 
po^ible „ à cause dès délau pour le recours en ap-* 
pel jxa. en cassation. 

S'il est interjeté appel , soit d'aprèé les ordrai 
transmis à ce sujet, soit par les parties, le Préfet 
■du département de la situation des hois , renyoie 
l'affaire au Préfet placé près le siège de là Cour 
itïyale ^ pour faire les (uligenced* nécessaires » afin 
qu'il soit statué , en obserrant toutefois la marche 
ci-dessus indiquée pour ce qui regarde la procé- 
dure en première instance 4 et il^ôst nendu compte f 
de la même manière, de l'arrêt qui intervient. 
- Dans l'exercice d'actions jadictaîreff que là loi 
leur confie , les Préfets doivent se conformer aux 
itistructions qu'ils reçoivent du Gouvernement , et 
les Conseils de préfectut^s ne peuvent , sous aueun 
rapport connaître de ces actions. 
. Mais les particuliers qui se proposent d'intentet 
une- action contre l'Ëtat , sont tenus de remettre 
préalablement un mémoire expositif de leur de- 
mande , au Préfet , qui est dfiargé seul d'adminîs^ 
trer et de plaider , et non au Cons^ de préfecture , 
qui n'a reçu de la loi aucune attribution à cet égard. 
( Instructions du 7 prairial an ri (47 mai 1801) , § 1 , 
art. 46 , et du 23 liisrs 1821 ^ art. 81 ; Décisions du 
Ministre des finances , du 16 mai 1821 et du i3 
septembre 1822 ; Avis du Conseil d'état ^ du 28 
août 1823; et Circulaires de l'Administration, du 
n juin 1821, n° 27; du 28 septembre 1823 ^ 
n» 70 ; et du 1 3 octobre 1823 , n« 89). 

nEIIXIÈME SECTION. 

£ois cojnmuuaux et des Établissemens publics, 
S I*'. Dispositions générales. 

Tous les bois appartenant aux Communes , aux 
Hospices et autres Établissemens publics, ainsi que 
les arbres épars sur le» terrains communaux , les 
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pktttations tnr les diemiii^ de oommiiâe à com- 
mnae , et celles qal se troaTent dans les cimetières 
et autres lieux , à Texception de arbres d'ali^e- 
.jnent des prpmenades publicraes, sont soumis an 
môm^e régime que les forêts de TËtat , et Tadmi- 
.Difttratioji , la garde et la surveillance en sont con- 
fiées a^x mêmes agens. 

Efi conséquence , les agens forestiers sont char- 
gés de procéder aux assiettes , baliyages et marte* 
Jages de. toutes les coupes qui s*y font, ainsi qu'à 
leur récolement : ils surveillent aussi les planta- 
tions de commune à commuùe , . sur les chemins 
vicinaux , et ceUe» existantes sur les places com- 
munales ; ils s^opposent à tout abattage de ces 
arbres qui n'aurait pas été dûment autorisé ; ils 
font poursuivre cei^x qui se permettent de sem- 
blables entreprises , et ils invitent les communes à 
s'occuper de la plantation des terrains conmiunaux. 
.. Le quart de l'étendue ,de chaque bois- apparte- 
nant auxComunes et Établissemens publics doit 
être distrait et mis en réserve pour croître en fu- 
taie dans les meilleurs fonds et les Heux les plus 
commodes , et il ne peut y être fait, ainsi que dans 
le surplus du bois , sous les peines déterminées par 
les lois et réglemens , aucune coupe sans l'autori- 
sation du Gouvernement. Les coupes sont ortU' 
naires ou extraordinaires. Les premières sont celles 
qui ont lieu chaque année suivant l'ordre déter- 
. miné par l'aménagement établi, ou qui se ^ trou- 
vent en tour d'exploitation : elles comprennent 
aussi les chablis et les bois de délit. Les coupes 
extraordinaires sont celles du quart des bois mis 
en réserve, ou des récépages , ou d'éclaircissemens 
de futaies , ou d'exploitation d'arbres secs , viciés 
et dépérissans.. 

( Ordonnance de 1669 , titre i4 9 sirt* i » Set 1 a ; titre 
i5, art. a, 3, Set 16, et titre a5, art. 9, 10 et la; 
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Lois du 39 septembre 1791 , titre la , art 9, x 1 et 
i4 , et:du 10 juin 1793, § 1 , art. 4 et 7 ; Arrêté du 
Gouvernement, du 19 yentôse an x (i o mars 180a); 
Ordonnance du Roi , du 7 mars 1817 , art. 1 et 2 ; 
Avis du Conseil d'état du 5 juin 1809 ; Arrêt de 
la Cour de cassation du 5 avril )8i 1 ; instruction 
de Tancienne Administration du 7 prairial an iz 
( 37 mai 1801 ) § 1 9 art. 55 ; Circulaires du 8 £ruc- . 
tidor an xi (a6 août i8o5) n*> 161 , et du i5 octo- 
bre 1807, i>°365 ; Instruction du 25 mars i8ai , 
art. 64, et Circulaire du 12 février précédent, n^g)* 

§ II. Coupes ordinaires. 

Les Agens forestiers dressent , par chaque in- 
spection, des états en double, des coupes ordinaires 
à asseoir dans les bois communaux et des établis- 
seiûens publics , conformes au modèle n** 7 annexé 
à l'instruction du a 3 mars iSai. 

Le Conservateur envoie ces doid)les états , avant 
le i5 mars de chaque année, à TAdministratioii 
pour être approuvés , s'il y a Ueu , dans là même 
forme que les états des coupes ordinaires des bois 
de FEtat. 

Il est recommandé aux Agens forestiers de ^ 
conformer rigoureusement aux aménagemens ou à 
ce qui est établi par l'usage , et de ne porter sur 
l'état des coupes à asseoir , que celles Tenant en 
tour d'exploitation , ou celles de l'ordinaire pré- 
cédent (jui seraient restées sur pied , le cumul ne 
pouvant avoii' Ueu sans autorisation. 

Les Copservateurs doivent proposer les réduc- 
tions que doivent supporter , sur leurs coupes or- 
dinaires , les communes qui ont obtenu des antici- 
pations , à condition de retenue sur les exercices 
suivans , et rappeler dans la colonne des observa- 
tions, les décisions qui ont pi*escrit ces dispositions. 

Les coupes aménagées en taillis ne doivent com- 
prendre que cette espèce de bois; toutes les Jfutaiefii 
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en sont extepiées , à moins que la délÎTraiice n*eii 
soit autorisée par des décisions qu*il est égale- 
ment nécessaire de rappder dans la colonne éss 
observations. 

( Instruction de rancienne Administration de s€ 
Tentôse an zi { 16 mars i8o3 ) et de la nouTeUe 
Administration du 23 mars 18a 1 , art. 34 ^t 3j et 
Ckculaire du la février précédent , n" 9 ). 

§ IIL Coupes extraordinaires. 

Conformément à Tordonnance de 1669 et à la 
loi du, 39 septembre 1791 y aucune coupe ne peut 
être faite , sous les peines portées par les lois , dans 
les quarts de réserve des bois des commîmes , des 
hôpitaux, des bureaux de charité, des collèges , 
des fabriques , des séminaires , des évéchés et ar- 
chevêchés , et de tous autres établissemens publics, 
r'en vertu d'une ordonnance du Roi , rendue sur 
rapport du Ministre secrétaire d'Etat an dépar- 
tement des iînances. 

Hors les" cas de dépérissement des quarts de ré- 
serve, les coupes ne peuvent être accordées que 
pour cause de nécessité constatée , et qu'en cas de , 
guerre , incendies, grêle , inondations , épidémies, 
épizooties , ruines , démolitions , pertes et accidens | 
extraordinaires. 

Toutes les demandes des coupes extraordinaires, 
soit qu'elles aient pour objet des coupes de quarts ' 
de réserve , soit seulement des coupes de futaies 
ou d'arbres dépérissans ou des récépages , doivent 
être appuyées des délibérations des conseils muni- 
cipaux ou des administrations des ' établissemens 
publics, propriétaires des bois, et adressées an 
préfet du département par l'intermédiaire du sous- 
préfet de l'arrondissement dans lequel les bois sont 
«itués. Lorsque ce magistrat a reconnu, 1° rutilité 
île la dépense proposée par' la commune ou Péta- 
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bassement public , et 3° la nédesslté de recourir è 
la vente d'une coi^e de quart €$k réserye pour y 
faire face , et lorsque tontes les pièces ont été (idre^ 
sées par les admmistrateurs légaux à l'inspecteur 
de la situation des bois y celui-ci en licouse la récep* 
tien ; la mentionne sur son rentre ; procède aus* 
sitôt que possible à la -visite des bois , en dresse 
procès-verbal (i), et transmet le tout au Ck>n9er- 
vateur, au plus tard dans la quinzaine de la clôture 
de cette opération , avec ses observations. De son 
côté , le Consolateur est tenu de faire passer éga- 
lement au préfet , ^ plus tard dans le délai de dewt 
mois, les pièces ainsi que son avis, dont ce magis* 
trat fait immédiatement l'envoi au Ministre des 
finances, pour ensuite être soumis,, s'il y a lieu, 
à l'approbation du Gouvernement, après avoir été 
préalablement communiqué par ce Jmnistre à celui 
de l'Intérieur. 

Lorsque les communes ou les établissemens 



(}) Les procès-verbaux de visite et de reconnais- 
sance des bois à exploiter extraordinairement, doi- 
vent énoncer , pour les quarts en réserve , la conte- 
nance des bois, le nombre d'hectares qui se coapent 
annuellement , d'après le règlement ou Tusage ; 
Tâge , l'essence , l'état , la contenance du quart en 
réserve, et, autant qne possible , le nombre de 
baliveaux de chaque âge à réserver par hectare , la 
date du dernier acte qui en a permis la coupe , et 
celle du procès-verbal de vente ; enfin, si tes res- 
sources locales et la proximité des forêts permettent 
de procéder avantageusement à la mise en vente 9 
soit d'une partie , soit de la totalité du quart en 
réserve, dont la coupe est demandée : pour les 
futaies, l'âge, l'essence , l'état des arbres et le nom- 
bre d'hectare sur lesquels ils se trouvent ; et pour 
les récépages, l'âgejl-'essencejla contenance et 
l'^lat de la coupe, 
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publics négligent de solliciter l'autorisation -des 
eoupes extraordinaires que nécessitent Fétat de 
leurs bois , les Agens forestiers doivent y suppléer , 
et après avoir pris Taris du Préfet , suivre , poiur 
faire ordonner ces coupes , la marche que Ton a 
indiquée relativement aux coupes extraordinaires 
dans les forêts de l'État. 

Quand les demandes sont motivées sur des be- 
soins urgens ou autre cas de nécessité , ci-dessus 
indiqués , il, est indispensable qu'elles soient ap- 
puyée* de devis estimatifs , s'il s'agit de construc-* 
tions et réparations , ou qu'elles fassent connaître 
les autres objets d'emploi et les sommes auxquelles 
ils se montent. Le procès-verbal de visite doit aussi 
présenter l'estimation des coupes. 

(Ordonnance du Roi du 7 mars 1817, art. 1 et a ; 
Décision du Ministre des finances du 24 décembre 
183 a ; Instruction de la Direction générale des 
domaines et forêts, du 3o août 1817, n<* 799 ; 
Instructions, de TAdministration 'des forêts, du 
35 ventôse an xi ( 16 mars i8o5 ) et du a5 mars 
18a 1 , art. 38 et ^9; et Circulaire du 8 janvier 
1823, n* 77). 

§ ry. Exploitation. , 



Lorsque le Conservateur a reçu , par l'intei 
diaire de l'Aministration , l'autorisation des 



l'intermé- 
cou- 
pes soit ordinaires , soit extraordinaires qui doi- 
vent avoir lieu dans les bois communaux et des 
établissemens publics, il fait procéder aux bali- 
vage/, martelage et estimation des coupes. Un. 
double du procès-verbal de balivage et martelage 
est remis par l'Agent forestier supérieur, local , au 
maire de la commune oi; à l'Aministration de l'é- 
tablissement public propriétaire ; les coupes sont en- 
si^te délivrées en nature ou mises en a^'udication, 
( Loi du 39 septembre 1791 , titre la, art, u ; in-. 

Digitizedby Google 



struction du a5 rentôse an xi ( x6 mar» i8o5 ) et 
du 32 mar^ 1821, art. 37). . 

§ V» Coupes délivréei en natitre, 

. liôrsque les communes sont dans l'usage de 
partager eii nature leurs coupés ô^^dînaires , et 
les étahlissemens publics de les exploiter par éco- 
nomie, les Agehs forestiers assignent préalable- 
ment, d'après Tavis du Préfe*,. une portion suf- 
fisante de la coupe , pour la vente en être faite 
"aux enchères, et son produit être employé au 
paiement des vacations des opérations forestières , 
ainsi \qù'îl est dit ci-après, «ta celui" des frais de 
gardes , d'exploitation et de' la contribution fon- 
cière. La portion de la coupe qui Redistribue aux 
habitans ne peut être partagée sur pied ; la dé- 
livrance doit en être faite au Maire de la com- 
mune , et le bois d'affouage n'est distribu» par 
feu, c'est-à-dire, par chef de , famille ayant domi- 
cile , qu'après l'exploitation entièrement terminée. 
Cette exploitation doit être faite par des gens 
entendus , choisis aux frais de la commune , et 
capables de répondre de l'opération. Il ne peut 
y avoir pour la même coupe plus de trois asso- 
ciés , qui doivent être agréés par l'Inspecteur 
forestier de l'arrondissement. Ils doivent , avant 
de commencer l'exploitation , être munis d'un 
permis qui leur est délivré par cet Inspecteur ; et 
ils sont tenus de se conformer tant aux disposi- 
tions de l'ordonnance de 1669 , qu'au cahier des 
charges arrêté par l'Aministration , concernant les 
; coupes , traites et vidanges , et de faire les di- 
vers travaux accessoires détaillés dans le procès- 
verbal de martelage. 

Les communautés d'habitans usagères qui ont 
droit à des délivrances daçs les forêts de l'État , 
sont pareillement assujéties aux J'ègles communes 
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aux aL^iMcitàires \ et éileâ Àont àe ïnénlé 6Ôu- 
miâes dans les sapinièrMf comme aitléùrs., à la 
responsabilité des délits commis danfs l'étendue 
des coup^ et à Toute de la cognée j^ encore que les 
exploitations et les distributions aient été faites 
inaividuellement 

Le récoîement des coupe usées â lieu a 1 expi- 
ration de^ééhàs dç vidangé ^ ainsi qu'il eW pres- 
crit pour les bois de l'État , et la déchargé d'ex- 
ploitation n*est délivrée qu'après que l'Agent fo- 
restier local â vérifié par lui-mêriie que les en- 
trepreneurs ont rempli lem'soblignations^ etqa'S 
en a dressé procès-verbaj. 

On doit faire bliseryer que les actes d'adminis- 
tration relatifs aut coupes des bois délivrées en 
nature,' soit à des communs, soit |i. dès affoua- 
gistes , rédigés antérieurement à la délivrance, sont 
soumis à la formalité du timbre et de Venregistre^ 
ment dans le àé\dà.àe'vingt jours , à dater du pro- 
cès-verbal de la délivrance , conformément à la 
décision ministérielle du 19 germinal anxiii (9 
avril î8o5), mais que les procs-verbaux de réar- 
pentage ,' récoîement et autres, postérieurs. aux- 
dits procès - verbaux de délivrance en nature , ne 
sont soumis à la formalité ci-dessus, que dans Te déb- 
lai de deux mois dé leur date , et au bureau de la 



résidence de l'Agent: qui a rédigé lesdits procès- 
verbaux. 

( Ordonnance de 1669, , titre i5 , art. 1 1 et 4o à 4^ , 
et titre 16 , art. i , 3 9 et 10 ; Déclaration du 16 
juin 1724; Lois du i5 août 1793; du 26 nivôse 
an II ( i5 janvier 1794} ; du 20 floréal an 11 (9 mai 
1795) , et 11 frimaire an vu (1" décembre 1796 ; 
Arrêté du Gouvernement du 19 frimaire âii x ( 10 
décembre 1801); Ordonnance du Roi, du 7 noiars 
1817; Avis du Conseil d^état des «) juillet 1807 » 
et 96 avHl 18081 ) Arrêts de U Cour ne eassatioa ,. 
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des 99 |m9 et jo août 1831 ; déciftîon (^MinUtre 
des finance? , à» la j^jHet 18^3 ;JustruclliottS àu 
a5 ventôse an xi T i6 mar» i8o3} /et du 20 mafs 

1821 , art.'Sj et 58; Cahier c\es cliai^^es générales 
arrêtées par rAdministralionjlout'les yeiltes de» 
hois communaux; et Circrfaire du 17 j^uitlet 

1822, n° 65). 

§ VI. Coupes mises en €id/udication. 

Indépendamment des coupes des ^quatts en 1^ 
serre et des récépages qui sont toujours hiiseS en 
adjudication , les communes peuvent aussi , lors« 

3 Quelles ont été antorisées pair k Gouvernement , 
'après l'avis du Conservateur , visé par le Pré- 
fet , vendre les coupes ordinaire^ ^e leurs bois , 
dont les cb'iMis et bois de délit font toujours partie. 

Tout ce cpii a été dit eonfcernant la vente deà 
conpes dans les forêts de TElÀt >^ièst applicable AuH 
ventes de celles des bois conimunanx , sauf les ex'- 
eeptîons suivantes : 

Les ventes se font ei^ pt^^senoe du Maire ou de 
son Adjoint , indépendàiftrmènt des autres fonc^ 
tioBBaires publics qui doivent assister aux ventes 
des coupes dans les forêts de TÉtat , à l'exception 
cependant du Réeevènr-génëral dn dt'pslrf cment , 
qui est remplacé par le Percepteur de là commune. 

Ces Percepteurs reçoivent le prix des ventés 
ordinaires; et les traites à soiiècrire par Içs adju- 
dicataires sont faites à leur profit , ces comptables 
ayant, en cette partie, }cfs mêmes attributions 
que lesReceveurs-généraùJc, à Tégard des bois de 
lÉtat , et devant prendre en outre les mêmes me* 
sures et assurances , et exercer , le cas échéant , les 
mêmes poursuites contre les adjudicataires des 
coupes , que les Receveurs-généraux , contre les 
adjudicataires des bois de l'Etat. 

Les adjudicatab^s des coupes sont tenus de 

Digitizedby Google 



i84 

Sayer coiÀptant, entre les mains des préposés des 
omaines , le déciioe pôttr franc du prix de leur 
adjudicAtiofH ,' lors même qu'il n'en i^rait pas fait 
inention au çakier des charges. 

Les adjudications des coupes extraordinaires 
sont faites d'après les mêmes formalités que celles 
ordinaires , en présence des Agens forestiers et 
d'un représentant des communes ou des établisse- 
n^^ns propriétaires , le tout d'après un cahier des 
charges concerté entre les Agens forestier^ et l'Ad- 
ministration que l'adjudication intéresse. 

Le prix de$ coupps est stipulé payable en traites , 
aux échéances /fixées par le cahier des charges. 
. Mais les traite^ sont remises aux Receyeurs-géné- 
raux de département , qui demeurent désormais 
exclusivement charg^ç 4'c^^^û'c le recouvrement 
sous leur responsabilité. 

Ces traites , intégraleiBcnt souscrites au .profit 
des établissemens propriétaires , et recouvrées en 
totalité. pouriem* compte, ne peuvent être grevées 
d'aucun prélèvement pour tes dépenses étrangères 
aux charges imposée»£(ux étabUssemens proprié- 
taires. • . ^ ■.".•' . . . ' 

A fur et mesure de l'échéaucA des traites et du 
recouvrement de leur- mon^taut, les Receveurs- 
généraux sont tenus- d'en fairç le versement à la 
jCaisse des dépôts et consignations , ot^d^en justifier 
au Préfet , dans la huit-aine , du jour dé leur recoa-r 
"vrement ; à défaut de quoi ils sont déclarés comp- 
tables des intérêts, des sommes qu'ils auraient 
touchées. , pour chaque jour de retard mis dans 
leur versement. . 

Les fonds déposés à la Caisse des dépôts et 
consignations y sont tenus à la disposition du 
Minbtre de l'Intérieur, et successivement reversés , 
sur son autorisation , par l'intermédiaire des Agens 
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de ladite Caisse, dans celle des établissemens 
propriétaires , pour être employés , sous la surveil- 
lance' des Préfets , aux dépenses extraordinaires 
qui ont ikiotivé les coupes accordées , et qui pour- 
raient être ultérieurement approuvées. 

Immédiatement après chaqiie adjudication , 
l'Agent forestier qui y a assisté , adrerâe au Cou« 
servateur un bordereau particulier contenant , 
1° la désignation du département- dans lequel le 
bois est situé ; 3° la date de l'adjudication ; 3° le 
nom de la commune ou établissement public pro- 
priétaire ; 4° le montant de l'adjudication en prin- 
cipal ; 5^ le montant de l'époque du paiement de cba* 
cmie des traites souscrites^ par les adjudicataires. 

Le Conservateur forme un état récapitulatif de 
ces bordereaux partiels , qu'il transmet à l'Admi- 
nistration , indépendamment de l'état général des 
ventes , tant ordinaires qu'extraordinaires , qu'il 
dresse aussitôt après la clôture des adjudications. 
Cet, état , rédigé dans la même forme que celui des 
ventes de bois de l'État , contient de plus l'indica- 
tioii des communes et établissemens publics pro- 
priétaires ; la distinction des ventes en ordidaires et 
extraordinaires ; la désignation des autorisations 
en vertu desquelles ces demièrers ont été faites , 
enfin la mention des termes de paiement du prix 
des ventes et des caisses où il doit s'effectuer. 
( Ordonnance de 1669 , titre ,a5 , art. 1 a ; Lois du 39 
septembre 1791 » titre 1 , art. 4 et 5 et titre 12 t 
art. 9 a la, i4et 19, et du a8 avril 181 7 , art. i53; 
Arrêté du Gouvernement du 19 ventôse an x ( 10 
mars i8oa) ; Ordonnance du Roi du 7 mars 1817, 
art. 3 , 4) 6 9 7 et 8 ; Instruction de l'ancienne Ad- 
ministration du 35 ventôse an xi ( 16 mars i8o3 ) ; 
et Circulaire du 39 ventôse an xii ( 30 mars 1804) 9^ 
n» 189 , et Instruction de la Direction générale 
des domaines et forêt» , dû 3o août 1817 , n*799). 

16 
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§ Vli. Vacations dites pour délivrance des coupes 
en nature. 

Pour indemniser le 'Gonvcriininéiit (fei ftm 
d'administration des bois conrthmwirix , h&S cotw- 
mtines propriétaires sont tenues de payer , à raison 
des déltvrances qui leur soot faites en nature, 
saYO^ • * fr- 8 a c par hectare , po^ir baliva^ et 
martekg«, et a fr. g4 c. par hectare, pout ïe 
récolenïent. 

Là sortittie de 8 firands 8a c. , Bxét potir lestacca- 
tioris des balivage et rtiarielagè , est éx%ible ptofti* 
chacune de» opérations q^î se font sur les taidis et 
la futaie sur taillis , lors^*ette* ont lieu à dé» 
époques éloignée* , au moins d'uiï mois Vvtn» de 
Tautre. Mais lors^e ces dettx opérations «oïit 
faites sknultaiiément , il ne doit être exigé qtte le 
droit entier pbiïrrttee et I* moitié pour l'àue*'. \V 
ne peut être perçU qu'un droh de récblement , soit 
que les opéïratîons aient été fûtes enseuAle ou 
séparéttieùt. 

A l'égard des forêts de piiis et de sapins et de» 
«Ares épars , il doit être payé a 5 cent, par 
pied d'arbre, tant pour la redevance que potwle 
récolemeiit. 

C^s vacations , ainsi qu'on Ta dit 0f-des6m , 
doivent être acquittées sur le p»>dmt de la p«tftîott 
des coupes annu^les dont il est fait distraction 
pour ê^ tendue ; mais il ne doit pas être pesfçii de 
décime pour fraffc iur le prix des portions «iiisi 
distraites et tendue*. Gependaat si , par abtis , il 
était distrait une portaoh qui extéà^ an peu ttbi^ le 
montant des frai* auxquels elle ddît çonrvoîr , tt y 
a lieu, dans ce cà* , a'exiger le décitûê par franc 
dû prix entier de la vente,. 

Le Conservateur fait dresser , dan^ cKaifae 
inspection , l'état des vacations dues par le* com- 
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«mues ^^-étaUbsftmieiis ptib}ic8 » pour 4s«i<eaïe ^ 
x^o^emeos des confMs. Il f«H ocdonnaacter ce« 
états par le Préfet, et les traA&iXuet au Direcitexur 
^es don^iftes de ôhaqiie dépar^em^ot , pour en 
«jMsner le iceoOigiYreiii^iit , et , eo cas dé riefus de la 
fiartdes Percepteurs des oonuniuMs, ce préppsé 
supérieur décerne coitfre einc àw contraiates pour 
<éÀ jQiisM i exécution, d'après le ^isadu Président 
^ trilwnal de la situation des bois , conformément 
k la loi du 19 septendbre 1791. 

Le Cons^ryateur aiâresae , iksu^Q année , è 
l'iLdmimstr^on , avam ie i**" féwier , conformé- 
ment au modèle n^ 16 > annexjé à Tinstractlon du 
93 mars i8ax , Tétat généivil sommaire du ^produit 
du décône pour franc et des yacatlons sur les cou- 
jpfis de hms des Communes et des Établisaemens 
public;», pendant Tannée pnécédenie. 
( Lois du i5 août 1793 , art. 1 et 3 , et du 39 floréal 
an III (18 mai 1795] art. 1, 3 et 3 ; Instruction de 
l'ancienne Administration du 7 prairial an ix (37 
mai 1801) § I, art. 34; Circulaires du 39 prairial 
an X '^18 juin 1802) n» 99; des 9 messidor et 17 
thermidor an xi (18 juin et 5 août i8o5) n^'iSS et 
169, et du 36 vendémiaire an xit (18 octobre 
i8o5) n« 287; InstructiotTdu 33 mars 1821, art. 
63 et 64.) 

III' S^GTIOJT. 

Sois des pardculiers. 

iiCs bois appartenant aux particuliers ne sont 
plus soumis au régime forestier, et il est permis 
à chaque propriétaire de les administrer , d'en user 
et d'en disposer comme bon lui semble , sauf ce- 
pendant les dispositions auxquelles ils sont assujétis, 
soit pour ce qm concerne l'exploitation des fiM^es, 
soit pom: ce qui a rapport aux défricbemens. 

Comme il est fait mention des premières dans 
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le chapitre V. qni traite des èois de marine , il ne 
reste plus qu'à piurler de celles <jiii ont pour ob- 
jet les déjnehemens. 

Aucun bois ne peut être arraché et défriché que 
six mois après la déclaration faite par le propriétaire 
devant le Conservateur forestier de 1 arrondisse- 
ment où le bois est sitoé. Sont exceptés de cette 
disposition , les bois non-clos , d'une étendue 
moindre de deux hectares » lorsqu'ils ne sont pas 
situés sur le sommet on la pente d'une montagne ^ 
et les parcs ou jardins clos de murs , de haies ou 
fossés attenant à l'habitation principale. Mais on 
doit faire observer qu'un particulier ne peut défri- 
cher , sans déclaration préalable , une étendue 
de bois moindre de deux hectares , qu'autant que 
ce bois est séparé d'autres masses de forêts areç 
lesquelles il forme solution de continuité (x). 



(i) Plusieurs Agens forestiers , s'appuyant d'une 
prétendue décision ministérielle du 30 avril 1820, 
ont , dans les avis qu'ils sont appelés à donner sur 
les demandes en défrichement , émis une .opinion 
fayors^ble à ces demandes > fondée sur ce que dé- 
tendue des bois que la loi permet de défricher , sans de- 
datation préalable, est indépendante des bois eontigus. 

C'est une erreur, grave qu'il convient de signaler 
avec d'autant plus de raison que la^ décision préci- 
tée , dont il n'existe aucune trace dans les bureaux 
de l'Administration , ni dans ceux du Ministère des 
finances ^ çt qui parait avoir été insérée mal à-pro- 
pos dans le Journal de l'Enregistrement et des Do- 
mairies , d'où l'Auteur du Traité général des Eauùn et 
Forêts , Chasse et Pêehe l'aura sans doute extraite , 
doit être considérée comme apocryphe et contraire . 
à la jurisprudence suivie constamment jusqu'à ce 
jour et tendant évidemment à la destruction du 
■ol forestier. ' 
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Les propriétaires de bois sont tenus de fournir 
au Conservateur leurs déclarations de volonté de 
défricher , en double expédition , sur papier timbré 
du timbi'e de i5 centimes. Un des doubles est 
destiné à servir de minute , et reste au Conserva- 
teur. L'autre double, après avoir été visé et certifié 
par cet Agent supérieur , conforme à celui qui lui 
reslip « est rendu au déclarant. 

L'Administration forestière peut, dans le délai 
ci-dessus fixé , faire mettre opposition au défriche- 
ment du bois , à la cbai'ge d'en référer , avant l'ex- 
piration des six mois , au Ministre des finances ; 
•sur le rapport duquel le Gouvernement statue 
définitivemept d^ns le même délai. Les décisions 
du Ministre des finances, en rejet de demandes en 



Les Agens forestiers doivent donc avoir soin, 
dans leurs avis , de considérer les bois dont on de- 
mande le défrichement, non-seulement sons le rap- 
|>ort de leur étendue particulière , mais encore 
avoiv égard à la contenance des autres bois contigus : 
d'où il résulte qu^un bois d'une contenance moindre 
de deuxhectares, situé en plaine, ne doit pas être dé frit 
çhé sans déclaration préalable et sans l'autorisation du 
Gouvernement , s'il est eontigu à u,n autre bois de 
même Rendue ou d'une étendue plus considérable j^ 
bien que ces deux bois appartiennent à des proprié- 
taires différens. Tel est le véritable esprit de la \o\ 
du 9 floréal an xi , qui n'a en en vue que la conser- 
vation des masses de forêts , sans considérer le nom- 
bre des co - propriétaires auxquels elles appartien- 
nent. {Lettre de F Administration , du 5 novembre, 
i8a3, i" division, n® 3o63, et Décision^dan^ /« même 
sens de S. Epcc, le Ministre des finances , du ij dé- 
cembre iSaJ, concernant une demande en défriche" 
ment, traitée à la V division de l'Administratiffiai^*, 
m* le n» 3909.) 
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défrichement , ne peuvent être attaquées par la 
voie contentieuse. 

Les Agens 'forestiers son^t chargés de veiller ^ 
{'exécution ponctuelle de ces dispositions. Les 
Inspecteurs sQQt àuXpriçéç à recevoir les /léclara- 
tions faites par les propriétaires » et doivenj^ jles 
transmettre avec exactjjtude aiji Conservateur, après 
les avoir inscrites sur un registre confonne an 
modèle n" 19 , annexé à )%&truc|ûon du 33 mars 
1 8a I. Le Conservateur feit tenijp, dans ses bureanx, 
un registre semblable /sur Içquel sont inscrites 
tQuteslesdéclfirations de Tarronaissement forestier. 

Pour prévenu les inîconv^ens qui résulteraient 
des lenteurs que mettraient les A^ens forestiers à 
fournir les renseignement sur les demandes en 
défrichement faites par les propriétaires des bois , 
et garantir rAdmimstration des procédures qui en 
sonjtqt^lquefois Ifi suite , lesQ^SjerYatfç^rs d9ivjsnt 
rec^mmandeir mx. Agens» ^oiis Içurs Qr^s,ae 
mettne la plus grande diligence dm i*exwnen des 
demaadcs dont il s'agit , e^ de les kii transmettre 
avec les procès-verbaux de viske des terrains, sur 
les avantages on les dangers du défrichement, de 
manière à ce qpe cet Agent supérieur puisse adres- 
ser le tout à r Administration , ^vec son avis , au 
moins dans les' trois premiers mois, à part^ de la 

date des demap4es- 

Dans le cas 4'i^ plus loj^g d/élai| le Conseryateur 
doit s'expliquer spi les cai^s^es qui l'ont jafli^çp^ » 
a£n qu'il soit pris , contre l'Agent auquel le rmânà 
pourrait être attribué , teUe mesure qu^ les ciroon- 
stances exigeraient. 

I^es Agens forestiers sont tenus d'apporter le 
plus gr^nd soin dans l'examen des terrains dont 
on demande le défrichement , et le Conservateur 
vérifie, lors de ses tournées, s*iUont ét^ e^cacts 
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dans leurs dire»; ets'il en était autrement, il en 
rend compte à l'Administration. 

Lqrsque la déâsion du Ministre des finances 
n'est pas parvenue à l'Agent forestier qui a reçu et 
enregistré la déclaratiou , quinze jours avant i'«c- 
piraûoo des six mois qui suivemt la date de ce^te 
déclamation , cet Agent /ait nvettre provisoirement 
opposition au défriehémeait, pour faire commetieer 
le nouveau délai de six m<ns , pendant lequel ^il 
peut étre«tatué. Ces oppositions sont signifiées par 
uâ garde à la requête de FAdmimstration. Cet 
Agent fait signifier de même les décisions tendant 
à e]|i^)écher les d^ehemeus , aussitôt qu'elles lui 
parviennent. 

£^ cas de contravention de la part des pro- 
priiétaii^s de bois aux dispositions cinléssus , ik 
sont condamnés par le tribunal compétent , sur 
la réquisition du Conservateur de l'arrondisse- 
ment , et à la diligence, du procureur du Roi, 
i" à «émettre une égale quantité de temân en 
n^ure des bois ; et a° à une amend^ qui ne peut 
être au-dessous du cinquantième , et au-dessus 
du vingtième de la valeiu* du bois arraché. On 
doit £ftire observer que le repeuplement étant 
une mesure d'intérêt et d'ordre. public, entière- 
ment indépendante de la peine et de la réparation 
civile , est obligatoire dans tous les temps ; ainsi , 
lors mém^ qj^ le délit 4^ jdéf]^<^eii^ent est pres- 
crit , il y a toujours lieu à obliger le propriétaire 
contrevenant , au repeu^ement ordonné par la loi. 

Faute. par le propriétaire d'effectuer la planta- 
tion on le semis dans le délai qui lui est Bxé , 
a^KPèS'le jugement , parle Conservateur, il y est 
pourvu,* ses frais, par T Administration forestière. 

Les semis ou plantations de bois des particuliers 
ne sont sou^s y qi^'après vingt anï, aux disposi- 
tions ci-dessus. 
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Les Ingénieurs et agens maritimes sont chargés, 
sous le rapport des intérêts de la Marine, de veiUcr, 
coBcnremment avec les agens forestiers , à l'exé- 
cution des dispositious relatiTes aux défrichemens 
des bois. 

Les gardes champêtres , sous les ordres et la 
direction des maires, sont aussi autorisés, dans les 
lieux où il n'existe pas de forêts royales et conr- 
munales , ni par conséquent de préposés forestiers 
qui puissent exerce leur surveillance sur les bois 
des particuliers , à dresser des procès-rerbaux de» 
défrichemens qui seraient opérés dans les bois de 
cette catégorie, en contravention à la loi du 9 
floréal an XI ( 39 avril i8o3), et à remettre ces 
prooès^verbaux entre les mains des maires, qui 
sont tenus de les adresser au sous-préfet de VaiTon- 
dissement , pour être renvoyés , par rentreroise du 
Préfet, aux chefs du service de l'Administration dea 
forêts dans le département , et ces derniers donnent 
alors ,la suite nécessaire à ces communications. 

Quant à l'exercice du, droit de pâturage, de 
la part d'usagers dans les bois des partieuli(9« , 
ce droit est soumis aux mêmes règles que celles 
établies pour les forêts de l'Etat (1), et les pro- 
priétaires sont autorises à fWe punir les déHn* 
quans dans leurs bois , des mêmes peines et répa^ 
rations ordonnées pour les forêts de l'Etat. 
(Ordonnance dç 1669, tit. 19 et a6; Lois du ao sep. 
1791, art. 6 ; du 9 tloréai an xi (39 avril i8o5) art. 
1, a, 4) 5 et 6; Ordonnances du Roi, du 38 août 
1816, art. 17 ; du 3o mai 1821 ; et du ao février 
iSaa;- Avis du Comité des finances du 10 fanvier 
1817; Décision du Ministre de ce département, 
du 7 mai ^8a3 ; Arrêts de la Cour de cassation du 
i ■ I ■ p ^ ■ ■ i ' ■ i i ^ i, ■ ■ ■ 

(i) Voyez ci-dessus, page i33, ar^. ii, Pâtujf^age^ 
p%Pttrcours^ 
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2g germinal an ziii (19 avril 'i8o5) et des 8 jan- 
vier 1808, et 18 février 1820 ; Circulaires de fan- 
çienne Administration du 7 prairial an xi (27 mai 
i$o5) n<* i48 ; du 1 germin.al anziiK(s^ mars i8q5) 
n^ 369, et 1 5 mars 1817, n^ 592; Instruction du 
23 mars 1821, art. 69 et 70 ; et Circulaire du 281 
juin 1823, n<^ 62) 

CHAPITRE V. s 

Bois de Marine, 
§ I" Privilège de la Marine, 

La nécessité d'assurer à la Marine des ressources 
proportionnées à Tétendue et à la richesse fores* 
tière du territoire français a fait accorder , de 
temps immémorial , à ce Département , le privi- 
lège ou le droit de prendre dans tous les bois qui 
existent sur le sol du royaume, et par préfé- 
rence à tout antre service public , les arbres dont il 
a besoin pour la construction des bâtimens de mer. 

Aussi , d'après les lois et régleme^s en vigueur, 
la Marine est-elle assurée qu'aucune des ressour- 
ces que lui offrent les coupes annuelles dans les 
forêts de toute catégorie , ne peut lui écbapr 
per , étant d'ailleurs autorisée à faire rechercher 
les bois propres aux constructions navales , îtant 
pour le service présent , que pour les besoins à 
yenir. Mais comme les fpréts se trouvent dans la 
main , soit de l'Etat , soit des Communes et des 
Établissemens publics , soit des Particuliers , on a 
dû modifier l'exercice de ce privilège de la Ma- 
rine , de manière à le concilier avec le droit de 
ces divers propriétaires, et de là les différences qui 
existent entre ce qui se pratique pour les bois de 
VEttU, pour les bois communaux et des établissemens 
publics et pour les bois des particuliers, 
(Ordonnnace du 16 août 1669, tiire 21, art. 1 et 7, 

et titre 26, art. 3 ; Arrêté du Conseil du 28 se^< 
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tewbre 1700; a3 juillet 1748; 1 fo^TMySj; Rè- 
glement du Roi du 16 décembre 1786, art. 6 ; Dé- 
crets des 19 janvier 1791, 1 février, 27 juillet» 20 
] septembre et 4 octobre 1793 ; Arrêté du Gouver- 
nement du 39 vendémiaire an xi (21 octobre 1802); 
Loi du 9 floréal an xi (29 avril i6o3) ; Arrêté du 
Gouvernement du 28 floréal an xi (18 mai i8o3); 
Décret du i5 avril 1811 ; Ordonnance du Hoi d« 
a8 août 1816, art. 1, a, 5, 6 et 7. 
S U. Bois de VEf^t. 
Art. I"". Recherche et marielage. 
La recherche des bois propxes aux coosjtmc- 
tlons Qa\ales est autoris€;e , tant pour le service 
présent , qi^e pour les bes,pms à venir de la Ma- 
rine , et c*est de l'activité , co^me du zèle deç 
Agens de ce Département, qu'il 4^pend ^e çeUe 
recherche sont pluji ou moins fructuens^. Mai$ 
pour concilier tout à la fois I9 conservation de$ 
forêts , et rapprovisionnejnent des arsenajux çiarl- 
times, en bois de construction, il a été recom- 
mandé aux Agens ,des deux services , d'établir ré* 
ciproquement leurs rapports entre eux , de ma- 
nière que ceux de la marine puissent procéder à 
la recherche et au martelage aes arbres propres 
aux constructions navales, au moment même où 
les Agens forestiers font les b^ivagos et martelage^ 
des arJl>res en réserve. 

Ainsi,pour mettre les Agens de la marine ^ vq^éiop 
de remplir cette, disposition, les Conservateur» 
adressent , aussitôt aprè^ la désign^tiom et assîettg 
des ventes, à ringé;»ieur de la marine , Directeur 
du bassin dans lequel se trouvent les bois , VéUfX 
desdites ventes qm doivent avoir lieu chaque ^- 
née dans les forêts roy^iles et dansées bois çoi^n^n- , 
naux ou d'établlssemens publics , aân que cet oS^- 
cier puisse diriger la marche de ses subordonnés ^ 
de nxauière à les faire arriver à jour fxxt dan» les 
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tèïit'éte où se' doivent |)6rter lés Agens forestiers, et 
<JtW ïeÉ trts et ïesf afutres ptiissent s'y trouver en- 
*émïilfe , et proééder àimtiîtaném'ent et <fc concert 
àtrtànt que possiîjfé. Gependast lors^jpieïesAgens 
dé là Aiîlrîrié , employée k <f aiftrfes opéràtionis , ne 
ffent^ent sùivife ceux aès forêts dans leurs tonrnlées , 
éei derniers désignent , sur hi demande deô Ingé- 
Aîéurs de h. vttsùrme, leé gardes foi'estiefs ^ni (for- 
tént aecompagne:^ lés ïùaîtrès et contre - maitres 
d'âMs toutes ïes parties des co'upes assises pour fan- 
Hée , affhi d*éviter les erreurs qui pourraient être 
éoirariises faute d'indîéationsassei positives sur les 
localités et l'es- sites. Le çai*de qùï a été dé$igné, 
ne' peut , sous atlcùù prétexte , i-eTiiser de se ren- 
A^e atec le maître où contre-riiattre, au joûV Ûxé, 
rt eh cas d'impossibilité imprévue, lès Agens fo- 
rfesti^et^ fofcaux doivent pTOutVoii* sui^-le-c!iâmp à' ce 
que" Fagént de la marine ne soit pas retardé dans 
son opéraftion. Le gstfde désigné à d'àilleni's Fat- 
tention de' ne janiaîs quitter cet agent qu'après fa- 
Voï^ fènfiis entre ïcé piains d'un garde d'un autre 
trîagè, éi plusietirs,dôifen< être exploités dans la 
même forêt , afin que cet agent puisse , sans dis- 
comindté, suivre se^ ti^a?vâux , et éviter d'être 
crbli^fé de retenir phiéîéurs fois dkùs laf forêt poxtt 
ïe même objet. 

Le choix des ré/efVes étant tbnûé aux Agené fo- 
restiers , ils doivent , par cela même que setils ils 
en soht chargés , âp()ortér la plus grande attention , 
et avoir consiariithéAt présent à la pensée que les 
arbres réservés k6nt des ressources d'espérance 
que réclameront tin jour \éé besoins dé la Marine 
(i). Cependant, si les Agèns maritimes s'aperce- 

(0 Voy.châp. IV, i'«sect.^ÇI,art. iet3,flMte««, 
balivage et martelage des coupes, ce qui est prescrit 
relativement aux arbres à marquer en réswve. 
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vaient que ceux des forêts maitpient en réserve , 
devant eux , soit par erreur ou autrement , des 
arbres en pleine maturité et qu^ils reconnaîtraient 
propres au service et ne pouvoir supporter une 
nouvelle révolution sans être abolument perdus 
pour le srvice de la Marine , ou que , dans leurs 
tournées, ils en aient vu de pareils û-appés du 
marteau de réserve ^ ils doivent en prévenir les 
Agens forestiers locaux , afin qu'ils puissent en ren- 
dre compte au Conservateur , et prendre ses ordres 
pour en faire opérer la vérification, et juger si 
quelques-uns de ces arbres n'ont pas été conservés 
comme pieds-comiers ^ ou pour le repeuplement 
de la forêt. Mais dans le cas où les Âg^ns mari- 
times persisteraient dans leur opposition à la mar- 
que en réserve desdits arbres , il en serait rendu 
compte aussitôt par le Directeur du bassin , au 
Ministre de la marme, qui s'entendrait sur Tobjet de 
l'opposition avec le Ministre Aes finances. 

Quant à la recherche et au martelage des arbres 
propres aux constructions navales, les Agens delà 
marine doivent seuls y procéder ; mais aucun arbre 
ne doit être marqué que dans Içs ventes ordinaires; 
ainsi ces Agens , seuls juges des qualités des arbres 
de marine , peuvent bien marquer tous ceux cpi'ils 
croient propres à ce service , mais seulement dans 
les coupes annuelles, ^et sans en sortir, mfrapperàc 
leurs marteaux les réserves fixées par l'ordonnance 
et faites par les Agens forestiers , autrement qu'à 
i5 centimètres de la racine, et seulement lorsque 
ces ^bres donnent des espérances , et dans le bot 
d'assurer des ressources pour le service à venir de 
la Marine : ma^s alors il est dressé un état par- 
ticulier de ces arbres , en présence d'un Ajgent fo- 
restier , qui le signe , et le double en est transmis 
à l'Administration des forêts. Cependant , ce mar- 
' telage n'empêche point l'effet de la réserve cjue les 
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Agens forestiers croient nécessaire de ménager 
pour une seconde révolution; 

' Le martelage des arbres propres aux construc- 
tions maritimes doit toujours être terminé, dansles 
coupes assises , avant Touverture des ventes , et les 
Conservateurs font en conséquence régler les jours 
des ventes , sans excéder néanmoins les délais d'u« 
sage et prescrits par la loi pour les adjudications. 
Dans tous les cas, il suffît que les martelages aient 
été notifiés publiquement aUx concurrens pour 
les ventes , immédiatement avant rouverture des y 
enchères, pour que les arbres martelés soient 
jEissurés à la Marine , maux mêmes conditions que 
ceux dont le martelage aurait été indiqué dans 
les affiches des ventes. Les Agens de la marine peu* 
veiit en outre , par de nouvelles visites , pendant 
et après l'abattage, marquer les arbres qui auraient 
échappé à leur premier examen , et qu'ils reconnaî- 
traient essentiellement propres au service. 

Les maîtres, contre -maîtres et aides dressent, 
chacun dans les lieux qui lui sont affectés, l'état des 
arbres qui ont été reconnus propres au service , et 
qu'ils ont marqués du marteau de la Marine dans 
chaque coupe. Cet état est accompagné d^un procès- 
verbal détaillé, signé des parties présentes , et énon- 
çant le nom du bois, celui de la coupe et son numéro, 
le nom de la commune de sa situation , Farron- 
dissement communal, l'inspection forestière, la dé- 
signation et les espèces des arbres marqués, enfin le 
nom et la résidence du fournisseur qui doit pren- 
dre Uvraison des bois. Deux expéditions en sont 
remises , dans le délai d'un mois , à dater de leur 
rédaction , et sous récépissé, à l'Inspecteur ou Sous- 
înspecteur forestier local, l'une pour rester entre ses 
mains , et l'autre pour être adresée au Conserva^ 
teur. Une troisième expédition est adressée parles 

17 
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A'g^ns éé Ift -mactiiié si flngénieùr Directeur du hinsr 
gin de la situation des bois. 

Le^ Con^errateury fournissent chaque mois & 
l*Adraimstrait6n, tm ëtat Sommaire par départe- 
irttent, des quantités d'arbres marqués par les Ageitt 
dé la marine , msSi ils $ont dispensés ay joindre la 
Copie des procès- verbaux de ces martelages. 
(Ordonnhace de 1669, titre ai* art. 1 ; Arr^t dtt 
Conseil du 38 septembre 1700, art. 1 et s ; Arrêté 
dùGouvei'nementdu 26 floréal an x^ (18 mai i8o5); 
art. i, 3', 5, 6 et 7 ; Décisioh du Ministre de la 
mflnrine dfa Soflôréâl an xiir (30 mal i8o5), art. 1, 
5, 4^ $, 6, 7 et 9f ; OrdbMtanCe du ttoidu 3$aoùt 
18169 art. I et 3 ; Règlement du même jour, art. 
1 k 10 inclus et 13 à i5 inclut; Instrnctioiî dt 
rancienne AdmimstrfttiondeffftM'ôtf dv 7 prarIriQA 
an IX (37 mai 1801) S 1» art. lo^ et Ai 8 thermi- 
dor an XI (6 août i8o3) ; Giroulakresdu iS-vendé^ 
miaire an x (10 octobre 1801) n^ 38; d«9 8 et ss 
brumaire an x (3o octobre et i3 novembre 1801) 
n**' 44 et 48; flu 38 floréal an x (18 mai i8o3J n» 
93 ; dir8 vendémiaire an xi (00 septembre 1803J 
n» 1 ri ; dtt 2^ brumaire âti ti (1^ novembre 180a) 
n» 1 18? dtfi^nivôse a^ii (4 janvier i^S) n*» i33; 
Aa 3tt^ germmat an xi (12 aMI t8o3] n« i36; 
du 1^ pvaîrial anxif (7 jniii i8o3) n« i5o ; du i5 
prairtaâ an xir (4 juin' i8o4^ b« ao6 ; du 9 plu- 
viûsf an xin (s2 janvier i8oâ) h* aSo ; du .7 Arv- 
maire an xiv (ag octobre i8oS^ n'^sgo; du a^rmiâ 
1806, n« 317; du 30 août i8q6, n«55Q; du 5 avril 
1808 ; no 371 ; et du 4 septembre 161 1 va*" 454 ; 
Instruction du 30 mars 10a i^ art. 71.) 

Art. il Exf^ùkation et trampùrt^ 
Les atbrés marqués pour la Marine dans let 
cdifpes assises dans les forêts appartenant à TÉtat , 
doivent être conservés par les adjudicataires pour 
le service atrfjuel ils sotit destinés, et ils ne peuvent 
en diitraire, en aucune manière, ni en disposer dt 
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auelç[ue façon ^e ce soit, $ous peine de 3,,QQQii'. 
d'amende et de confiscation des bois , en ca^ 4e 
contravention. Us sont tenus de les vendre et livrer 
au fournisseur de la marine, suivaijU les prix, 
charges, clauses et conditions portées au cahier de^ 
charges des adjudications des coupes de bois. 

Les adjudicataires sont également tenus de Saâre 
abattre et écarrir , sous l'inspection des Agens de 
la marine , d'après leurs découpes et lignages , 
tons les arbres martelés pour les constructions na- 
vales sous les peines ci-dessus portées. 

Uabbaiéige des arbres destinés à la marine , doit 
toujours être fait avant le i*^*" avrJil , et ces arbres 
doivent rester en grume dans leur écorce , pendant 
un mois , avant d'être travaillés : Vécarrissage s'ef- 
fectue immédiatement apr^ès ; mais pour épargner 
aux adjudicataires les dépenses de l'ec^rrissage des 
arbres qui présenteraient des vices après l'abattage 
et rébranchement, U est fait , par les Agens de la 
marine, d'après les ordres géxiéraux donnés par le 
Ministre de ce Départepient, une visite des arbres 
abattus , et il est donné ;paain-levée des arbres re- 
connus viciés aux adjudicataires, ^ peuvent alors 
en disposer à leur gré. 

Les adjudicataires sont pareillemejgit tenus de 
faire transporter , à leurs Irais, dans les six mois 
qui suivent l'abbattage , aux ports^ottables ou aux 
dépôts les plus voisins des lieux d'exploitation et 
qw leur ont été indiqués, les arbres ainsi écajris ; 
ïa distance à parcourir depuis la cx)upe jusqu'au 
lieu du dépôt , quel qu'il soit, ne peut être de plus 
de 3 myriamètres et demi ( ^pt heues anciennes ) 
dont deux myriamètres et demi seulement sont à 
leur charge, et le surplus leur est rembofirsé , ainsi 
qu'il est .dit ci-après. Mais. pour éviter de même 
les frais de transport des piè.ces reconnues vjciées^ 
après Técarrissage , il est fait ^^e seconde visite den 
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arbres ^i ont été écanis , et il est donné main- 
levée de ceux impropres au service de la Marine, 
Mais dans le cas où les Agens maritimes jugeraient 
convenable d'abandonner à rartiUerie tout ou partie 
des arbres marqués , il ne peut y être mis aucun 
obstacle de la part des adjudicataires , auxquels 
VArtillerie paie alors la valeur des bois, conJFormé- 
ment au cahier des charges , et d'après Tétat des 
recettes faites par les parties intéressées. 

Dans le cas où les adjudicataires n'auraient pas 
fait transporter au lieu de dépôt désigné, et dans 
le délai prescrit , les arbres marqués pour le service 
de la Marine , le transport a lieu à la diligence des 
Agens forestiers , et aux frais des adjudicataires , 
et le remboursement en est poursuivi jnridiquement 
contre l'adjudicataire et ses cautions. 

A l'époque de la vidange de la coupe , les arbres 
ou pièces de marine non rendus au dépôt ou port 
flottable , sont saisis et confisqués dans quelque lieu 
qu'ils se trouvent , à moins que le défaut ae transport 
ne provienne de force majeure dûment constatée. 

Il ne peut être délivré de congé de cour qu'autant 
que les chaînes relatives à la Marine ont été entiè- 
rement remplies. 

Indépendamment des arbnes destinés au service 
les Agens mari- 
s et pour merrain^ 
, doivent étne éga- 
lement réservés par les at^udicataires ; seulenient 
ces arbres sont mesurés en grume , et ceux destinés 
aux ateliers d'artillerie sont également transportés 
en grume , tandis que le fournisseur de la marine 
est tenu de prendre livraison en forêt de ceux 
marqués pour merrains. 

Quand ces derniers arbres sont abattus , les 
contre-maîtres font choix de ceux propres à ce 
service et en dressent un état. Les arlfres rebutés 
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restent à la disposition des adjudicataires. L'un des 
Agens forestiers locaux contaste par procès-verbaly 
l'époque de Tabbatage des arbres marqués pour 
merrains , et remet expédition de cet acte à Tadju- 
dicataire. Si quatre mois après cet abattage , le 
fournisseur n'a pas traité de gré à gré avec les 
adjudicataires , ceux-ci peuvent disposer à leur to- 
lonté des arbres ainsi marqués. Il en est de méms 
si. les contre-maîtres ont laissé écouler ce délai' 
sans avoir choisi et désigné ceux des arbres qui 
doivent être débités en merrains , et ils ne peuvent 
plus être admis à faire ce choix , s^ ce n'est en 
traitant de gré à gré avec les adjudicataires. 

Lorsque le fournisseur a triaiité avec les adjudi- 
cataires , ces derniers sont tenus de faire sortir de 
la forêt f les arbres pour merrains, et de les déposer 
dans un lieu convenable , afin d'éviter par là , qu'il 
ait deux exploitations dans la vente. Dans jtous 
les cas , si le fournisseur et les adjudicataires le 
préfèrent, ils peuvent traiter de gré à gré pour la 
fourniture des merrains. Si les arbres reconnus' 
viciés après l'écarrissage peuvent être employés à . 
la confection des merrains , ils restent encore sous 
la main de la Marine. ' 

(Arrêts du Conseil , du a8 septembre 1700, art. 2 ; 
du 23 Juillet 1748; et du i" mars 1757; Règle- 
ment du Roi , du 16 décembre 1786 , art. 4 et i4'; 
Arrêté du Gouvernement, du 20 floréal anxi (18 
mai i8o3), art. 7 et i5 ; Ordonnance du Roi , du 
38 août 1816, art. 4 et 5; Règlement du même 
jour, art. 16 àai inclus, 3o, Sa, 33, 96, 97, 99 et 
100; Décision du Ministre de la Marine du 3o 
floral an xiii (ao mai i8o5), art. laà i6inclu8, et 
20; et du 20 septembre 1806, art. i, 3, 4 et 5; 
Instruction de l'ancienne Administration des fo^ 
rets , du 18 messidor an xi (16 août i8o3) et Cir- 
culaire du 18 vendémiaire an X (10 octobre 1801), 
n*» 38 j 28 floréal an x (18 mai 180a), a* 92; aa 
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^nnioal an xi (is «ttII i^o3), a* i53 ; i5 prairial 
^p jLii (93 mai i3o4) n" 20S; 3o vendéioiaire au 
^i,v (aa octobre 1895), xt? 989; 7)l)ramair.e ap xu 
i[a90GtQbre i8o5), n*" aoo; a a m?! 1806, n» 3i6; 
ao .«eptemjlir^ 1806, n*>So9 ; et 4 septembre 1811, 
D" 4^4 9 Cahier des charges des adfudicatiops de$ 
coupes de l*ordinaire ioa4, art. 09, 60, 61, 67, 
68,69, 71, 7a et 73) 

^ax. in. Recette , prix et mode de paiement. 

Tous le» bois de bonpe qvu^ité jét^t reo^us snr 
les 4épdta oa ports jouables , sont Uvrés parles 
adjndicfttwjrc» au founûssei^-général de I9 MarÂpe 
qui Ifw a été iindiqué par Tlngénieur-Directeur. 
B /e9t procédé par le» Agei»s d.e ^ xnarine à leiv 
luette, quin'esit que pjrovisionaeUe pojajr le four- 
oisaeur e«vers la Marine , mais dé^tne poi^- l^i, 
à Vègtutd des a<Uu<iUcataireyi. 

Les Agens ae la marine dressent d^ procès- 
verbaux, par ordre de numéros, des pièces ainsi 
livrées et i^oçues , avec l'indication de leur cube , 
espèce et sieâÂl. Ils en délivrent un éta^ par espèce 
à chaque acUudicataire , et un at^tre au fournisseur- 
général. L'Ingénieur -Directeur de chaoue bassin 
adresse au fiinistre de la marine le bo^(|[errau de6 
recettes provisionnelles opérées dî^iç le^^ diverses 
parties de sa direction. 

Les bois de obéne ainsj^ reçn» , sont payé^ aux 
adjudicataires par le foumissei^>-générai , au sfère 
( 39 pieds a pouces cubés anciens) ^d^après l'état de 
réception du contre-maître de^la marine, et«uivant 
le relevé par espèce qu'il en a délivré aux adjudi- 
cataires ; ' savqir : 

Le s^ère de la première espèce. ... 48 fr. 18 c. 

Celi^deïa deuxième espèce ^o 8v8 

.Celui de la .trçisi^me espèce. .... 33 és 

•Mais s'il était fonrni^des bois à^fisj^fics infériçu- 
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f es, p^i^s^ite de4'explo.ttation et d'après les besoins 
de h- AJùanne , Us seraient payés , savoir : 

lie stère 4e la quatrième espèce. ... 26 fr. 28 c. 
Et celui de la cinquième .esî>èce. ... 18 gS 
Le besoin de courb/es pour les constructions na- 
yales a dét^noainé le Gouvernement à accorder aux 
|uij,VLdicataires «ne prime d*encouragenient pour 
ce genre de fournitures : cette prime est ajoutée 
AUX prix,ci-4^asu^ pour chaque stère de courbe 
Jivré ; savoir : 

Pour les ports Pour le port 
deTOcéan. de Toulon. 

Première espèce. ... 82 if, 14 û** 

Deuxième espèce. . . 21 10 

Troisième e^èce. . . 10 7 

Sfmx également ajoijités trois francs pjar st;ère et 
par chaque demi-myriamètre ( 5 kilomètres ov 
lieue arienne ) de distance au port flottable au 
an lieu de dépôt auHÎessus de deux m3ni£U«ètres et 
demi ; en sorte que sj les bois parconrent trois 
myriamètre^ , on ajoute ^u prix ci-dessus trois 
francs par chaque stère , et si la distance est de 
trois myriamètres et demi , le supplément du prix 
est. dans ce cas de' six francs par jstère. 

Les bois de troisième espèce qui, sur l^i djemande 
des Agens de la marine , sont livrés en giiame et en 
forêt, au lieu d*étre écarris et transportés ajux frais 
des adjudicataires , c^ntjinuent d'être, rangé» d^s 
la classe des bois tarifés à 33 fr. 58 c. le stère ; 
îor^ du paiement k faiire pw lîP^ fournisseur* de la 
.marinç aux adjudicataires , il est déduit de ce prix > 
pour compenser le^ frais de transport, trois francs 
par stère et par demi-myriamètre du lieu dé Tex- 
ploitation à celui du àé&ht qui a été indiqué. 

Tojgis les aibrjes marqifes pour marrmns sont clas- 
sés dans la seconde espèce du tarif , et payés à rai- 
son de ^o fr. 88 c. le Mère; et comme la livraison 
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en eAt faite en forêts , on dédçit également, comme 
ci-dessus , pour compenser les frais de tnmkport , 
autant de fois trois francs par stère, qu'il y a de 
demi-myriamètres i parcoorir du lieu de l'exploi- 
tation au bord de la rivière , ou au lieu du d^ôt , 
déterminé par le cahier des charges , sans cependant 
que cette diminution puisse excéder ffuin^e francs 
par stère. 

' Quand aux bois destinés au service de l'Artille- 
rie , ils spnt reçus sur les dépôts , en présence d'un ' 
contre-maître de la marine, par les Agens du ser- 
vice de l'artillerie, qui en paient la valeur aux ad- 
judicataires , et d'après les pri\ spécifiés par le ca- . 
hier des charges des adjudications , et d'après l'état 
des recettes faites par les parties intéressées. 

Les fournisseurs de la marine paient comptant 
aux adjudicataires , le prix des bois que ce& der- 
niers leur ont livrés; savoir: un quart en numé- 
raire, au moment de la livraison sur le port flot- 
table , ou au lieu du dépôt ; et les trots autres quarts 
par tiers , en lettres de change de trois , six et neuf 
mois d'échéance. 

Si ces lettres de change ne sont pas acquittées à 
leur échéance , les adjudicataires peuvent se pour- 
voir auprès du Ministre de la marine ; ils doivent, 
à cet e^et, joindre à leur demande les traites pro- 
testées , ainsi qu'un certificat de l'Ingénieur Du>ec- 
teur de la marine , constatant les quantités de bois 
fournies par espèce ; ils sont payés du montant 
de leurs livraisons sur le vu de ces pièces, sans pou- 
voir être admis , à raison de ces réclamations , à au- 
cun sursis , ni à compenser ces sommes avec le mon* 
tant de leurs traites. 

Lorsque les bois marqués Ofolne l'adjudication , 
sont conduits au Ueu du dépôt, s'il s'est écoulé six 
mois depuis l'époque du transport sans que les fouiv 
nusenrs aient pris liyraison des bois et en aient payé 
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la valeur ainci qu'il est dit ci-dessus , les adjudica- 
taires peuvent s'adresser à Plngénieur Directeur 
pour obtenir la main-levée des bois qui n'ont pas 
été acquis et reçus , en justifiant , d'une manière 
légale , que le délai de six mois , dont il vient d'ê- 
tre parlé , est réellement expiré. 

Quant au prix des bois dont le martelage a été 
opéré par les Agens de la marine , après l'adjudi- 
cation ou dans le cours Ues exploitations, , il en est 
traité de gré à gré entre les adjudicataires et le four- 
nisseur , qui est tenu de faire l'achat de ces bois , 
un an au plus après la coupe. Les adjudicataires 
sont libres , en Pendant au fournisseur les bois ainsi 
martelés , d'en traiter ou en grume , ou par arbre , 
ou en stère, ou travaillés en forêt, ou livrés sur 
les ports flottables les plus voisins. En cas de con- 
testation sur le prix, les parties peuvent s'adresser 
à l'Ingénieur forestier de la marine, ensuite au Pré- 
fet du département , et enfin au Ministre de la ma- 
rine , qui ordonne ou l'acquisition ou la main-le- 
vée des bois après les formalités prescrites par le 
règlement particulier du service des martelages (i). 
(Arrêté du Gouvernement , du 28 floréal 'an zi (18 



(1) Pour obtenir la main-levée des bois qui n'ont 
pas été acquis et reçus , les adjadicataires doivent 
en adresser la demande à Tlngénieur Directeur ^ en 
y joignant le certificat constatant l'arrivée des bois 
sur les dépôts ; lequel , signé , ou du Maire , ou de 
l'Inspecteur forestier , ou de l'Agent de la marine, 
a dû être notifié à cet Agent , un mois au plus tard, 
après l'arrivée des bois , à peine de nullité. Quant 
aux arbres marqués pour merrains , l'achat en forêt 
doit en être fait quatre mois après l'abattage léga- 
lement' constaté; et pour les arbres marqués après 
('^adjudication , l'achat doit en être fait un an après 
l'abattage aussi légalement constaté, La demande 
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jnai i$o3), ai:t. 8 et 9 ; Ordonaaiv^e dj» {loi , dvt 
28 août i&i6i art. 5, 11, la et i4 ; RégJ^m^eat du 
méme^onr, art. ao, 25. 26, 27, a8, 29, 3i, 54, 35, 
36, 37, 38, 39, 40, 45, 66, 6j, 6S, 69, 70, 99, 100 
et 101 ; Circulaire de l'ancienne Administration 
des Forêts du 18 vendémiaire an x (10 octobre 
1801), n* 38; du 28 fructidor an xn (i5 septem- 
bre i8o4), n* a35; et du ao septembre 1806, 
n<»539; Gabier des cbarges des- a'djudicatio^s de» 
coupes de l*or4inaire 1^34? ^^^ 61^6^^ ^3, 64, 
^ et 66. . 

§ m. Bois eortummaux et des étàbiissemem publies. 

Toutes les dispositions concernant la recherche 
des arbres propres aux constructions navales , leur 
martelage et leur exploitation dans les forêts de 
l'Etat , sont également applicables aux bois iippar- 
ten'ans aux Communes , aux Hospices et Étahlisse- 
mens publics , sauf les ex,ceptions dont il va être 
parlé. 

Ar?:. I*'. Utfrtela^e, 

Les martelées , poiiv le service de la Marine , 
ont lieu dans les coupes annuelles des boisjcojnxnu- 
naux et des étabUfisemens pybiUcs , de la même ma- 
nière que dans celles des forêts de l'Etat. Mais avant 
de commencer ces martelages , les Agens de la ma- 
rine doivent se rendre chez le Maire dAa. commune 



enmain-lévée, visée parle Maire du lieu et par le 
Préfet du département , et accompagnée du certi- 
ficat ci-dessus , est transmise par l'Ingénieur Direc- 
teur au Ministère de la Marine, Si , dans les trois 
mois qui suivent cette demande , la Marine n'a pas 
fait enlever les bois et assurer k ipajement aux ad- 
judicataires , ceux-ci sont alors libres d'en disposer 
comme boa leur semble , sans autre formalité. {^ 
^ment du 16 août 1816, art, 57, 38, 3q, 66, 67^ 
68, 69 et 70.) 
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propriétaire des fe^ofe, pour" fen pi*évenîr et t'enga^ 
ger aies faire accompagner , dans leurs opérations, 
par uiie personne de confiance ou, tout au moins, 
par le garde forestier de la commune. 

Une copie des procès - Terbaux de martelages 
faits dans les bois communaux ou d'établissemens 
]^à^fics , est remise le plus tdt possible au Maire* de 
U comiiRine-dôBt ih aépendènt ^ du aux Adminis- 
trateurs des ëtabli^emens dont il>s'agft. 
^ Lorsque des coupes extraordiiiaires doivent avoir 
lieu dans les bôU ebitlmunaux, les Conservateurs 
des forêts donnent connaissance de» dispo^i^ns 
de ces coupes exttaordînaireaà TlAgénieui^ BijreCr 
teur du bassin dans lequel est compris le dépatter 
ment de la situation de bois , en même temps que 
ces propqsitions sont adressées à i'AdministïatioB 
des forêts , afin que les Agens^ de la S|arine aient 
le temps d'opérer d'avance le martelage, dans, ces 
coupes ; le délai qui se trouve entre l-'émissicNa de 
Toraonnance royade autorisant la coupe et le mo» 
nient de l'exploitation , étant rarement; iHiffisam 

Î)ouf le choix des arbres propres à la Marine. D'ail- 
eurs, pour éviter cet inconvénient , et ne pas pri- 
■^er la Mâtine d'un grand nombre d'arbres propres 
à son service, les Agens foresûers sont tenus d*ap- 
peler aux délii'rances extraojfdinqires qu'ils sont dans 
le cas d^ faire soit aux con^nnânes $oil'à'de^p<iiti- 
culiers les< Agens de la inaniié , afin qa'iU pois- 
seo* exercer' le droit de faire ré^ttfver les àrfb^es'de 
Cbnne» et de dinïeiijfiôns' précieuses , qii*il sei^t 
pos5i]^le deremplaéerpar dértibîbs itnpoit^Enis, sans 
aucun dommage pour ceux à qui la délivrance doit 
être faite. Au surplus leà A^iis forestiers ne doivent 
permettre l'abattage que siur le vu ^'un certificat 
constatant la visite , par les contre-maîtres de la 
marine , de k coupe ou du quatt en réserve mi'il 
s'agit d'exploiter , et certificat qui doit être produit 
dan» le délai de six mois: • 

Digitizedby Google 



a(>8 
(Arrêt do Conseil, du a8 septembre 1700» art. 4; 
Arrêtés du (jOuverDemeiit,*de» 19 yeutôse an x 
(10 mars 1802), art. 1 ; et 39 Tcndémiaire an xi 
(ai octobre 1803), art. 1 ; Ordonnance du Hoi , du 
a8août 1816, art. 3, 3 et 4; Règlement du même 
jour , art. 1 et 9 ; Décision do ministre de la ma- 
rine , du 5o floréal an xiii (aomai i8o5), art. 8, 9 
et 1 1 ; Circulaires de l'ancienne Administration 
des Forêts, des i4 mai 1808, 0*573, i«féTrier 
1811, n* 43^9 et <lu a4 juin 1833, n* 85.) 

Art. h. Exploitation et transpart» 

TouA les arbres marqués pour le service de la ma- 
rine , dftns les bois communaux et d'établissemens 
publics , ne pouTant être distraits de leurs desti- 
nation sous les peines portées par la loi , ils sont 
conservés sur pied dans les coupes dont la déli- 
vrance en nature est faite aux babitans , et ne peur 
vent être délivrés saris que 3IM. les Préfets en soient 
informés , et qne le prix en ait été arrêté par ces 
magistrats : quaiit à ceux marqués dans les coupes 
mises en vente , ils sont livrés au fournisseur de la 
marine , par les adjudicataires de ces coupes. 
(Arrêté du Gouvernement, du a8 floréal an xi (18 
mai i8o3), art. i5 ;j Décision du Ministre de la ma- 
riné", du 37 décembre 181b; Circulaire de Tan- 
cîehne Administration des Forêts, du i*' fi^Trier 
18^1, no 4^1 ; et <ltt 4 septembre de la même an- 
• née , n? 454 et Décision particulière du a4 sep- 
tembre 1808, n» 3^99; Cabier des cbarges géteé- 
raljîs arrêté par l'Administration pour les coupes 
des bois coiumunaux et d'établissemens publics, 
délivrés en nature, art. 13; id^m pour celles 
mises en vente , art. 49 et ^o.) 

Art. m. Prix des bois, 

X>es arbres marqués dans lès coupes annuelles des 
bois coonununaux et d'établissemens publics , sont 
payés par le fournisseur de la marine aa prix don* 
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£1 convient de gré à gré avec le* parties intéresftéeS| 
on à dire d'experts contradictoirement nommés. 
(Arrêté du Gouvernement, du 28 floréal an xi (18 
mai i8o3), art. lo; Cahier des charges générales, 
arrêté par l'Administration pour les coupes des 
bois communaux et d'établissemens publics, dé- 
livrés en nature aux habitans , art. la; idem^ 
pour celles mises en vente , art. 49*) 

§ IV. Bois des particuliers 
Tous les bois appartenans à des particuliers', soit 
futaies ou balivaux sur taillis, soit avenues, lisières 
ou parcs , soit même aibres ëpars , hors les murs 
de clôture des habitations, à quelque distance qu'ils 
soient de la mer ou des rivières, sont susceptibles 
d'être martelés pour le service de la Marine , s'ils 
ont les dimensions nécessaires; mais ce martelage 
ne peut être exercé que d'après les formalités ci- 
après , et que sont tenus de remplir les proprié- 
taires des bois et les Agens maritimes. 

(Ordonnance de 1669, titre 26, art. 3 ; Arrêts des 39 
mars 1696, et 28 septembre 1700, art. 3 ; lÊdits de 
171.6, et arrêt du 1" mars 1757; Loi du 9 floréal 
an XI (29 avril i8o3)^ art. 17 ; Arrêté du Gouver- 
nement du .28 floréal an XI (18 mai i8o3), art. 11 ; 
■ Décret du i5 avril 1811: art. i ; Ordonnances du 
Roi , des 28 août 1816, art. 7 , et âa septembre 
1819, art. 1".) 

Aax. I" Déclarations de volonté d*ahattre. 

Tout propriétaire de bois, sans eîcception , est 
tenu , hors le cas d'une urgente nécessité , de faire* 
six mois d'avance , devant les Agens forestiers «• 
après désignés, la déclaration des coupes -qu'il a 
l'intention -de faire, et des lieux où sont situés ses 
bois , et dans lesquels il a des chênes et des ormes 
de i3 dénmètres ( 4 pieds ) de tour et au-dessus ; 
à peine , par les contrevenons, d'être condamné»» 
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pour la première foWàraBiimdft, àra^irde 4& frl 
par mètre de tour, poiir chaque arlx^ patûbie de 
ia déclaration ci-dessus. Ku cas de récidiye, Ta* 
mende est double. Sont exceptés de la déclaration , 
liés ormej plairtés en 'arenuéi , près' des maisons 
d^habitations et le» arbres situés dans les U^iix dos 
et fermés d^ murfl étt'dé Mfes viVês', aretï fossés 
attenans aux habitittiobë , et (|ili' lie' sont ^» amé- 
nagés en coupes réglées. ' - 

Les déclarations sont faites en double , confor- 
mément au' modèlié akrété pai» TAdministration^i), 
sur papîei* timBlré du timbre dé sS centimes ; elles 
pèuvent'étréré^es'paî' les Inspecteurs, Sous-In- 
spectfeurs, et même par les Caraes généraux, dans 
les défiattenieiis ou ces derniers remplissent les 
fbntioiis d'Agent stkpérieui', et dans lesquels les bois 
sont située. Un déè doublés est'reiidu au déclarant^ 
après avoir été "vîsé par 1* Agent qui les a reçus , et' 
certifi'é corifotme à éelùi qiii reste entre ses mains, 
et qu'il -transmet , ssmk retard, au Directeur du 
servibe forestier dé ia'môrine. 

lies i^bùs^Pi^ets sont' au^l autbt^és^, cha'eml datis 
soii arrôtidissenvent à yôééVoir fe déclarations des 
coupes que lespropHétfuresontTihtention de faire. 
Ils tiennent à cet effet un" registre spécial , coté e^ 
paraphé par le Préfet , où ils inscrivent lesdites dé- 
clarations au fur et à mesure de leur réception^ Ces 
déclarations sont reçues en la forme indiquée ci- 
dessus. 

Le^ Sous'^Préfet»' trànsbiettent dirscteméot^lès 
décj^rirtions dont il â'agit ^ aux offîciers du' génie 
izMffitimte : ils en dÀnoèntennaiéme temps connais^ 
sailceà TAgeot si^érieur fbrestier desjt dépend 



(i) Voir à la fltl là Déciàraiimde vatontéftaHkHré, 
n»V.« ■..'/. 
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rarroii^ûsenient , et lui a^e#sept \m .t»Xrait du 
registre des dédaratiens. 

MM. les Préfets sont chargés de veiller à ce .que 
les Sous-IVéfets se conforment au^ dispositions de 
. la loi du 39 floréal an ^ i ( pQ ayrU i^3 ) et au dé- 
cret du iS avril 181 1. 

X^es déclarations sontenregistrées sur un registre 
conforme au modèles n*^ ao, annexé à Tinstruction 
du 23 mars i<8ai , et TAgenjt , auquel elles ont été 
faites , &i envoie chaque mois Tétat au Conserva- 
teur. Ces Agens supérieurs forment , à la fin de 
chaque semestre , un état général des déclarations 
faites dans leur arrondissement , et le transmettent 
à rAdministratipn. Cet état, ainsi que son titre l'in- 
dique , doit donner seulex^^ut en somme , par .cha- 
que ffioist et par département , les .déclarations par-^ 
venues à la conservation, et non chaque déclaration 
séparée. 
• Si les Agens foirestiers ont acquis la certitude que 
les déclarations ne portent pas sur des arhres qui 
aient au moins i3 décimètres (4 pieds) de tour, il 
est inutile qu'ils provoquent la visite de ces hois , 
parce que le temps qu*efle exige des contre-maîtres 
de la marine peut être employé plus utilement 
ailleurs. 

Les maîtres et contre-maîtres de Ja marine , 
sont tenus de passer, au moins une fois par mois, 
dans tous les oureaux de l'Administration fores- 
tière , qui se trouvent dans leur arrondissement , 
à l'effet d'y prendre exactement le relevé des dé- 
clarations de volonté d'abattre des particuliers » 
pour de suite aller visiter et frapper du marteau de 
la marine, ceux des arhres déclarés qu'ils jusent 
propres au service, en quelque quantité qu'ils soient^ 
surtout dans les deux premières espèces. 

Les propriétaires qui n'ont point fait l'ahatta^e 
dans le délai d'un an^ à dater du jour de]e\ir déc^a* 
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lation , sont tenus de la renouveler : la première 
étant alors', dans ce cas, coUsidéi^ comme non- 
avenue. 

.(Arrêt du Conseil, du a8 septembre 1700', çrt. 5 ; 
' Loi du 9 floréal an xi (29 ami i8o3), art, 9 ; Dé- 
cret du i5 avril 181 1, art. 1, a, 3, 4 et i4 ; Ordon- 
nance du Roi, du 38 août 1816, art. 6k iB inclus; 
Décisions du Ministre de la Marine , du 3o floréal 
an XIII (ao mai i8o5), art. 17 ; et du Ministre des 
finances du 17 décembre i8a3, art. 1, a, 3 et 4; 
Circulaires de Tancienne Administration des fo- 
rêts, des 10 brumaire an xii (a novembre i8o3), 
n» 177; i5 prairial an xii (4 juin 1804)9 n* ^08; 
1*' germinal an xu (aamars i8o5),n<* 369; 39 mai 
x8o6, n<> 317; 18 janvier 1809, n° 389; i«' mai 
]8i 1, n* 4^9» et 5 n^fti 181 a, n" 4^^ ; Instruction - 
de l'Administration actuelle, du a3 mars 18a 1, 
art. 71 et 7a.) 

Art. II. Martelage. 

Le martelage des arbres reconnus propres aux 
constructions navales , da^s tés bois des particu> 
liers , est fait par un contre-maître de la marine , 
d'après Fayis qu*il en a donné , autant qu'il lui est 
possible , soit par écrit, soit de vive voix, aux pro- 
priétaires , ou en cas d'absence , à leurs fermiers 
ou représentans, afin que, s'ils le jugent à propos, 
ils puissent être présens aux martelages , dont il 
est dressé procès-verbal. 

Les contre-maîtres de la marine doivent énon- 
cer , dans ces procès-verbaux , le nom du bois et 
de la coupe , celui de la commune de sa situation, 
l'arrondissement communal , l'inspection fores- 
tière, le département , enfin , le nom et la résidence 
du fournisseur qui doit prendre la livraison des 
bois. Ils doivent en remettre une copie , sur récé- 
pissé , au propriétaire ou à son représentant , ^'il 
s'en trouve sur les lieux : dans le cas contraire , 
elle doit l'être au domicile du propriétaire , s'il en 
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ai3 
a un dans la commune où sont situés les arbres 
marqués et , à défaut , au Maire , qui est invité 
à la faire passer , par mains sures, à son adresse, 
avec prière d'en faire rapporter un reçu du pro- 
priétaire , ou de quelqu'un agissant pour lui. Tous 
ceft^É^s sont ensuite remis au bureau de l'Agent 
forestier local, pour chacun être joint à une se- 
conde copie du procès-verbal de ntartelage , qui 
doit aussi toujours y être déposée. Ces Agens en- 
voient chaque mois un relevé de ces procès-verbaux 
aux Conservateurs, qui en dressent pourl'Admi- 
^ nistration , un état semblable à celui prescrit pour 
les bois de l'État et des communes et des établis* 
semens publics. 

Pour obvier aux abus qui pourraient résulter de 
la fausse indication des arbres qu'un propriétaire a 
déclaré être dans l'intention d'abattre , il est cx-^ 
pressément enjoint aux maîtres et contre-maîtres 
de la marine de marquer à la racine , d'une ma- 
nière apparente , ceux de ces arbres qu'ils jugent 
impropres au service; et à un mètre de terre- 
ceux qu'ils réservent ppur les constructions na- 
vales ; par ce moyen , ils peuvent vérifier si les ar- 
bres qu à fait abattre le propriétaire, sont bien ceux 
qu'il avait indiqués ; dans le ca3 contraire , ils en 
dressent procès-verbaL 

Lorsque les Agens de la marine ne trouvent au* 
cim arbre propre au service , ils en préviennent 
aussitôt l'Ingénieur Directeur du basMn, lequel doi^ 
sur-le-champ envoyer au propriétaire un certificat 
constatait que les bois qu'il a déclarés vouloir abat-» 
tre , ayant été visités et reconnus impropres aux 
constructions navales , restent à sa disposition , et 
qu'il en peut faire oe qu'il jugera convenable à ses 
intérêts ; mais si pendant la durée des exploits^tionsiy 
les Agens de la marine reconnaissent des arbre% 
propres au service , ils sont autorisés à U& marquée^ 
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v4 
et alors , 1^ jitQBi'ié^S^^ oc peuyen^ p^us.en-di)^'' 
poser, que daos ie cas et fdnsî qu'il est dU ci^sijprès, 
pour les ^bres iniques avant Tabattgé. 
(Arrêté du Couveraenfiot , du a8 floréal jan xi (j^ 
mai i6o3),,art. 5 et 1 1 ; décret du. i5 avril ;i.8ii, 
art. 6 ; pécislon du Mioi^.tre de la Maripe , ôa ^o 
floréal an jiui (20. mai iSo5^, art. 6, 10, ji i ewi7 ; 
Circulaires de Tancienne Administratlsn des 10- 
réts ; dë^ 22 germinal an xi (12 avril i8o3), ù** i38 ; 
et 39 mai 1806, »• 317,) 

Ajlt. IIL Jbattf^e. 

L'fdiattage des arbres marqués pour le service de 
& Marine , doit être fait parles propriétaires, avant 
le .1 5 ftvril. Dès qu'il est terniiné , ils doivent en 
donner jivis au contre - maître ou an Directeur 
de Tarrondissément forestier de la marine , et cct 
lui-ci en informe le fournisseur. 

Les propriétaires font constater l'époque de l'a- 
battagè dpjfeurs arbres par un certificat du contre- 
maître de la marine , ou des Agens forestiers , ou 
du Maire de la coinmfine de la situation ^es bois. 

Six ,niois sùjrès l'abattage ainsi constaté , si l'Ad- 
ministration delà marine ou ses fournis^em^s n'ont 
pas pçiyé la valeur de ces bois , Jes propriétaires 
peuvent disposer à leur gré des arbres marqués , 
mais cependant et seulement de ceux coupés et gui 
ïi'ont p^ été enlevés au bout de six mois. après 1 a- 
É^tfiçe. 

« L'es propriétaires qui veulent faire usage 4© la 
faculté qui leur est accordé par l'art. 9 de la loi du 
9 floréal an XI (a^ avril i8oj ), pouf le cas d'ttr- 
gente nécessité^ ne peuvent procéder à l'abattage de 
leurs arbres, qu'après avoir fait préalablement cçn- 
stâter rurgence. A cet effet, il^ font dresser par le 
Maîjre de la. cômtnime un procès- verbal des bouses 
qui exigent Vâtbattaj^e d'un ou plusieurs aAres dont 
3 s'agit et de Tèurs dimensions. Les Agens fores- 
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' tiers doÎTent veiller à ce que Jes propriétaires n'a 
busent point de cette faculté^ et s'assurer si les 
or^^es abattus ont irf^çu la de^tinatiç^ ^ao^gée «au 
prôcès^yerbal dt^ss^ p$ur le Idaire. 

Tp^tj]p^fVi^étf^ire<^)^y^Uicu4*a¥Qir,s£^;is]^^ 
valable^ » doiv^ en lout o|i |i^ie , .^ ses arbres 
une d^tinati^in différente de ^Qe.^j^ic^e a.» pro* 
cès-Yi^bal «dressé pfir ïfi !^aire .(.cçininç ce^ qVijL 
a^at jsans fai^e ie déblax^^tion ) ,.^ ccHidaninépo^ 
la première fois à^l'api^de , à ^^ison de 45 fr. par 
in^trede tourp^^Mr cbaqi^e ai:bjre; €|n cas de réci- 
dive, l'amenda e^t dqnbl^. Pa^ tons les cats^ 1|5 
propriétaire ne doit payer (l'amende qu'en .vertiu 
d'un ^Ulfe^ient , qu«^nd£i€(n|i^me il ol^irait de h 
faire ^aos .<;e préalable. 

(Ordonnance [du 16 août 1669, tkre i5, art. 4o} 
Arrêt du .Conseil, du aS juillet 1 ^4^ ; Loi du 9 îlo- 
réal an xj (29 ayril i8o3) art. 3 ; Arrêtés dvi Gou- 
verneme.ot çles 28 Tendéiniair42 an ^1 ^a 1 octobre 
1802) art. 6, et du a8 (loréal suivant (18 mai iSo3}, 
fart. ,i5 ; Péerèt du i5 avril xéi 1, ftrt. 6, 7, 8, 9 et 
i5; Avis du Conseil dEtat du .18 septembre 1007-; 
Décision de l'ancienne Administration des forêts, 
du 6 mai 1806, n® 1945» et Circulaire du i« mai 
ï8iijn»459.) 

Art. IV. Prix des bois. 

Les propriétaires traitent de gré à gré du prix 
de leurs ïîoi^ avec les fournisseurs ; en cas de difïi' 
culte , ce prix est réglé par experts , cpntradictoi- 
rement nommés pai^ les parties intéressées, oudé^ 
partis pour un tiers expert , les deux premiers ne 
n'accordant pas. Le paiement s'effectue avant l'en- 
lèvement des bois. ' 
(liQi du 9 floréî^l an jii (jg avril ,i8o5), art. 7 et 8; 

Arrêté du Çouvc^-i^e^ïe^t , du 28 floréal an xi (18 

mai i8o3), art. 10. ' 
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$ y. Surveiîlanee et répression des délits sur les bois 
de marine. 
Dès qa'nn arbre est frappé dn marteau de la Ma- 
rine , sa destination ne peut être changée ; toute dé- 
gradation, toute entreprise sur cet arbre est un délit. 
Les Agens de la marine sont autorisés à consta- 
ter ces infractions aux lois , et de les poursuivre 
directement eux-mêmes , les protès-verbaux des 
maîtres et contre-maîtres assermentés , faisant foi 
en justice ; mais à charge par eux de les affirmer 
dans les délais prescrits , le tout sans préjudice des 
poursuites exercées par les Agens forestiers , qui , 
par leur nombre , sont plus à même de découvrir 
tes fraudes qui peuvent avoir lieu: aussi T Adminis- 
tration leur a-t-elle recommandé de dresser des 
procès- verbaux contre tout in^iyidu qui aurait sou- 
strait ou déàaturé des bois marquéspour la. Marine. 
A l'exception des deux cas ci-dessus spécifiés 
dans le §11 du présent chapitre , et dans lesquels 
les adjudicataires peuvent disposer des arbres de 
marine après en avoir obtenu la main-levée , tous 
ceux marqués pour, ce service dans les coupes as- 
sises avant ou après les adjudications , suivant les 
procès-verbaux qm Agens maritimes, ainsi que ceux 
marqués da^ le cours des exploitations , doivent 
être conservés par les adjudicataires , à peine de 
confiscation et de 3,ooo fr. d'amende. 

Les contraventions commises par les proprié- 
taires de bois, en ce qui concerne les arbres de 
marine, sont également constatées et poursuivies 
par leà Agens forestiers et ceux de la marine , sur 
leurs procès-verbaux. 

Tout fournisseur. Agent ou particulier , qui dé- 
tourne de leur destination les pièces marquées et 
reçues pour le service de la marine , est passible 
d'une amende de 90 fr, par mètre de (ooti par 
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Slèce façonnée ou non façonnée, sans préjudice 
e la confiscation des bois. Les Agens forestiers et 
ceux de la marine sont de même chargés de con- 
stater et de poursuivre ces sortes de délits, v 

n est défendu aux Agens de la marine et à ceux 
des forêts , sous peine de révocation , de recevo/r 
des propriétaires de bois , aucune espèce de rétri- 
)>uâon où indemnité pour déclaration de volonté 
d'abattre, ainsi que pour tous autres actes et pro*> 
ces- verbaux qu'ils sont dans le cas de faire , à rai- 
son des différentes circonstances d*abattage et de 
martelage de leurs arbres. 

(Arrêt du Conseil, du a3 {uille^ 174^; Arrêté du 
Gouvernement, du a8 floréal an xi (18 mai i8o3), 
art. lâ ; Décret du i5 avril 1811, arU 10, 11, la» 
i3 et 16; Ordohnance du Roi, du a8 août 1816, 
art. 19 et ao; Instruction de Tancienne Adminis- 
tration des forêts, du 18 thermidor an xi (6 août 
i8o3) ; Circulaires des 18 vendémiaire an x (looc*»- 
tobre 1801), n» a33 ; et du i" mai 181 1^ n®439; 
Instruction de la nouvelle Administration , du a5 
mars 18a 1, art. 73.) 

CHAPITRE Yt 

Chasse et Louveterie. 

PREMIÈRE SECTIOV, 

Chasse. 

Le droit exclusif de la chasse a été aboli par les 
lois des 4 7 5 9 7 > 8 et 1 1 août 1789 , et ce droit a 
été reconnu inhérent à la propriété ; de sorte que 
tout propriétaire a la faculté de détruire onde faire 
détruire, sur ses possessions seulement, toute espèce 
de gibier, sauf à se conformer aux lois de p<^ce 
^relatives à la chasse et à la sûreté publique. 

Ces lois sont générales et particulières : les pre- 
mières renferment des mesures tendantes à prévenir 
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la destruction dp. gibier sur tout le Aol dji rajuimop : 
les secondes conc'eroient Texercice 4e la chasse dan» 
les forêts et bois. ^^ ' ' 

' il est défendu à toutes pejcsonnes de chasser , en 
quelque temps et de quelque mai^ière que ce soit , 
sur le terrain d'autrui , sans son consentement, k 
peine de »o tr. d'amende ei^ver» la commune du 
ueu, et. d'une indemnité enveirs le propriétaire, si 
oelui-oi a manâiescé son intention de ppursoiyre. 

dette iimende est portée à So îr. ; quand le ter- 
rain est clos de murs et de haies ; et à 40 fr. , dans 
le cas où le t«^^ dos tîeat iim^iédiAteiiiQat à. une 
habitation. 

£haciyae de ces différentes peines est doublée en 
cas de récidÎTe ; elle est triplée s'il survient une troi- 
sième çontrayention ; et la iitéme progi;ession est 
suivie pour les contç'aventions ultérieures : le tçrut 
dans le courant de jU m^qie année seulei^ent. 

Défenses sont pareillen^ent (^tes , ^qus jla .^îte 
peine de 20 fr. d'amende, aux propriétaires .o|i po^ 
sesseurs, de chs^ser dans leurs terres non closes, 
même en jachères, avantk temps fixé par le Pré- 
fet du départen^e^t ,,et pe^^^i^^J^^^ ^^ chasse est 
déclaré libre. 

Cependant tout propriétaire peut chasser ou faire 
chasser en tous temps,, dans ses lacs et étangs , et 
dans .celles de j»0s possessions , qui son^t ^p|u:qs » 
par des murs ou d^ baies i^iiÇCtS , d'ayjec )es hi^^' 
t^es d'autrvii! 

Tout propriétaire , fiutjre çpie le simple usager, 
peut également ^diasser ou faire chasser dan^ s«s 
bois et forêts ; n^m il JPie i^yX s'y ^ervir de chien3 
coufaids , 4^1^ la saison où les tenies ^t vignes sont 
couvertes de |euf? fruits. 

Il estpareillemeat libre en tous tetnps, au|u^^ 
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jpriétftîre pu possessetir, et itaénM? âtl* ftASiîér(T), 
de détruire le gibier dan» ée» recopies lion closes , 
ca se servant de filets ou autres engins qui ne 
puisfljent pas nuire aux fruits dé Ik tferre , coiiime 
aussi- de repousiser avec des armés à feu les bétes 
ftiilVés qui se ré|$andraient dans Idsdifes récolties. 

li* est défendu S qui que ce sbit , de préiidre ert 
tcitoslietoc, le* cBidfe de câiUë , pefdK^^^ faisane; à 
péinè de? cent francs d'atheridèMonr Ik j^reniière 
fois, et du doublé pour la secondé. 

Tous tendeurs^ de lacs , tirasses-, tpnnéïleg, traî- 
neaux , bricoles de cordes et dé'fil d'airtihal", pièeei 
^ pàâs' de rets, collién^ halfièi'^, filets die soie, sbnt 
^ilUb^d corporellemérit , et cohdaVnnés à 36 fr. d'à?. 
itièn^,e]i quelque lieuse leïdëlits soient côibinitfi 

La ébàisse aux chiens courts' est* interdite a tous 
paniouliers, à peine, éôntre lesconti^enans, dé 
900 &. d*alnendê pour la pteihièî'é fois, du double 
pour la seconde, et du triple pour la troisième; 

Qttkkùiqdé est trouvé diassaut'j'ét^ne justifiant 
pobrt d'un permis de port d'armeè ; dé ' chdssé , est' 
traduit devant le tribunal de police correctîoiihel 
et pufai dVme amende qui né peut' être liïoiûdre de 
3o fr. , liî excéder 60 fn Eii ca^ dé récidive, Fa- 
ménde est de 61 fr. au moixis , et dé abo fr. aii plus. 
Ij«^frib\lxial peut en outre pronoriéca* un eipiprîson- 
Htê^énV dé SIX jàwrs à un' mois. 

DftBà toub les cas, lès ahriés aVéfc lesquelles là' 
contravention a été commise, sont confisquées^ sanâr 
néonnibiAs que les ^déspiâsseiit désarmer les^hM^ 
sëurs ; mais si elles n'ost pas été sMètés, le détiii- 

] fi) On doit cependant faire observer que le droit 
de phasse p'est point un fruit ordinaire ^ censé corti- 
p'rîs dans'lebail du domaine : néanmôii^s^le fermier 
dont le bail ne comprend pas le droit de cbâ^se , ne 
continet pas un délit eii chassant. {Àrrét Je la Cour 
fifiyuU de Pari» , du 19 mars 1812.) 
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quant est condamné à les rapporta? au greffe , ou 
à en payer la valeur , suivant la fixation qui en est 
faite par le jugement , sans que cette fixation puisse 
être au>dessous de 5o fr. 

On doit faire observer à cet égard que l'individu 
trouvé chassant avec un fusil , sans justifier d'un 
' permis de port d'armes , doit être condamné à deux 
amendes , l'une à raison du délit de chasse, l'autre 
à raison du port d'armes sans permis, et en outre 
à la confiscation du fusil , et que les amendes n'ex- 
cédant pas ipo fr. , peuvent être prononcées sur le 
procès- verbal d*un seul ^garde. 

Les pères et mères répondent des délits de leurs 
enfans mineurs , non mariés et domiciliés avec eux, 
sans pouvoir néanmoins être contraints par corps. 

Si les délinquans sont déguisés ou masqués , ou 
s'ils n'ont aucun domicile connu dans le royaume « 
ils sont arrêtés sur-le-champ , à la réquisition du 
Maire. 

Toute action pour délit de chasse est prescrite 
par le laps d'un mois , à compter du jour où le dé- 
lit a été commis. 

Le contrevenant qui n'a pas , huitaine après la 
ùgnification du jugement , satisfait à l'amende pro- 
noncée contre lui, est contraint par corps, et dé- 
tenu en prison pendant a 4 heures pour la première 
fois ; pour la seconde fois pendant 8 jours, et pour 
la troisième ou ultérieure contravention , pendant 
trois mois. 

(<^doDfi»Dce du 16 aoftt 1669, ^'^^ ^^9 ''^^* ^9 i^et 
16 ; Déclaration du 35 mars 1738 ; Loi du 3o avril 
1790, art. 1, a, 3, 4» 5, 6, 7, la, i3, i4et i5 ; Ar- 
rêté du Gouvernement , du 38 vendémiaire an v 
SiQ octobre 1796) '; Décrets des a hivôse an xiv 
a3 décembre i8o5), lamai i8o6,et 4 tnai 181a, 
'art. 1 , a et 3 ; Arrêts de la Cour de cassation , des 
la févrieir et i3 octobre 1808, et 26 juin 1816.} 
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§ II. Dispositions concernant la chasse dans' les buis 

. et forets de VEteu et des communes , et des éiàbHs>i 
mens publics, .» 

Il est défendu à toute personne de chasser et de 
détruire aucune espèce de gibier dans les forêts do-' 
maniâtes , sans une permission du Grand-Veneur 
de la Couronne. , 

n est également défendu à toute personne qui 
n'est point mtmie d'une permission , de chasser à 
feu , d'entrer ou demeurer de nui^ dans' les forêts 
domaniales , bois et buissons en dépendant , avec 
armés à feu , à peine de lôo fi*, d'amende. . i 

Il est aussi défendu à qui que ce'soit de tirer dans 
les forêts et hoi^ domaniaux , les cerfs et biches^ à 
peine de aSo francs d'amende; et de-prendre dans 
ies forêts domaniales, garennes , bmssrais , plaisn>s« 
aucuns aires d'oiseaux , de quelque espèce que ce 
ajoit, à peine.de lOp fr. d'amende pour la première 
fois , et du double pour la seconde. 

La chasse est interdite aux Âgens et gardes fores- 
tiers dans* les bois et forêts qui sont sous leur sur- 
Teillance, et iî est en outre défendu aux gardes de 
se faire accompagner de chiens de chasse. 

Les officiers des chasses, et snbsidiair^nent les 
Agens forestiers sont tenus de faire fouiller et ren- 
verser tous les terriers de lapins qui se trouvent 
dans les forêts domaniales , et de prendre les lapins 
aux furets et poches, à peine de 5oo fr. d'amende^ r 
et de suspension de leur place pour un an. 

Quant aux^oi^ communaux etd'établissemenspU" 
èlics ; la chasse y est interdite à tout particulier. 
Les Maires sont autorisés à affermer les droits de 
chasse dans les bois de leur commune , à la chargç 
de faire approuver les conditions de la mise en 
ferme , par le Préfet et le Ministre de l'Intérieur. 

Les délits de chaase sont de h compétence de 
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tnlNiiiaiixeorTectîoiuiek»iném^ ceux eommis par 
Icf militaire» en garnison ou présens a leor corps. 

U est accordé aux gardes forestiers royaux et 
communaux et aux gardes champêtres , une grati- 
fication de 3 fr. par chaque jugement de condamna- 
tion rendu sur leurs procès -verhaux, constatant 
infraction aux réglemeHs du port d*armes et de la 
chasse. 

(Ordonnances de« mois de juin 1601, et 16 août 1669^ 
titre 5q, art. 4? 8, 11 et i5; Loi du 5o avril 1700, 
art. 16 ; Arrêté du GouTerneoient, du 28 vendé- 
miaire an V (içoctobre 1796) ; Décret du aS prai- 
rial an xiii (14 )uin i8o5) ; . Avis du Conseil d'État, 
du 4 frimaire an xiv [aS novembre i8o5) ; Arrêts 
de la Cour de cassation , des 29 ventôse an x (20 
mars i8oa)-;.ii prairialanxi (5i mai i8o3); et 28 
fanvier 1808 ; Réglemens du Grand-Veneur , du 
!•' germinal an xm (aa mars i8o5), art. 4 ; Ré- 
glemens sur les chasses , approuvé par le Roi le 
ao août 18149 art. 5 et 5; Circulaires de l'an- 
cienne Administration, du la vendémiaire an 
XIV (4 octobre i8o5), n» a83 ; et 28 février 1808, 
n» 370, et de l'Administration actuelle du g no- 
vembre 1822, n« 73.) 

§ m. Surveillance et police des chasses, 

La surveillance et police de» chasses dans les 
forêts et bois de l'Etat, sont dans les attribution^ 
du Grand-Veneur de la Couronne. 

Les Conservateurs , Inspecteurs , sous>inspec- 
teurs, gardes généranxet gardes à cheval et à pied 
des forêts , sont spécialement charges de la con- 
servation des chasses sous les ordres du Grand- 
Veneur , sans que ce service puisse Jes d( tourner 
de ieurs fonctions de conservateurs des forêts et 
bois de TEtat. 

Les Conservateurs et Inspecteurs forestiers 
veillent à ce que les lois et les réglemens sur la 
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police des cesses , et notamment le décret du 3o 
avril 171)0 ,. soient ponctuellement exécutés. Tout 
individu qui chasse sans permission, est poursuivi 
conformément aux disposition» de ce décret. 

Les, gardes forestiers doivent redoubler de soins 
et de vigilance , dans le temps des pontes et dans 
■ celui où les bétes fauves mettent bas leurs (aons. 

Il est défendu, à qui que ce soit , de prendre oii 
de tuer ,. dans les forêts et boijS royaux , les cerfc 
et les biches. . 

Les permissions de chasse ne sont accordées que 
par le Grand- Veneur ; elles sont signées de lui , 
enregistrées aii Secrétariat-général de la Vénerie , 
et visées par le Conservateur dans FarrQndissement 
forestier duquel ces permissions sont accbi;dees. 

Cet Agent, supérieur les enregistre sur un sopn- 
mier dont il envoie extrait au Préfet , pouje chaque 
dépifftement; et si ces percussions donnent lieu à 
quelques abus, il en rèna compte au Grand-Veneur. 

Les demandes de permission doivent être adres- 
sées, soit aaGrand- Veneur, soit aux. Conservateurs 
forestiers qui les lui font parvenir. Ces permissions, 
ne sont accordées que pour la saison des chasses ,^ 
et sont renouvelées chaque année , s*il y a lieu. 

Il est accordé deux espèces de permission ,de 
chasse : celle de chasse à tir et celle de chasse àcourre. 

Les permissions de chasse à tir, commencent , 
pour les forêts de TEtat , le 1 5 septembre et sont 
fermées le i*' mars. Ces permissions ne peuvent 
s*étendre à d'autre gibier qu'à celui dont elles 
contiennent la désignation ; et l'individu qui en a 
obtenu une, ne doit se servir que de chiens cou- 
chans et de fusil. Lés battues ou traqu'es , les chiens 
courans , les lévriers , les furets , les lacets , les 
panneaux , les pièges de toute espèce , et enfin 
tout ce qui tendrait à détruire le gibier par d'autres 
VOtoyens que celui du fusil, est défendu. 
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Les permissioms de chasse à courre , dans les forêts 
et bois de l'Etat, sont ouvertes le i5 septembre 
et fermées le i5 mars. Elles sont données de pré- 
férence aux individus que leur goût et leur fortune 
peuvent mettre à même d'avoir des équipages et 
de coùtribner à .la d^truction des lonps, des re- 
nards et blaireaux , en remplissant l'objet de leurs 
|>laisirs. Les individus qui ont obtenu de ces pei^ 
missions, ont des droits à leur renouvellement > en 
prouvant qu'ils ont travaillé ^ la destruction de 
tous les animaux nuisil^Ies , ce qu'ils font consta- 
ter par lès Conservateurs forestiers. 

(Ordonnance du ^oi, du iS août i8i4* art. i et 3 ; 
Règlement sur les chasses , approuvé par le Roi 
le 30 août iSi^y art. 4 ^ 8 inclus, et tSt. i, art. i 
è 5 inclus , et tit. 3. art. i à 4 indus'; Circulaires 
de rancienne Adminiâftrattoii, des is-septembré 
.18149 n* 537; et du 34 octobre de hi mémei&née, 
n^ âS? ; instruction du d'i fnars 18319 art. 61.) 
§ IV. Actions réstiffant des délits de là chasse. 

Les Agens et gardes forestiers son^ <^rgés de la 
poursuite des délits de chasse dans. les boi^et fo- 
rêts dé l'État , ainsi que dans les bois appartenant 
aux communes et aux établissemens publics , lors- 
que leurs administrateurs légaux négligent de le 
faire. Cette poursuite doit être faite ^ans les mêmes 
délais prescrits pour les délits forestiers. On doit 
cependant faire observer que , lorsque la chasse 
dans un bois communal a été affermée , il n'y a que 
le fermier ou la partie publique qui aient qualité 
pour actionner ceux qui portent atteinte aux droits 
de ce fermier. 

Quant aux délits de chasse commis dans les bois 
Aes particuliers, les propriétaires doivent transmet- 
tre les procès- verbaux qui constatent ces délits » 
auxProcureurs généraux près les Cours royales, ou 
aux Procureurs du Roi près les tribunaux de prç- 
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inière mstance , ou aux juges de paix , ou aux ofii-' 
ciers de la gendarmerie, pour servir de dénoncia- 
tion ciyique, à la suite de ûqueUé la partie publique 
exerce contre les prévenus 1 action publique seule- 
ment. . 

Les propriétaires peuvent aussi traduire eux- 
mêmes les délinquans devant les tribunaux , et 
poursuivre contre euxràction civile , sauf au Pro- 
cureur du Roi à prendre ses conclusions pour là 
vindicte publique. Dans ce dernier cas , le proprié- 
taire doit diriger ses poursuites, au plustard.dansle 
délai d'un mois; les particuliers, après avoir fait leur 
dénonciation civique , peuvent aussi intervenir , 
comme parties civiles , sur la citation donnée à la 
partie publique , pour obtenir leurs dommages-in- 
térêts. 

Ainsi , il résulte de ce qui précède , que les délits 
de chasse ne peuvent concerner les Agens forestiers 
que lorsqu'ils ont eu lieu dans les forêts de l'État , 
ou soumises à l'administration du Gouvernement;' 
et que ceux qui se commettent dans, les bois des 
particuliers , dans un temps non prohibé , ne peu- 
vent être poursuivis qu'à la requête 4es pcurlies in- 
téressées, ou , lorsqu'elles n'agissent pas , à celle, 
soit des adjoints du maire , soit des commissaires 
de police pour la vindicte publique; mais qu'un garde 
forestier, témoin d'un délit de ce genre , n'en doit 
pas moins dresser son procès- verbal , sauf à le re- 
mettre au magistrat chargé de la direction de la 
poursuite contre l'auteur du délit. 

Les délits de chasse dans les forêts royales sont 
punissables d'après la loi du 3o avril 1790 , excepté 
néanmoins pour ceux prévus par les art. 4» 
8 et 13 de l'ordonnance de ^1669 , dont la loi de 
1790 ne fait aucune mention. 

Quant aux mêmes délits danà les forêts de la 
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Couronné, ils sont spumis àl'ordonnahce de 1669. 
L'action pour délit de chasse dans les foréà 
royales est prescrite pour le lajps d*un mois , à 
compter du jour où le délit a été commis. 

On doit conclure k autant d'amendes c[u*il y a 
de différentes contraventions résultant du même 
procès-verbal. 

Il y a lieu aussi a poursuivre la répression de 
toute chasse à la béte féroce , lorsqu'elle est faite 
dans les forêts royales , sans la permission et sans 
la participation des officiers de ionveterie et fores- 
tiers , surtout si elle a occasionné des dégâts dans 
le bois , ou lorsque les particuliers qui ont obtenu 
la permission , au lieu de loups qu'ils ne tirent point, 
se permettent de tirer toute sorte d'autre gibier. 
(Lois des 3o avril 1790, art. 124 26 septembre , 6 
octobre i;9i, tit. i, S79 ^J^^* ^i ^ bramaire an iv 
(25 octobre 1795) art. i53, 1 54 et 180 ; 2 pluviôse 
an IX (22 janvier 1801), art. 3 ; Gode rural et God^ 
des déliu et des peines , art, 4>9 4> et 4^ > Arrêté 
du Gouvernement, du 28 vendémiaire an v (1^ 
octobre 1796}, art. 2 ; Règlement sur les chasses^ 
approuvé parle Roi le 20 août 1814, art. 8 ; Arrêts 
de la Gour de cassation, des 10 juin 1808; 2^ 
juillet 1809, 3o mai et 3o ao&t 1822.} 

DEUXIÈWB SEGTIOir. 

Louveterie. 
Organisation de la lottveterie. 

Le nombre et les fontions des Lieiaenans de Itm^- 
veterie , sont déterminés dans chaque arrondissement 
forestier et de département , par le Grand- Veneur, 
dans la proportion des bois qui en occupent une- 
partie du territoire, et dés loups qui les fréqaekitent. 

Les lientenans de louvetene revivent de» Qom<^ 

I 

Digitizedby Google 



lÊùiBMOê honorifiqfies du Grand-yeii«tK> (i). Cet 
commissions sont i enouTellées tous les ans , et sont 
retirées dans le cas où les lieutenans n'auraient pas 
justifiés de la destruction des loups. 

Qs reçoivent également du Grand - Veneur les 
ordres et les instructions pour tout ce qui concerne 
la ehasse des loups. Ils sont tenus d'entretenir à 
leurs frais , un. éqpiipage de chasse , composé au 
moins d'ua piqueur , deux valets de limiers, un 
▼alet de chiens , dix chiens courans et c[uatre li- 
miers, et de se procurer les pièges nécessairespour la 
destruction des loups , renards et autres, animaux 
nuisibles, dans la proportion. des besoins. 

Les lieutenans de louveterie doivent présenter 
toutes leurs idées pourparvenir à la destruction des 
loups ; faire rechercher avec grand soin les portées 
des louves , et faire connaître ceux qui eu auront 
découvert. Il est accordé pour chaque louveteau , 
une gratiiication qui est double si Ton parvient 
à tuer la louve. 

Lorsque les lieutenans de louTCterie ou les.Con- 
servateurs des forêts jugent qu'il, est utile de faire 
dés battues, Us en font la demande au Préfet du 
département où elles doivent avoir lieu , ce magis- 
trat peut luL-méme ordonner cette mesure. Dans 
tous les cas , ces chasses sont commandées et diri- 
gées par les lieutenans de louveterie, qui , de con- 
cert avec le Conservateurs des forêts et le Préfet , 
fixent le jour , déterminent les lieux et le nombre 

(i) La lieutenance de louveterie n'est qu'une per- 
mission de chasse accordée , sous là-condition d'a- 
voir un équipage pour La destruction des loups ; cette - 
permission ne donne aucun titre à l'exemption du 
oroit de permis de port d'armes. {Lettre de S. Eeo, 
te Ministre desfinanfies, du 26 décembre iSi;i.) 
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diiommes.TL« Préfet prérient le Ministre ie Tinté- 
rieur et le Grand- Veneur de toutes ces dispositions. 
Les Conservateurs veillent à ce que toutes les for- 
malités prescrites à l'égard des battues , par l'ar- 
rêté du gouvernement du 19 pluviôse an v (7 fé- 
vrier 1797), soient ponctuellement exécutées. Il 
recommande de rapporter des procès- verbaux . 
contre les individus appelés qui abandonnent les 
battues pouf " se livrer à la chasse du gibier ; et 
il propose la destitution des gardes qui contrevien- 
nent aux dispositions des lois et réglemens. 

Tous les habitans sont d'ailleurs invités à tuer 
les loups sur leurs propriétés , et à en envoyer les 
certificats aux lieutenans de louveterie de Farron-. 
dissement forestier ,' lesquels les font passer au 
Grand-Venenr , qui fait un rapport au Ministre 
de l'Intérieur , à l'effet ^e faire accorder des 
récompenses. 

Les prîmes pour la destruction des loups , 
sont , d'après le tarif Gxé par le Gouvernement , 
de 18 fr. par louve pleine»; de i5 fr. par louve 
non pleine ; de 12 fr. par Ipup , et de 6 fr. par 
iouveteau. Elles sont payées régulièrement dans 
la quinzaine qui suit la déclaration de la destruc- 
tion 'de l'animal , pourvu que cette déclaration ait 
été faite dans la forme prescrite et avec les preuves 
d'usagé. Lorsque , H raison des circonstances , la 
. prime paraît cievoir excéder lés fixations ci-dessus , 
elle est alors ordonnancée par le Ministre de l'In- 
térieur , et acquittée immédiatement après sa 
décision. 

-Les* lieutenans de louveterie font connaître 
journellement les loups tués dans leur arrondisse- 
ment , et tous les ans envoient un état général 
dés prises. Tous les trois mois , ils font parvenir 
au Grand - Veneur un état ^es loups présumés 
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fréquenter les forêts sOBsnises à lenr surreillaDce. 

Attendu qne la chasse db lonp , qui doit occuper 
principalement le» liràtenans de louTeterie , ne 
fournit pas toujours Toccasion de tenir les chiens 
«n haleine , ils ont le droit de chasser à courre , 
deux fois par mois , dans les forêts de TÉtat faisant 
partie de leur arrondissement , le ckefreuil'-brocard , 
Ae Mnglier ou le lièvre , suivant les localités. Sont 
exceptés les forêts dont la chasse est particulière- 
ment dcnmée par le Roi aux Princes ou à toute 
autre personne. 

Il est défendu aux lieutenans de lonveterie de 
tirer sur le chevreuil et le lièvre ; le sanglier est 
excepté de cette disposition, dans le cas seulement 
où il tiendrait aux chiens. Ils sont tenus de faire 
connaître, chaque mois, le nomhre d*animaux 
qu'ils ont forcés. 

Tous les ans , au i^' mai , il est fait , sur le 
nomhre des loups ti^s dans l'année , un rapport 
général qui est mis sous les yeux du Roi. 
(Ordonnance du Roi, du i5 août 18149 art. a; et 

Règlement sur l'organisation delà louveterie, ap- 

Srouvé par le Roi le 20 août suivant ; Instruction 
u Ministre de rintérieur , du 9 juillet 1618; et 
Instruction de l'Administration du a5 mars 18a 1, 
art. 6 a.) 

CHAPITRE VII. 
Pêche dans les fleuves, rivières et ruisseaux. 
• S !*'• Dispositions générales. 
Le droit exclusif de laféche, considéré cémmè 
droit féodal , a été iiTévocahlement aboli par les 
décrets des a 5 août 179a et 6 et 3o juillet 1798 , 
à l'égard de tous les particuliers qui en jouissaient 
à quelque titre que ce fut. 

Dès-lors , les cours d'eau furent abandonnés à 

V ■ , Oigitizedby Google 



la copidité d*iuie mnltitute d^indîvîdas , préférant 
à un travail utile , le métier de maraudeur ; lors- 
. qu'enfin la loi du i4 floréal an x ( 4 mai i8oa ) , 
▼int mettre un terme aux abus de la pèche et à 
la crainte , trop fondée , que les riTÎèrês appau- 
vries et dépeuplées , ne cessassent de fournir à la 
consommation , un comestible sain et agréable , 
en ordonnant la mise en ferme de la pécbe sur les 
fleuves et rivières navigables , et en en confiant 
la police, la surveillance et la conservation, aux 
préposés de l'Administration forestière. 

Ainsi , depuis cette époque , la faculté de pé- 
cber , autrement qu'à la ligne flottante tenue à la 
main (i) dans les fleuves et rivières à partir des 
points où leur cours est navigahle de leur propre 
fonds , mais sans interruption jusqu'au point où 
ils contractent la salure de la mer, de même que 
dans les rivières flottahles sur trains ou radeaux et 
dont l'entretien n'est pas à la charge des proprié- 
taires riverains , ne peut être accordée qu'aux 
adjudicataires de la ferme de la pèche , ou aux 
individus munis d'une licence. 



(i) A peine d'être condamné ; 
i^ A une amende qui ne peut être moindre de 
5o francs , ni excéder aoo francs ; 

3<> A la confiscation des engins et filets de pêche; 
5» En des dommages -intérêts envers le fermier 
de la pêche , d'une somme pareille à l'amende. 

L'amende ne peut être moindre de loo fr. dans 
tous les cas où la pêche est faite avec des engins pro- 
hibés; elle est double en cas de réôidive. 

(Loi da i4 floréal an x (4 mai iSoa), art i4; Ar- 
rêté du Gouvernement, dtt iq nivôse an xii (lo 
janvier i8oo) ; et Arrêt de la Cour de cassation» 
du 2 mars 1809.} 
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Potir faciliter rexécution de cette disposition 
législatire, les Conservateurs , d'après le tableau 
qui a été dressé , des rivières reconnues nayigabies 
et flottables , peuvent proposer des cbangemens 
aux divisions Je cantohnemens desdites rivières , 
primitivement approuvées par le Gouvernement , 
pour chaque département; déterminer les canton- 
nemens où la p^he est jugée devoir être mise en • 
ferme , et indiquer les localités où le mode de 
licence paraît préférable et plus avantageux. 

Les gords et pêcheries étabhs sous les arches 
des ponts ou dans le lit des rivières, peuvent 
aussi être affermés , lorsqu'il a été reconnu par 
les A gens forestiers , de concert avec les Ingénieurs 
des ponts et chaussées , que ces établissemens ne 
sont pas nuisibles à la na^ igation Les étangs en- 
clavés dans les forêts doivent aussi être affermés. 

Les Conservateurs dressent des états , par dé- 
partemens , conformes au modèle annexé à la cir- 
culaire du 3 mars 1813 , n° 13 , et qui indiquent 
l'étendue et les limites des cantonnemens , les de- 
mandes deà licences , les prix offerts , et ceux 
qu'on peut attendre des adjudications. 

Les Conservateurs provoquent , lorsqu'il y a 
^ lieu , le renouvellement des beuix et licences de 
pêche. Us font déposer au greffe des tribunaux 
compétens , l'empreinte des coins destinés à la 
marque des filet», et donnent des ordres pour 
que les fermiers ou porteurs de licences ne puissent 
se servir de filets non plombés. 

Ces Agens supérieurs tiennent un sommier des 
baux ,et licences de pêche de leurs arrondisse- 
niens , conforme au modèle annexé à la Circulaire 
du ao septembre 1821 , n** 89, et ils en adressent 
im état à l'Administration , aussitôt après leur 
renouvellement. 

Mais indépendamment de cet état, les Conser* 
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valeurs doiveut fournir , cba(^ue année , à TAdmi- 
nistration , un état des produits de Texercice , en 
en faisant connaître les dispositions particulières 
et locales qui ont pu occasionner , dans leurs ar- 
rondissemens , soit l'augmentation , soit la dimi- 
nution de cette branche de revenu. 

Les difficultés qui peuvent s'élever soit sur les 
limites et dépendances des cantonneraens , soit sur 
le mode de jouissance , sont portées devant MM. les 
Préfets. 

Les contraventions aux réglemens de police , et 
notamment aux. dispositions du titre 3i de Fordon- 
nance de 1669, de la part des locataires delà pè- 
che on de leurs préposés , sont constatées par les 
Agens et gardes forestiers , et poursuivies correc- 
tionnellement devant les tribunaux .;^Ces Agens doi- 
vent saisir les instrumèns prohU>és , ou à défaut de 
saisie, en spécifier l'espèce et le;5 dimensions dans 
leurs procès-verbaux. 

Sont également poursuivis par voie correction- 
nelle , les délits de pèche et de chasse commis par 
des personnes sans titre , sur des rivières affermiées 
où mises en licences , sauf à la partie lésée , d'après 
la connaissance que le garde lui aura donné du pro- 
cès-verbal , à intervenir , si bon lui semble, pour 
requérir les dommages-intérêts auxquels elle aurait 
droit. 

(Loi du i4 floréal an z (4 mai i8oa), tit. 5, art. i» 
à 17 inclus ; Arrêté du 19 nivôse an xii (10 janvier 
i8o3) ; Avis du Conseil d'état, des 3o pluviôse an 
ziii (19 février j8o5); Décisions du Ministre des 
finances, des 6 novembre i8ao, et a3, mai i8ai ;^ 
Circulaires de l'ancienne Administration des fo- 
rêts, des 28 prairial an x (17 juin 1802), n® 96 ; 17, 
fructidor an zii (4 septembre i8o4), n« 328; i3 
vendémiaire an xiii (5 octobre i8o4), n« 238; 27 
▼endémiairc an xiu (19 octobre 1804)9 n» 241; 



.dby Google 



r-. 



i9TepdémiaiTe auxiT (ii octobre i8o5}, n« a85; 
et 23 août 1806, n* 356; 27 mai 1807,11» 8389 ; 
Instr. des 23 mars 1821, art. 74 et jS; Cahier 
des cKarges générales pour les baux et licences 
dépêche, arrêté le n avril 1821, art. 6, 7 et Sj 
Circulaires des 5 mars précédent , n® la, et 20 
septembre et -23 octobre suivant , n*» 39 et ^5,) 

J II. Mode de la mise en ferme de la pèche. 

• Lsk mise t en ferme de la pèche a lieu par b€»U ou 
par licence. 

Les baux de la pèche sont consentis aux chefs- 
lieux de préfecture oij de ^ sous-préfecture , pour 
nèiïf aimées» et comprennent, avec la pèche mo- 
bile . daiis chaque cantonnement , les gords , bar- 
rstges et autres étafclissemens fixes de pèche qui y 
existent. 

Font également partie intégrante des cantonne- 
mens , tes noues, boires et fossés qui accompagnent 
le)» rivières , et 'qui ont, à leurs extrémités,, une 
communication libre avec elles, pendant le cours 
de l'année , et ou les bachots peuvent passer en tout 
teihpjs ;, les cantonnemens comprennent aussi les 
étangs enclavés d^s les forêts. 

'La chasse exolusi-ve des oiseaux aquatiques fait 
de même partie de la location de la pèche, pour être 
exercée sur les rivières comprises dans le canton- 
nement ou la licence.Le locataire a, en conséquence, 
le droit de chasser les canards et autres oiseaux , 
dans toute l'étendue de son cantonnement, £»ans 
pouvoir rétrocéder ce droit , ni Fexercer avec des 
engins prohibés , et avant de s'être munis d'un per- . 
mis de port d'armes. 

Les cantonnemens sont adjugés en &ancs, et il 
ne peut èti'e faut aucune réclamation ni diminution 
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de prix , pour défaut de mesure , dans retendue 
de chaque cantonnement , fixée par l'état reyétu 
de l'approbation du GoUTemement. 

Ces adjudications sont annonS^ par des affi- 
ches précédées d^une estimation et du dépôt d'un 
cahier des charges ; elles se font dans les cernes for- 
mes et devant les mêmes autorités que celles dès 
coupes de bois ; de sorte que tout ce qui concerne 
les tiercemens et demi-tiercemens , est applicabU 
aux adjudications de la pèche. 

(Circulaires de l'ancienne Administration, duôfiri- 
maire an xii (a5 novembre i8o3), n« 180; d^. 18 
ventOse an in (9 mars i8o4)» ^^ 197; Gabier des 
charges gèDéraie8,dn 11 avril 18a i, art. 1,2,9 
à 3a inclus , ^.et iS; e\ Circulaires du 3 mars 
1821, n« 12, et du 20 septembre suivant , n« 39.) 

A&T. IL Droits et obligations des fermiers de lapé^œ. 

Les adjudicataires ne peuvent avoir plus de huit 
associés , y compris la caution et le certificateur. 
Ces associés doivent être agréés par l'inspecteur ou 
sous-inspecteur de l'arrondissement, et ne peuvent 
exercer qu'après un permis dudit agent , sous peine 
. d'être traités comme délinquans. Ils peuvent , tou- 
tefois, avoir un compagnon, dont ils sont tenus de 
donner au même Agent le nom et la demeure. 

Les adjudicataires ne peuvent morceller leur çaj]k- 
tonnement, céder leur bail, ni délivrer de permis- 
sions qu'à des personnes agréées par l'Agent fores- 
tier local , et dont ils sont responsables. 

I^s cessions et rétrocessions sont passées au se- 
crétariat du lieu de l'adjudication , et les cession- 
naîres et les rétrocessionnaires ne peuvent user du 
droit en résultant, qu'après avoir représenté au' 
sous-inspecteur ou au garde général , extrait de 
leurs rétrocessions ; néanmoins les adjudicataires 
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tt leurs cautions sont , jusqu'à décharge définitiTe, 
considérés comme seuls obligés. 

Chaque fermier de la pèche et chacun de ses as- 
sociés ne peut avoir plus de deux bateaux ou ba- 
chots, de manière que leur nombre n*excède jamais 
celui de seize par cantonnement. 

Dans un mois , pour tout délai , à compter du 
jour de l'adjudication , il est mis à ces bateaux ou 
bachots f def deux côtés intérieur et extérieur de 
la proue , une plaque de fer blanc de i3 centimè- 
tres ( 5 pouces ) en carrés , peinte à l'huile , cou- 
leur blanche, sur laquelle sont inscrits en noir, le 
nom de l'adjudicataire , celui du port auquel il est 
attaché , et le n° du cantonnement , lesquels noms 
et numéros doivent avoir au moins cinq centimètres 
( a pouces ) de haut, afin qu'ils puissent se distin-^^ 
guer d'une rive à l'autre ; et une notice en est re- 
mise à l'Agent forestier. 

Les fermiers placent aussi à leurs frais des poteaux 
indiquant les limites et le numéro de leurs canton- 
nemens respectifs^ 

Chaque bateau doit être garni d'une chaîne avec 
un cadenas, et être rentré au port désigné pour le 
cantonnement duquel il dépend, à neuf heures du 
soir eu été , et à sept heures en hiver, pour y rester 
enchaîné la nuit , et n'en sortir le matin qu'au lever 
du soleil. Les bateaux ne peuvent être conduits que 
par les fermiers , leurs sous • fermiers ou compa- 
gnons , et reconnus comme tels par un permis spé- 
cial qui leur est délivré par l'Agent forestier local. 

A toute réquisition des Agens forestiers , les pé- 
cheurs en titre soiit tenus d'amener leurs bateaux, 
pour recevoir lesdits Agens, et leur procurer les 
no^rens de visiter et inspecter, tant leurs filets que 
le^ poissons qui sont dans leurs boutiques. 
(Cahier des charges générales, du ii avril i8ai, 

art. 33, 34, ^5, «t fia à ^y inclus.) 
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Art. ru. Licences. 

On entend par licence , la permiMion que donne 
le Gouyemement à un particulier , de pécher sûr 
une partie de fleuve ou de rÎTière , moyennant le 
paiement d'une taxe annuelle et une présentation 
de caution. Les licences s'appliquent principale- 
ment à d'étroites parties de rivières , ou à celles 
situées auprès des jardins ou maisons d'agrément, 
lorsque les propriétaires veulent se faire un amti- 
' sèment de la pèche. Au surplus, les Agens forestiers 
ne doivent proposer ce mode de location , qu'après 
s'être asMflrés ope le cantonnement , pan* son pea 
d'étendue ou d^importance , n'est pas susceptible 
> de mises aux enchères , ou qu'il n'a pu être adjugé 
plus utilement pour le Trésor royal. 

Le Conservateur fait afficher les cantoiinemens 
auxquels le mode de licence est applicable , et an- 
nonce qu'il recevra tontes les offres et soumissions 
qui lui seront faites k raison de ces cantonnemens. 
A mesure que ces offres , qui doivent être écrites 
sur papier timhi^ et signées , sont parvenues au 
Conservateur, il en dresse , par chaque fleuve ou 
rivière , des états qui indiquent les soumission- 
naires auxquels il peut être expédié des licences, 
et la taxe qu'ils doivent payer. D les transmet à 
l'Administration avec ses observations, qui doivent 
être basées sur la moralité et la solvabilité des 
soumissionnaires et sur les notions qu'il s'est pro- 
curées relativement à la valeur des cantonnemens. 
L'Administration est autorisée à recevoir et ad- 
mettre les soumissions pour obtenir les licences 
de pèche, qui lui sont faites par les Agens fores- 
tiers , et seulement pour les cantonnemens établis 
sur les rivières , au bord desquelles ces mêmes 
Agens ont des propriétés. 
Les licences sont concédées par S. Ex. le Mi- 
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nistre secrétaire-d'état des finances , d'après les 
étflits arrêtés par l'Administration des foféts , sur 
les soumissions des particuliers. La durée en est 
de 3 y 6 ou 9 années, consécutives. 

Elles sont inscrites au secrétariat de la préfec- 
ture ou de la sous-préfecture dans retendue de 
laguelle se trouve le cantonnement mis en licence. 
Les particuliers auxquels des licences ont été 
axQ^i accordées, sont tenus d'exploiter la p^che 
paji^ eux-mêmes , ou par des gens à leurs gages , 
à peine de révocation de leurs licences. 

Le prix annuel des. licences est payé à la caisse 
diuJjj^yeuT des domaines de rarrondissemènt où 
elles ont été délivrées , de la même manière que 
celui des baux de la pêche. 

(Circulaires de l'ancienne Administration des fo- 
rêt», des 28 prairial an x (17 juin 1802), n0 96; 
3 firimaire an xii (26 novembre i8o3), n» 180 ; 7 
messidor an xii (26 juin i8o4), n® 317; et 20 
thermidor an xii (10 août i8o4) » ^^ ^25 ; Cahier 
. des charges générales de la pêche , du 1 1 avril 
1821, art. 1,3,4,59,40,41 et 4>; Circulaires des 3 
mars 1821, n<> 12 ; et 20 septembre suivant, n<> 39.) 

Akt. IV. Pèche sur les parties des rivières ou ruis- 
seaux qui ne sont flottables qtTà bucKes perdues et 
autres cours d*eau. 

Les particuliers peuvent pêcher sur les parties 
des rivières ou ruisseaux qui ne sont flottables qu'à 
Duchés perdues et autres petits cours d'eau , aux- 
quels aboutissent leurs propriétés ; mais ils doivent 
se conformer en tout point , sous la surveillaAce 
des Agens forestiers , aux lois et réglemens rendus 
sur l'exercice de la pêche. 

Les gardes doivent surtout avoir grand soin 
d'empêcher et de constater les empoisonne- 
mens, de s'opposer à ce qu'on détourne les eaux 
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pour mettre à sec le lit ordmaire où eUes cquleat , 
et à Teffet d^attirer le poisson dans des pièges oa 
arrêts, ou de le surprendre dans des gorges où 
des cavités. 

Les particuliers peuvent aussi faire punir qui- 
conque pèche le long de leur propriété , des mêmes 
peines qui sont encourues par les délinquans , su r 
les rivières dont la pèche est affermée. 

Les communes ont le r léme droit sur les mêmes 
rivières et ruisseaux aaxquels aboutissent leurs 
bois , pâtis ou autres piopnétés communales; mais 
ce droit ne peut être exercé par les habitans;il 
doit être affermé au profit des communc%Il en 
est de même du droit de pêcher dans les mfàgs , 
fossés , marais et pêcheries à elles appartenant. 

(Ordonnance de 1669, tit. a5, art. 17 et 18 ; et titre 
36, art. 5; Avis du Conseil d'État, dnSopluTÎôse 
an XIII (19 février i8o5) ; et du ai février i8aa ; et 
Circulaires de l'ancienne Administration, du 19 
vendémiaire an xiv (1 1 octobre i8o5) n« 285*) 

$ IIL exploitation et police de la pêche. 

Les fermiers de la pêche et les porteurs de li- 
cences y ne peuvent pêcher , en quelques jours et 
saisons que ce puisse- être , à autres heures que 
depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, sinon 
aux arches des ponts , aux moulins et aux gords oh 
se tendent les dideaux , auxquels lieux ils peuvent 
pêcher tant de jour que de nuit ; ils encourent 
pour chaque contravention à cette défense, le 
paiement d'une indemnité de 3o francs. 

La pêche , autre que celle des saumons , aloses 
et lamproies , ne peut avoir lieu durant le temps 
du frai , savoir : dans les rivières où la tnute 
abonde sur tous les autres poissons , depuis le i*' 
février jusqu'au ,1 5 mars, et dans les autres ri- 
vières , depuis le î*^*" avril jusqu'au i**" juin. La 



.dby Google 



eoiitraTention li cet dispositioiiâ est poursume con- 
foimément à l'art. 6 du titre 3i de l'ordonnance 
de 1669 (i). 

Left fermiers ou porteurs de licences ne peuvent 
mettre des bires ou nasses d'osier au lx>ut des 
dideaux, pendant le^mps du frai , sous les peines 
portées par Part. 8 du titre précité ( 9) : mais il 
leur est permis de la remplacer par des chausses 
ou sacs , du moule de 41 millimètres ( 18 lignes ) 
en carré. Lorsque le temps du frai est passé , ils 

Jr peuvent mettre des bires ou nasses d'osier, dont 
es verges doivent être éloignées les unes des 
autres de 27 millimètres ( la lignes ) au moins. 

Il leur est expressément défendu, ainsi qu'à 
tous autres individus , exerçant la pèche sur les 
fleuves , rivières , soit qu'elles soient ou non navi- 
gables ou flottables, et sur les ruisseaux , de se 
servir d'aucun filet ou engin prohibé , tel que ceux 
appelés gile , tramail, juret, épervier ^ chalon y 
sabre y trébuche t , guingvenasse , carrelet, giohe , 
étiquet, fouine et de tous autres qui pourraient 
être inventés pour le dépeuplement des rivières ; 
comme aussi d'aller au baraudage , et de mettre 
des h^iu en rivières , sous les peines portées par 
Tarticle 10 dntit. 5i de l'ordonnance de 1669(3). 
A l'égard des filets , engins et harnais de pèche , 
dont l'usage est autorisé , ils doivent être à mailles 



(i) La peine est de 30 fir. d'amende et un mois de 
prison , pour la première fois ; et du double de IV 
mende et de la prison , en cas de récidive. 

(a) ao fr. d'amende et confiscation du harnais , 

S<mr la première fois ; et privation de la pêche pen> 
ant un an , pour la seconde. 
(3^ 100 fr. d'amende pour la première fois ^ et 
punition corporelle pour la seconde. 
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ctrréM » sans aecnies , et ikmi en losttiges , de 
grandeur de 34 millimètres (i5 li^es) pendant 
la saison d*été, et de 37 millimètres (13 lignes ) 
dans les antres temps. 

Les filets permis doivent être apportés à l'Agent 
forestier, pour être scellés en plomb, d'nn sceau 
portant , a*nn cÀté les armes de France , et de 
l'antre le numéro de rarrondissemeiA où sont si- 
tués les cantonnemens de pécfae. Les frais de plom- 
bage sont fixés à 5o c. par chaque filet ou. engin, 
n est expressément déf(^»iu aux fermiers et por- 
teurs de licences , d'ayon* , de retenir ou de faûre 
usage d'autres filets que de ceux marqués , sous les 
peines portées par les articles i3 et a 5 du titre 3i 
de Toraonnance de 1669 (i). 

U leur est enjoint de rejeter en rivières les truites,- 
caipes , barbeaux, brames et meuniers, qu'ils ont . 
pris, ayattt moins de 16 centimètres (6 pouces) 
entre 1 œil et la queue; et les tanches , perches et 
gardons , qui ont moins de i3 centimètres ( 5 
pouces), S9US les peines portées par l'article la du 
même titre de l'ordonnance précitée. 

Us sont aussi tenus de faire l'ouTerture des han- 
netons, étuis et autres boutiques à poisson, sur leurs 
cantonnemens , à toute réquisition des Agens f ores- 
tiers, lesquelsdoiventTisiterlepoisson qui yestren- 
fermé ; et s'il s'en trouve qui n'ait pas la longueur 
requise, ils en dressent procès -verbal à la charge 
du contrevenant , et l'assignent pour répondre du 
délit , conformément à l'article a4 du même titre. 

Outre les visites spécialement recommandées ,* 
les Agens forestiers doivent s'assurer si les mari-; 
niers , contre^maîtres et tous autres , allant et ve- 
nant et commerçant sur les rivières , n'ont dans 

(i) 20 fr. d'amende et confiscation des engins et 
harnais, qui doivent être brûlés. 

.Digitizedby Google 



•4i 
leurs bateaux et éqiapages , aucuns filets permis 
ou prohibés , dont la possession leur est interdite 
.par Taiticle i5 dudit titre (i). 

Il est défendu à tout fermier ou porteur de li- 
cence de bouiller ou battre l'eau avec des bouilles 
on longues percbes en formé de rabots , tant sous 
les chevrins, racines, saules et osiers , terriers et 
ardies , qu'en tous autres lieux ; de mettre des li- 
pies de fond avec édiets et amorces yives ; de por- 
ter des chaînes et cla'axms. -danà leurs batelets et 
bateaux , ou de pécher dans les noues avec des filets 
prohibés , et d'y bouiller poiu* prendre le poisson 
et le frai qui a pu v être pwté par le débordement 
des rivières , sous les peines portées par l'article 1 1 
du même titre (a). 

Déplus, il leur est défendu de jeter dans les ri- 
vières et les ruisseaux qui y portent lein-s eaux, ati- 
cune noix vomique , coque du k^Viant , chaux , ïno- 
mies , tithymale et autres drogues ou appas , et d*y 
faire rouir du chanvre et du lin , sous les peines 
réglées par l'article ï4 du même titre , 4a du titre 
ay , et par les régleniens postérieurs (3). 

D leur est égdement défendu de rompre la glace 
sur les rivières et fossés , d'y faire des trous et d'y 
porter des flambeaux, brand.ons et autres fpux, sous 
lés peines portées par l'article 1 8 du titre précité (4). 

En outre, il leur est interdit déplacer aucun bar- 
rage, vanne ^ boucheau , gord, dideau , chambre 

(i) 100 fr. d'amende et cpnSscafioU des engins, 
(î) 5o fr. d*amendc. ' 

(3) PuDition corporelle , confiscation . des chan- 
vres et lins , 'et amende arbitraire. Arrêt du Parle- 

"ment de Bretagne^ du 6 août ijSS; et Arrêt du 
Conseil, du 28 décembre 1756. 

(4) Punis comme voleurs. 
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k tonoan , aiig[uillère et tocu autres établusomeiis 
propres à gêner la navigation et 4 empêcher la re» 
^monte du poisson , sans avoir obtenu rantorisatioii - 
.cle r Administration des forêts, des Agem de la na- 
vigation intérieure et de la Direction générale des 
{)onts et chaussées , sous les peines portées par Tar- 
ticle 4^ du titre 27 de l'cM^onnanoe de 1669 (i). 

Us ne peuvent user , pour rexercioedela pêdie, 
que du marche -pied des rivières, consistant en 
huit mètres ( a4 pieds ) du c6té où les bateaux se 
tirent, et en 3 mètres 343 millimètres ( 10 pieds) de 
Fautre bord , sabf en -cas de besoin d*un espace plus 
étendu , pour assener et retirer leurs filets de l'eau, 
à se procurer, à leurs frais , auprès des proprié- 
taires riverains , la jouissance du terraita excédant 
celui réglé par Farticie 7 du titre a8 de ladite or- 
donnance. 

Chaque fermier de la pêche ou porteur de li- 
cences peut établir , à ses frais , un ou plusieurs 
gardes-pêche ; mais ils ne peuvent remplir leurs 
fonctions qu'après avoir été agréés par le Conser- 
vateur , et avoir prêté serment devant le tribunal 
civil. 

. Les gardes-pêche doivent être âgés au moins de 
a 5 ans. Ils sont munis d'une bandoulière avec pUi« 

3ue indiquant leur qualité , et ils remettent , sans 
élai , à l'Agent forestier , les procès-verbaux dû- 
ment affirmés et enregistrés, des délits ou contra- 
ventions qu'ils ont constatés. 

(Ordonnance de 1669, titre 37, art. ii ; titre 38, art. 
7; et titre 3i, art. 5 à i5 inclus , 16, a4 et 35 ; 
Arrêté du Gouvernement , du 38 messidor an Ti 
(16 juillet 1798); Loi du i4 floréal an x (4 mai 
1803), titre 5, art. 18; Circulaires de l'ancienne 



(>) 5oo francs d'amende. 

' Digitizedby Google 



fl43 
^Administration , des 3 frimaire an zu (i5 novcm-' 
bre i8o5), n» iSo^et 23 août 1806, n« 336 ; Ca- 
hier des charges générales , arrêté le 1 1 avri 1 
18a 1 , art. 36, 37 et 46 à 61 inclus ; Circulaires des- 
3 mars , 20 septembre et 25 octobre 1821, n<» 12, 
39 et 4/0 ' 

CHAPITRE Vm. 

Constatation et poursuite des délits en matière 
d'Eaux et Forêts, 

FREMIÀRB SEGTIOir. 

Cùnstatàdon des délits. 
Les délits et contrayéntîoiis aux lois et réglemeng 
en matières d'eaulc et forêts sont constatés , chacun 
en ce qui les concerne , par les gardes forestiers 
et de ja pèche soit royaux , soit communaux , soit 
dè$ élablissemens publics , et soit des propriétaires 
de bois., par les> Agena forestiers et ceux de la ma- 
rine , et par les Cûmknissaires ^de police et auta^es 
of&ciecs de police judiciaire. 

(Code d'instrustion criminelle , art. i54 et 189; 
Ordonunance du Roi, du 28 août 1816, art. 19.) 
S I*'. Gardes forestiers. 

Tous les gardes forestiers et de la pécbe , soit 
royaux , communaux et des établissemens publics, 
soit des propriétaires de bois, sonjt, comme offî* 
ciers de pohce judiciaice , sous la surveillance du 
procureur du roi prè^s le tribunal de première ins- 
tance de Tarrondissement où ils exercent leurs fono 
tioûs et pour lequel ils ont été assermentés , sans 
préjudice de leur subordination à Tégard de leur» 
supérieurs dans 1* Administration. 

Ces gardes sont tenus de rechercher les délits et 
contraTentioDs de police qui ont porté atteinte aux 
propriétés rurales et forestières ; les délits commis 
aan» d'autres boit que ceux dont la garde leur est 
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confiée , lorsqu'ils «p soot reqnis par les proprié- 
taires; les malversations et contrayentions au^ dis* 
positions des cahiers des charges commises par les 
adjudicataires; les coupes de fataies faites par les 
particuliers, «ans déclaration préalable, et les dé- 
frichemens opérés dans les bois qui leur appartien- 
nent ; les délits de chasse dans-' les forêts de l'Etat 
ou soumises à l'administration du Gouyemement; 
les infractions aux lois sur le port d'armes ; les délits 
de pèche dans les fleuves et rivières soit ou non nar 
vigables et flottables. 

(Gode d'instruction criminelle , art. 16 et 17; Lob 
des 29 septembre 1791, titre la,. art. 6 ; i4 floréal 
au X (4 mai 1802), titre 5^ art. 17; 9 floréal an xi 
(29 avril i8o3J, ari, lo, 12 et 1$; Arrêté du Gou-. 
vernement, ou 28 vendémiaire an y (19 octobre 
1796), art. 2 ; Décrets des 8. mars et i4ayril 1811, 
art; 10; Arrêts de la Gour de cassation, dçsT 
Avril 1806 ; 6 aoûtet Snovembre 1807 ; et 3 »ep- 

^ .%(mb?6 i8b&; Gircalaice de l'ancienne Adminis- 
tration, du 28 prairialimdu (i^jain k8o5, n* 96.) 

Art. P'^i." Protës^ifeyhaux. 
Tous les délits , malversations çt contraventions 
doivent être constatés par des prdcès-verbaux qui 
deviennent ainsi >la base, non seut^ment des pour- 
snites dirigées contre les délinquans , mais encore 
deà jugemens que rendent les tribunaux ; de sorte 
qne tous les préposés foirestiers doivent mettre la 
pans grande, attention dans la rédaction de «ces actes 
et dans l'observation de toutes les formalités quHI 
•fit nécessaire de rensplir< pour lepr Validité , ^ÛA 
qa!ils pnissei^t: produire leur eïfet en justice (i). -. 



(1) M% Bm»sv, Ctfiui^rvafeitr i/tf 17,* arrondisse 
meni forestier , ayant ajpu^^ à son TraiU^des DéUts 
•t des P»i]i^£ii mafléi^ for^iUrU, '<de^ A>ri9¥i$^ 4f § 
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Tout procès-verbal de délit, de qudque^natore 

qu'il soit , doit faire connaître Tannée, le mois et 

le jour de la reconnaissance qui en est faite, les noms, 

prénoms , demeure et qualité du rédacteur ; le lieu 




pour le commettre ; toutes les circonstaa^es pro- 
pres à le faire connaître , et enfin les preuves et 
indices qui existent contre les prévenus. 

'Indépendamment de tous ces renseigneii^ns que 
dolivent donner tous les procp*- verbaux en géné- 
ral^ ceux rédigés pour constater les délits forestiers, 
doivent en outre faire connaître , l'essence, Tàge, 
la nature, la grosseur métrique, l'état, la qualité 
et la quantité des bois coupés , volés ou cndoinma- 
gés ; les voitures , attelages et autres moyens de 
transports , la qualité , le signalement et le nombre 
des bestiaux de délit, . 

Lorsqu'il s'agit ^e délits de chasse, le procès- 
verbal doit désigner l'espèce de piège , de chiens 
et d'armes eipployés par les dçlinquans , et l'espèce 
de gibier pris ou chassé. 

..Les procès- verbaux de délits de prêche doivent 
faire connaître les fîlets^ engins , drx^gues et appas 

~ procès-verbaux auxquels donnent lieu les d.élit^les, 
plus fréquens , afin d'éTÎter les irrégularités qui en' 
traînent souvent la nullité des poursuites , et la 

Serte pour l'État , les Communes ouïes particuliers, 
es dommages-intérêts et dei* frais auxquels auraient 
dû être condamnés les prévenus sans ces irrégula- 
rités, j'ai cru devoir^ dans Tintérôt du séfvioev 
suivre c«t exemple, et donner, d'après cet Aiàtn% 
supérieur, dans un article séparé, les formules aûn% 
il s'agit. Ainsi , voyez ci-après, art. 4 des in4ilk«i 
«eçtion et paragraphe. 

ai 

Digitizedby Google 



4^ 

employés pour prendre ou détruire le poisson ; Ye&- 
pèce et la longueur métrique , entre Tœil et la 
queue du poisson , si elles sont connues , et enfin 
si la pèche est faite dans le temps de frai indiqué 
par Tordonnance. 

Les procès verbaux des gardes forestiers font foi 
en justice , jusqu'à inscription de faux , ou sll n'est 
proposé de cause valable de récusation. On ne peut, 
sous prétexte ^invrmsemhïance , refuser le carac- 
tère de preuve à un procès-verbal régulier, qui n'est 
attaquable que parla voie d'inscription de faux ; 

La loi , n'ayant point prononcé la nullité des 
procès- verbaux pour défaut d'assistance des officiers 
publics aux gardes qui suivent les traces d'un délit 
dans une maison de particufier, cette-peine ne doit 
pas être suppléée par les juges. 

Les procès-verbaux des gardes forestiers' ont le 
caractère et la force de preuve légale pour \e» faits 
positifs et matériels qui ont frappé leurs sens ; mais 
il n'en est pas de même* pour les inductions tirées 
avec plus ou moins de vraisemblance des circon- 
stances énoncées en ces procès-verbaux. 

Aucune loi n'empécbe cpe les ga'rdes qtii ont fait 
un procès-verbal nul, pour défaut de forme, soient 
entendus comme témoins sur les faits que leur pro- 
cès-verbal avait pour objet de constater. 

Un procès-verbal dressé par un garde forestier 
n'est pas nul par le seul motif de la parenté ou de 
^alliance existant entre ce garde et le délincpiant. 

Lorsque le délit est de nature à emporter une 
condamnation , une amende , et une indemnité 
excédant la somme de loo fî*. , le procès-verbal qui 
le constate doit étreappiïyé d'un témoignage /.mais 
ce témoignage peut être suppléé par la signature et 
l*affînnation d'un second garde ^ ou par son audition 
devant le tribunal , à défaut d'affirmation. 

Toutefois, dans l'un et l'autre cas, les procès- 
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verbaux des gardes forestiers ne peuvent faire foi 
absolue en justice pour la constatation des réponses 
qui leur sont faites par ceux contre qui sont dressés 
ces procès-verbaux. 

Amsi, il résulte de ce qui précède, que tont dé- 
lit en contravention de nature à n'entraîner qu!une 
simple condamnation pécuniaire de CBJfT fhaitgs 
et au'dessçus, l'amende et les dommages - intérêts 
étant réunis, peut être constaté par un seul gardb. 
Mais que tout proeès-verbal constatant au con- 
traire un dçlit ou une contravention pouvant en- 
traîner une condamnation pécuniaire de plus de 
centfrancSfV amende et les dommages-intérêts étant 
réunis, ou bien une condamnation pécuniaire mo/n- 
dre de cent francs, mais accompagnée de la peine 
de détendon , doit être signé par deux gardes , on 
soutenu par un autre témoignage y comme dans les 
eas ci-après : ' 

1° Pour un délit de bois comportant plus de qua- 
tre mètres de tour, de GuâirE, châtaignier ou 
FRUITIER ; plus de six mètres quarante-neuf centi' 
mètres, essence saule, orme, h être , tilleul, 
SAPIK, CHARME OU FRÀiîE ; plus de dix mètres 
quatre^çingt centimètres de bois de toute autre 
BSSEWCE , 'vert ou sec , en étant ( c'est- à - dire , de 
bout par les racines ) ou abattu ; 

a^ Pour enlèvement de plus ôiune voiture de bois 
à merrain , ou charretée de bois de ckaujfage déplus 
de ciJfQV kVTV, fagots, fouées ou bourrées; 

3° Pour délit defauciïlage ou enlèvement d* herbes, ' 
glands on famés y ou feuillage au nombre de plus 
de dix charges à dos; de plus de deux charges à 
chenal ou bourrique , et de plus d^une 'voiture; 

Pour tout procès-verbal constatant qu'il a été 
fait des feux de cendres ou autres dans les forêts, ou 
à moins de neuf cent soixante-dix mètres de distance; 
qu'il a été arraché de jeunes plants ; qu'on a extrait 
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du sable, des terres ou pierres tra minerais dans l'é' 
tendue ou aux rheinsà'cs forêts ; 

5° Pour construction on augmentation de construc- 
tion dans V enclos, aux nVe5 ou ^ mom^ de deux ki- 
lomètres des forêts domaniales et communales, 
lorsque ces dernières ont une contenance de a5o 
hectares et au-dessus; 

f>* Pour abus de bois d*usage , c'est-à-dîre , lors- 
que les bois délivrés à titre d'usage pour une dis- 
tinction spéciale , en ont été détournés d'une ma- 
nière où d'autre; 

7" Pour défrichement ou exploitation , sans auto- 
torisation , dans les bois appartenant à des par- 
^culiers ; 

8** Enfin , pour attaque ou abattage de bâli- 
VEii0x , d'un âge quelconque , marqués en réserve, 
sur une^ coupe, ou de pieds-coricters, parois 
ou autre arisre de limite, ou borite ou fossé, 

ou outre -PASSE DE LIMITE , OU EXPLOITATIOK 

VICIEUSE , OU daprèsles délais prescrits \ egorçage 
' DE CH^KE SUR PIED ; dépôt ^ dans une coupe 
en usance , de bois provenant d'une coupe usée 
ou autre ; EircRouEMEirT de réserve, ou généra- 
lement 'toute autre contravention aux charges gé- 
nérales et particulières auxquelles sont assujéties 
les exploitations. 

Quant aux délits de dépaissànce dans les bois 
domaniaux , les gardes devront se rappeler que le 
montant de l'amende et de la restitution réunies , 
pour chaque cheval ou jumekt, mulet ou 

MULE , AXE ou ANESSE , TAUREAU , BOEUF OU 

VACHE , est de quarante francs (^ vingt francs pour 
l'amende et autant pour la restitution ) ; qu'il 
est de dix- francs ( cinq francs pour l'amende et 
autai^ pour la restitution ) , pour chaque poulik, 
POULICHE , VEAU , oehisse' OU AIT OIT ; et de six 
francs ( moitié pour l'amende et moitié pour la 
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restitution), pour chaque bouc , chèvre^ mou- 
TOH , BREBIS , pqjic OU TRUIE , et qu*ils devront 
se régler eu conséquence. 

Au surplus, pour ne laisser aucune incertitude 
à cet égard , j*ai cru devoir présenter dans un 
tableau (i) le résumé des peines applicables aux 
délits, les plus communs , pour faire connaître aux 
gardes les cas où le concours de deux d'entre eux 
ou d*a/i seul , avec un témoin , est nécessaire pour 
la valijlité des prooès-verbaux constatant ces délits , 
et des articles des lois qui prononcent lesdites peines. 
(Gode d'instruction criminelle , article i6 ; Lois des 
30 septembre 1791, titre 4» art. 4» et titre 9, art. 
iSet i4; 11 décembre 1791, art. 4; ^ brumaire 
an IV (a5 octobre 1795). art. 4^ » ^3 germinal an 
VI (17 avril 1798), art. 1 33 ; et 9 floréal an xi (39 
avril i8o3), art. 18 ; Arrêts de la Cour de cassa- 
tion des 16 frimaire an xii (8 décembre i8o5) ; 3o 
messidor an xii (9 juillet i8o4) ; i^ messidor an 
xin (5 juillet i8o5) ; 6 février 1806 ; 5 septembre 
et 21 octobre 1808; 19 octobre 1809, i«* mars 
i8ii, i«» février, i«» mars et 18 octobre 182a.) 

Art. II.^ Formalités auxquelles sont assujétis les 
procès'iferiaux des gardes forestiers. 

Tout procès- verbal doit être écrit de la main du 
garde rapporteur , ou de celle d*un des officiers 
du pouvoir administratif, ou de Tordre judiciaire , 
désignés par la loi , et. chargés d'en recevoir 
raffirmation , ainsi qu'il est dit ei-après , à peine 
de nulUté (2). 



(1) Voir & la fin le tableau , n» VI. 

(a) Ainsi , tout garde forestier qui se trouve dans 
l'impossibilité de rédiger ou d'écrire lui-même un 
procès-verbal , doit .le faire écrire soit par le gref- 
nerdu joge de paix' du canton, soit par l'un des 
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Les procès-verbaux doivent être rédigés en 
double minute , sur papier visé pour tind>re en 
débet , lorsqu*ils sont dressés pour le compte du 
Gouvernement du des communes , et sur papier 
timbré, lorsqu'ils sont faits par les gardes des bois 
de particuliers'. 

Les proct'S-verbaux doivent être affirmés par les 
gardes rédacteurs , dans les vinf^-quatre heures. 
L'affirmation est reçue pi^r les Juges de paix et 
leurs suppléans ; mais ces derniers ne peuvent la 
recevoir que pour les délits commis dans le terri- 
toire de la commune où ils résident , lorsqu'elle 
n'est pas celle de la résidence du Juge de paix. 

Les Maires , et à leià* défaut ^ leurs adjoints , 

{)eu vent aussi recevoir cette afQrmation , mais seu- 
ement pour les délits commis dans le tenîtoire 
de la commune on ib. résident , lorsqu'elle n'est 
pas cellfe 4e la résidence du Juge de paix ou de 
ses suppléans , et pour ceux commis dans les lieux 
où résident ces magistrats , quand ceux-ci sont 
absens. 

L'acte d'affirmation reçu par un Maire ou son 
adjoint , doit faire mention ae l'absence du Juge 
de paix et à,e ses suppléans , lorsque le délit a été 
commis ou reconnu qans la résidence de ces der- 
niers ; mais l'adjoiqt n'est point tenu d'énoncer 



fonctionnaires autorisés par la loi à recevoir raf&r- 
matiou des procès-verbaux : et la loi du a8 floréal 
an 10, comprenant les maires et adjoints au nom- 
bre des fonctionnaires qui peuvent recevoir cette 
affirmation, ce serait sans motifs fondés qu'ils refu- 
seraient , lors.qn'i)s en sont requis , de rédiger les 
procès-verbaux que ne peuvent écrire les gardes. 
(Loi du 5 janvier 1791. — Arrêt de la Cour de cas- 
sation du 2 décembre 1819, et décision du Ministrç 
^es finances du 7 mai 1%2'b) 
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iâan9 Tacte d'affirmation 911e le Maire était absent 
ou empêché (i). 

Cet acte doit faire mention de Yheure à laquelle 
l'affirmation a été reçue , et de la lecture qui en a 
été faite au garde. Néanmoins , lorsqu'un procès- 
Terbal a été affirmé le lendemain de sa date , sans 
énonciation d'heure , on doit présumer que cette 
formalité a été remplie d^s le délai légal. L'offi- 
cier qui a reçu l'affirmation est tenu , dans la 
huitaine , d'en donner avis au Procureur du Roi. 

Les procès- verbaux doivent être enregistrés dans 
le délai de quatre jours , à peine de nullité ; et le 
garde contrevenant s'expose au paiement de l'a- 
mende de aâ francs, indépendamment de la somme 
équivalente au montant du droit de l'acte non 
enregistré , auquel il peut être condamné. 

Lorsque plusieurs gardes ont signé un procès- 
verbal , déclaré nul par défaut de formalité , ils 
sont condamnés solidairement à l'amende, qui ne 
peut jamais être , ds^is ce cas , que de 9 S fyancs , 
quelque soit d'ailleurs le nombre des gardes signa- 
taires du procès-verbal. 

Les procès-verbaux des gardes royaux et com- 



(i) Quoique la loi ne dise pas que la parenté du 
garde avec le fonctionnaire public qui reçoit son 
affirmation , soit un motif de récusation ou d'inca- 

Î>acité , et que Ton puisse suppléer à ce silence de 
a loi pour créer une nullité qu'elle n'a point adr 
mi5e , cependant , pour éyiter toute difficulté à cet 
égard , l'ancienne Administration des forêts , .d'a- 
près une décision du Ministre de la justice , a re- 
commandé, par sa circulaire du 29 floréal an xi (19 
mai i8o5), n^ i43, aux gardes de s'abstenir , autant 
que possible , de l'aire l'affirmation de leurs procès- 
verbaux devant un juge de paix , suppléant, Maire 
qn adjoint , qui serait leur parent. 
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a5a 
munaux sout enregistrés en débet : ces gardes 
peuvent présenter leurs procès-verbaux au bureau 
le plus voisin de leur résidence , (|uand même ce 
bureau ne serait pas celui de leur arrondissement 

Ces mêmes gardes sont tenus de remettre leurs 
procès - verbaux au Conservateur , inspecteur , 
sous'inspecteur ou garde général , dans les trois 
jours au plus tard , y compris celui où ils ont re- 
connu le fait. sur4equel ils ont procédé. 

Les contre-maîtres de la marine qui ont constaté 
des coupes de futaies faites par les particuliers 
dans leurs bois , sans déclaration préalable , ou 
toute autre contravention au décret du i5 avril 
1811 , remettent aussi leurs procès -verbaux à 
rinspecteur ou sous-inspecteiu> forestier. 

Quant aux gardes des bois de particuliers, 
lorsqu'il s'agit de simples contraventions , ils sont 
tenus de remettre , dans le même délai , leurs 
procès-verbaux au commissaire de police de la 
commune , chef-lieu de la Justice ae paix , ou 
aux Maires, dans les communes où il n'y a pas de 
commissaire de police , et lorsqu'il s'agit d'un d^it 
de nature à mériter une peine correctionnelle , U 
remise doit être faite au Procureur du Roi. 

Les Agens forestiers , et principalement les 
gardes généraux, doivent tenir un sommier des pro- 
cès-verbaux de délits , conformément au modèle 
n° 37, annexé à l'instruction du a3 mars i8ai , et 
sur lesquels ils enregistrent, chaque jour, ceux qui 
leur sont remis par les gardes. A cet effet , ils ou- 
vrent «UT ce sommier , pour chaque garde , n» 
compte des procès-verbaux qu'il a rapportés. Le 
garde général les transmet, avec exactitude , à 
l'Agent chargé de la poursuite , et il accompagne 
cet envoi d'un bordereau énonçant le numéro des 
procès- verbaux , leur date , le nom du garde-rap- 
porteur, la nature du délit et les noms des aélinquans. 
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(Ordonpaiicfi de 1669, titre 10,, art. 2 ; Code d'in- 
struction criminelle, art. 18; Lois des 35 décem- 
bre 1790, art. 1 ; 5 janvier et aS septembre 1791, 
tit. 4» art. 7 et 10; 27 frimaire an vu (1 a décembre 
1 798), art. 20, 34 et 70 » «* »8 floréal an x (i8 mai 
i8o3), art. 1 1 ; Décret du i5 avril 181 1, art. 1 1 ; 
Artêts de la Cour de cass. , des 4 vend, an xii (27 
«ept. i8o5) ; 8 janvier 1807 ; 2 juin et 1" septem- 
bre 1809; 17 mars 1810; 9 février, 29 mars, 16 
avril , 4 mai et et i5 octobre 181 1 } ai avril 1817; 
36 juillet 1821 et 1 1 octobre 1822 ; Circulaires de 
l'ancienne Administration, des 18 fructidor an iz 
(3 septembre 1801), n*29î 22 brumaire an x (i5 
noy)embre 1801), n" 47 î ?<> messidor an x (9 juil- 
let 1802), n® 102 ; 27 floréal an xi (17 mai i8o5), 
n« 145 ; 7 juin 1809, n^SgS ; et 22 'février 1810, 
ii« 4ii;Intsruc. du 23 mars 1 8a 1, art. 111 et 129.) 

Art. m. Recherches et perquisitions. 

Les gardes sont tenus de suivre les bois enlevés 
dans les lieux où ils sont transportes , et de les 
mettre en séquestre. Ils ne peuvent cependant s'in- 
troduire dans les maisons, ateliers , bâtîmens, cours 
Adjacentes et enclos , qu'en présence d'un officier 
pid)lic , tel que le Juge de paix ou son suppléant, 
le commissaire de poUce , le Maire du lieu ou son 
adjoint ; mais cette assistance n'est pas nécessaire 
pour les loges et autres établissemens qui ne for- 
ment point un domicile ou des atelier» permanens, 
dont La loi garantit l'inviolabilité. 

Lorsque le garde qui a constaté un délit par un 
. procès-verbal , juge nécessaire de faire pe3rquisition 
des objets volés , il requiert un des officiers publics 
ci-dessus dénommés , de l'accompagner , et dési- 
gne dans la réquisition , l'objet de la visite , ainsi 
que les personnes chez lesquelles elle doit avoir 
lieu. L'officier public ainsi requis , ne peut se re- 
fuser d'accompagner sur-le-champ le garde dans 
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4a perquisition , k peine de demeurer responsable 
du dommage souffert ; et il est tenu en outre, de si- 
gner le procès-'^eAal de perquisition avant l'affir- 
mation , sauf y en cas de refus , au garde d'en faire 
mention, ' 

En cas de refus ou retard affecté de rofjficier 
public d'assôster le garde dans la recharelie du bois 
volé f celui-ci doit en dresser procès^Terbal. 

La reconnaissance des bois de délits trouvés 
chez un individu , ne fait foi en justice qu'autant 
auele garde a constaté Tindentité des bois pris en 
délit avec ceux gissantdans la maison du prévenu; 
soit en confrontant les bois saisis avec les souches 
de ceux coupés en délit ; soit en établissant que l'es- 
sence et la grosseur des uns et des autres sont abso- 
^lunent pareilles. A cet effet , le garde procède à 
l'opération que l'on nomme rapatronnemene , ou 
rètocquagc , Ou ressouchement , en sciant le bout 
ou Textremité des bois trouvés par suite delà perqui- 
sition , emportant ce bout ou cet échantillon dans 
la forêt , pour la comparer avec le tronc on la 
souche du délit , reconnaître s'il est du même âge, 
de même essence, dépareille grosseur, fraîchement 
coupé , et voir en un mot , s'il s'y adapte parfaite- 
ment , ce qui s'appelle constater V identité. 

L'individu chez lequel a été trouvé le corps du 
délit , doit être interpellé d'assister au rapeuronne- 
ment , et il est fait mention au procès- verbal de sa 
présence ou de son refus. Le garde, après sa véri- 
fication , dont le détail est exprimé au procès^ver- 
bal, retourne à l'endroit où il a trouvé le bois, le 
marque de son marteau , le saisit et le fait déposer 
dans un lieu sûr qu'il désigne , et établit un g^ 
dien-séquestre qui signe le procès-verbal. 

(Ordoixn^nçe de 1669, titre 27, art. 24; Code d*in- 
stràction criminelle, art. 16; Lois des 11 décera* 
bre 1789; 29 septembre 1791 , tit.4>art.8; 5bru< 
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maire an it (a5 oètobre 1795); et 4 nivôse an v 
(ai décembre 1796), art. 2; Arrêté du Gouver- 
nement , de la même date ; Arrêts de la Cour de 
cassation, des 8 thermidor an xiii (27 juil. i8o5), 
12 octobrç-et 3 novembre 1809 î 1 5 octobre 1811, 
et 19 mars i8i3 ; Décision du Ministre de Tinté- 
rieur , du 1 5 frimaire an x (6 décembre 1801) ; Cir- 
culaire de l'ancienne Administration , du i«' juin 
1809, n*» 394.) 

Art. IV. Formules des procès-verbaux (i). , 

' N B, Chaque procès-verbal doit avoir en tête le 
visa 9 pour valoir timbre , ainsi qne le préambule 
suivant : 

ADBUNISTRATION DES FO^^TS. 



ABAOHDISS. 



IKSPSCTIOK 



JOÇg-lM8»MT- 
A 

DÉrAaTSMSKT 
d 



Le du mois d an 

heure de avant (ou après-midi), 
nous soussigné , garde fores- 

tier du triage d n» forêt 

d demeurant à 

commune d arrondissement 

communal d assermenté au 

tribunal de première instance , j 
séant , revêtu de notre bandoulière, 
certifie que, etc. 



AaBORDlSSBM. 
COVMVRAL 

d 

« 



(1) Voir la note 4e la page 244, art. 1. Procès- 
verbaux. 
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I'* Fqrmule : Procès-verbai simple. 
Le • étant daxts le cours de i^cort 

TÎsite en passant dans 

le triage d quartier d de ladite fo- 

rêt , avons entendu plusieurs coups de cognée , 
au bruit desquels nous fcvtms accouru , et étant 
parvenu dans la partie dudit quartier, avons 

aperçu le nommé N demeiu-ant à, (le 

m^me contre lequel il existe plusieurs jujg^emens 
de condamnation pour vols de bois , nntanoment 
celui du . ) qui , dès qu'il nous a vu , s'est éloi- 
gné, laissant sur le Heu du délit, plusiaors jbran- 
cbes die cbéne de Tâge du taillis, qu'il avait com- 
mencé à lier pour en faire un fagot. Ayant fait 
, connaître audit notre qualité , nous lui avons 

déclaré que nous allions dresser procès*verbal 
contre lui ; l'invitant à venir avec nous pour être 
présent à sa rédaction et le signer , à quoi il s'est 
refusé. De tout quoi nous avons rédigé le présent 
procès -verbal, en notre domicile , les jour, mois 
et an ci-dessus. 

Il® Formtile : Procès-yerbal avec ressouchement. 
Le etc. Noni etc. avons rencontré 
dans le chemin qui traverse ladite forêt du 
ail un homme à nous inconnu , portant un 

cliéne de l'âge d'environ ans, et que nous avenu 
reconnu pour être fraîchement coupé , lui ayant 
déclaré notre qualité , l'avons sommé de nous dire 
quels étaient ses nom, prénoms, qualité et de- 
meure ; à quoi il a ràpondu s'appeler 
. demeurant à ; lui avons ensuite fait com- 

mandement de nous déclarer où il avoit coupé ledit 
arbre , et de retourner avec nous sur le fieu du 
délit pour être présent au ressouchement que nom . 
nous proposions de faire , à quoi ledit ayant 
obéi , nous nous sommes rendus ensemble 
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éùr la éoupé usée de l'ordinSiire de Tan où' 

nous avons reconnu, en présence du délinquant $ 
. la souche dont a été séparé ledit chêne, en com~ 
parant son diamètre avec celui de la souche , le- 
quel chêne s'est trouvé avoir décimètres de 
tour; après cette vérification , avons fait rcmar* 
quer audit que le chêne par lui coupé portait 
Tempreinte du marteau royal , et que c'était un 
haliveau de l'âge du taillis ^ui a été exploité k 
l'âge de { on qu'il portait- empreinte des 
marteaux et que c'était un pied comier , pa- 
rois , ou lisière séparatif de la coupe usée , avec 
le taillis restant) , à quoi il a répondu ; 
avofts ensuite déclaré au délinquant la saisie dudit 
chêiie que tous avons laissé près de sa souche , - 
après l'avoir marqué de notre mîuteau; enfinnoug 
lui avons dit que nous allions dresser conti^'e lui 
notre pi'ocès- verbal , etc. 

m* Formule : Procis-if^rbal avec saisie de ferrement. 
Le etc. Nous etc. , dans le Cotirs de 

notre visite, passant au triage d a vous VU le. 

ûommé demeurant à qui coupait {ou éhran- 
chait, oM éhoupait, om déshonorait) avec uiie ha- 
che ( ou une scie ) un arbre , essence de 
de l'âge d'enviroû et de décimètres de tour , 
mesuré à î63 millimètres de terre. Nous étant ap- 
proché de lui, l'avons sommé de nous remettre sa 
hache {ou scie) ; et comme il prenait la fuite, lui 
avons déclaré que nous saisissions cet outil entre 
ses mains, et l'en rendions dépositaire de justice, 
(ouk quoi ayant obéi , nous nous sommes emparé 
de ladite hache , pouf en faire tel usage que de droit); 
enfih , avons déclaré audit que nous allions dresser 
45ontre lui notre procès-verbal , etc. 
IV" Formule : Procès^verbal avec saisie d* attelage. 
Jie etc. Nous etc. déclaron» que nous re- 
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tûrantdansnotre domicile à l'entrée de la nuit, non» 
ayons aperçu «ne charrette attelle de deux ehe\aux, 

3 ni nous ont paru ^Tre de couleur noire , et con- 
uite par deux hommes , allant vers la forêt de 
Ayant suivi sa marche de loin , nous noua sommes 
aperçu qu'elle s^étak arr^ée au triage d 
dans la partie où doit être assise la coupe de l'an- 
née prochaine , âgf'^e d après nous y être rendu, 
nous avons reconnu que N demeurant k 

et N son fils , chargeaient un chêne sur ladite 

charrette Après avoir reproché auxdits leur 

mépris pour les lois , nous leur avons déclaré que 
nous saisissions, tant le chêne coupé en délit, que 
la=charrette et les deux chevaux destinés à en faire 
le transport , ( ceux«-ci , nous ayant défendu d'ap- 
procher en nous menaçant de nous frapper des ha- 
ches dont ils étaient armés l'un et l'antre, nous 
avons séquestré entre leurs mains lesdits chevaux , 
charrette et haches, ainsi que le chêne qu'ils voi- 
turaient , et les avons étahlis dépositaires du tout , 
avec défense de s'en dessaisir jusqu'à ce que par 
justice il en ait été autrement ordonné. Nous avons 
ensuite mesuré la souche sur laquelle avait été 
coupé ledit chêne, et avons trouvé qu'elle avait 
mi-tres décimètres détour, à i63 miflimètres 
de terre. ) Nous avons de plus observé que la char- 
rette dont il s'agit avait traversé une longueur 
d un taillis de l'âge d , et que les roues en 
avaient écrasé uo grand nombre de brins que uou$ 
avons compté jusqu'au nombre de ayant l'un 
dans l'antre environ , centimètres de tour. 

Ou ( ceux - pi nous ayant dit qu'ils recoiii;iais* 
saient leur faute , et qu'ils étaient prêts à se sou- 
mettre aux dispositions des lois , nous leur avons 
ordonné de conduire la charrette chargée du chêne 
dont il s'agit , chez le sieur laboureur , de- 

meurant à ce qu'ils ont fait à l'instant , et 

Digitizedby Google 



a59 
étant arrivé au domicile dudit iioa» lui avoni» 

déclaré que de par le Roi, nous le constituions gar- 
dien dadit attelage et du chêne dont était chargée 
ladite charrette , et que nous lui faisions défense de 
s'en dessaisir , qu'en vertu de mandement de jus- 
tice. Nous avons ensuite constaté en présence tant 
desdits que du sieur dépositaire, 

que le chêne dont il s'agit avait ' mètres de 
long et mètres de toiu* au gros bout ; qu'il 

était de la plus belle venue , bien élancé , droit et 
sans branches , sur une longueur de et l'avons 
estimé à la somme de Après quoi , nous avons 

dressé de tout le présent procès- verbal , dont nous 
avons donné copie à chacunç des parties ci-dessus 
dénommées, et dont nous avons signé tant le pré- 
sent original que les copies, avec ledit dépo- 
sitaire , non lesdit» qui ont refusé de le signer, 
de ce inteipellés. 

Fait double, etc. ^ 

V* Formule : Proeès-'verèal de perquisition. 

Le . etc. Nous etc. , nous étant transporté 
dans la forêt d pour y faire notre visite ordi- 

naire , avons reconnu dans le triage d que l'on 
avait coupé avec une scie , et enlevé bali- 

veaux ou modernes ou anciens, essence d dont 
nous avons mesuré les souches à la coupe , et que 
nous avons trouvé avoir décimètres de tour cha- 
cun. Ayant suivi les traces des chevaux et char- 
rettes qui ont servi au tiansport desdits arbres, elles 
nous ont mené au hameau d commune a 

et ont cessé de paraître près de la maison du sieur 
■^ et attenau que l'art. i6 du Code d'instruc- 

tion criminelle et l'arrêté du Gouvernement, du 4ni- 
Tose an v, ne permettent aux gardes de s'introduire 
dans les maisons , iju'avec l'assistance d'un oûicier 
municipal , nous avons résolu de nous transporter 

Digitizedby Google 



s6o 
de suite chez le sieur Maire de ladite coinma- 

ne, pour le requérir de nous assister daps les per- 
quisitions que nous entendions faire dudit bois volé. 
De quoi , nous avons dressé le présent procès- ver- 
bai , que nous avons signé dans la commune d 
les jour , mois et an ci-dessus. 

liC etc. Nous etc. , en exécution du con- 
tenu en notre procès- verbal du nous sommes 
rendu au domicile du sieur Maire de la com- 
mune d lequel nous avons requis de nous assis- 
ter dans la recherche tjue nous entendions faire au 
domicile du sieur du bois volé dans la forêt 
d dont est fait mention en notre dit procès-ver- 
bal du duquel nous avons donné lecture au- 
dit Maire ; celui-ci nous ayai^t déclaré qu'il était 
prêt à nous donner son assistance , nous nous som- 
mes transportés avec- ledit Maire, dans la maison 
dudit N nous lui avons annoncé quel était le 
sujet de |^os démarches , et l'avons sommé de nous 
ouvrir les portes de ses granges , cours et remises, 
à quoi ayant satisfait , nous avons trouvé dans une 
cotir au ' de ta maison, arbres, essence 
de ayant à la coupe , comme ceux enlevés dans 
la foret , chacun décimètres de tour; ayant de- 
mandé audit où il s'était procuré lesdits il 
nous a répondu Malgré cette 
réponse , nous n'avons pas douté que ces arbres 
ne fussent ceux dont nous faisions la recherche , 
surtout après avoir remarqué qu'ils portaient l'em- 
preinte du marteau royal , que ledit n'a pu 
s'empêcher de reconnaître. En conséquence , nous 
avons saisi lesdits arbres , après les avoir marqués 
de notre marteau ; et en avons établi gardien ledit 
N à qui nous avons fait défense d'en disposer 
autrement que par mandement de justice , et nous 
. avons estimé lesdits arbres à la somme de 
!(^acun ; de tout quoi , nous avons dressé le présent 
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procès-yerbal , dont nous avons donné lecture au* 
Idit et audit Maire , et qu'ils ont signé Fun 

et l'autre , ( ou qui ont refusé de signer, de ce inter^ 
pelles , ) et en avons donné copie audit N 
dépositaire , laquelle a été revêtue des mêmes si- 
gnatures que l'original. 

Fait double, à 
VI® Formule : Procès'Deriral dressé contre un 
homme inconnu au garde. 

Le etc. Nous etc. , parcourant notre triay 
ge , nous avons reconnu dans les taillis de ans , 
qu'il venait d'être coupé un baliveau de l'âge , 
essence de que nous avons frappé de notre 

marteau, tant à la souche qu'à la tige. Présumant 
que le délinquant à notre approche était sorti de 
la forêt par le chemin qui conduit à nous 

i'avOns paj'CQuru ; et étant arrivé à la rive de la- 
dite forêt , nous avons aperçu à environ un 
homme armé d'une hache , qui dirigeait sa marche 
vers Nous étant informé de son nom auprès 
de N que nous avons rencontré , il nous a 
répondu qu'il l'ignorait, mais qu'il avait reconnu 
cet indiviau pour im habitant du hameau de 
nous y étant à l'instant transporté , le sieur N 
què'nous avons trouvé à l'entrée dudit hameau , 
et à qui nous avons fait différentes questions, nous 
a déclaré qu'il venait de rencontrer, du côté de 
la forêt et armé d'une hache , le nommé de 
quoi nous avons dressé le présent p;*ocès-ver- 
bal , etc. 

VII* Formule : Procès r verbal pour délits de 
pâturage, 

' Le etc. Nous etc. , certifions qu'exerçant 
nos fonctions dans la forêt d et étant arrivé au 
triage d nous avons trouvé dans un taillis d 
^ns , une vache' sous pbîl dé l'âge d'environ 
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ans et jennes bœuf» , Fim loiiis poil de Tâgc 
cVenviron ans ; l'autse sous poil de Tàge 

d'environ ans » qui avaient déjà endommagé on 
grand nombre de cépées du taillis , sur une étendue 
d'environ ares , et continuaient à le brouter, 
sous la garde d'un homme qoe nous avons re- 
connu être le nommé N demeurant i Après 
avoir déclaré audit N notre qualité", l'avons 
sommé de conduire les bestiaux trouvés en délit , 
chez le sieur ce à quoi il a obéi , et étant ar- 

rité au domicile dndit nous l'avons constitué 
gardien desdits bestiaux , avec défense de s'en 
dessaisir qu'il n'en ait été ordonné par justice ; de 

3uoi nous avons dressé le présent procès-verbal , 
ont nous aVons laissé copie audit dépositaire ; 
après avoir signé tant l'original que ladite copie 
avec ledit N et non ledit dépositaire , qui a 
déclaré ne savoir signer , etc. ( ont a quoi ledit 
s'étant refusé, et nous ayant été impossible de 
rassembler lesdits bestiaux , nous avons déelaré 
audit N que nous les saisissions ec l'en rendions 
dépositaire, pour par Ini être gardés jusqu'à ce qu'il 
,en eut été autrement ordonné ; de tout quoi noms 
avons dressé le présent procès-verbal , dont nous 
avons laissé, copie signée de nous audit qui a 

déclaré ne savoir signer , de ce interpellé ) .etc, etc. 

VIII* Formule : Procès-verbai pour délit commis 
par des tidjudicataires. 

Le etc. Faisant notre tournée en ladite forât 
et dans /la coupe de actuellement en nsanee , 
avons' remarqué que contrairement à rordonnaaoe 
et aux dispositions da cahier des charges de la 
vente de ladite coupe , le sieur demeurant 

à adjudicataire de cette coupe , au lieu de faire 
exploiter le taillis ou les arbres d'icelle , au rez on 
à fleur de terre ( au lien de faire couper à la co- 

Digitizedby Google 



a65 
mée , et sans les écuisser ni déraciner , les brins 
de son taillis ) , avait des ouvriers oui , malgré 
nos observations répétées, coupaient les brins par 
1« pied , avec tel instrument , qui écuissait les sou- 
ches et les déracinait, ce qui peut endommager le 
bois , et être nuisible au nouveau.recru. 

(Ou, avons trouvé aue Tadjudicaire faisait 
couper des bois au delà des limites de sa coupe , 
faisait abattre des arbres ou balivaux de tel âge , 
4]ui dans sa coupe ne faisaient pas partie de la 
vente, tant d*arbres de lisière ou pieds corniers , 

§ar exemple , marqués du marteau royal , ou 
éplaçait aes bornes et les faisait reculer ). 
(Etablir en un mot tout genre de contravention 
à l'ordonnance et au cahier des charges ). 

Avons de suite fait défense audit adjudicataire 
«t à ses ouvriers , de continuer d'exploiter ainsi , 
( ou d'outrepasser les bornes de ladite coupe 
^e , etc. , avons constitué ledit particulièrement 
responsable de la conservation des bois abattus en 
fraude , et consistant , etc. 

De quoi nous avons dressé le présent rapport , 
que nous avons présenté à signer à l'adjudica- 
taire , ce qu'il a fait ou refusé de faire , pour être 
envoyé à l'Inspecteur ou sous-inspecteur , et être 
ensuite statué ce que de raison. 

A les jours , mois et an susdits. 

IX* Formule : Procès-verbal contre des adjudico" 
udres qui exploiteraient dans le temps de sève , ou 
après celui fixé par le cahier des charges. > - 

Le Hc Nous étant transportés en' ladite 
forêt et dans la dernière coupe adjugée à tel 
et dont l'usance doit être finie depuis hier 
on depuis tel jo«r, avons, trouvé l'adjudicataire ^ 
lui-même , ainsi qde ses ouvriers , au nombfie-^ 
de lesquels , contre les prohibitions y^ 
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(nées au cahier des charges , exploitaient dans \ç 
temps de sève , ou après l'expiration du délai , 
un restant de ladite coupe ; ayons alors commandé 
àuxdits de se retirer et de ne pas continuer leur 
exploitation ; a quoi ils ont obéi , ou ont refusé 
d'obéir. 

( Ou bien nous étant transporté en ladite forêt , 
et dans la coupe de qui doit depuis hier être 

entièrement vidée fies bois appartenant à l'adjudi- 
cataire , le sieur demeurant à suivant les 
conditions expresses stipulées au cahier des char- 
ges , avons trouvé en icelle encore telle quantité 
de bois , etc. , etc. , que nous avons fait défense 
d'enlever , ni laisser enlever sous toutes peines 
de droit). 

( Ou bien nous étant transporté en ladite forêt , 
qui , depuis hier , doit être entièrement vidée des' 
chablis adjugés le au sieur demeurant à ) 

Avons trouvé encore en icelle une telle quantité 
de ces arbres , que nous avons ordonné à l'adju- 
dicataire qui .se disposait à les faire enlever , de les 
laisser sur place , à la charge par lui d'encourir 
telle peine de droit , pour désobéissance au présent 
coinmandement. Ou bîen nous étant transporte 
en ladite' forêt , dans laquelle tant dé chênes ou 
auti'es arbres ont été vendus à tel, demeurant à 
dont l'explpitatibn d'iceiix devait être finie à telle 
époque , nous avons trouvé , ce délai pas^é , encore 
telle quantité de ces arbres debout , que nous 
«vons saisis , et ordonné à l'adjudicataire de laisser 
§ur place sans les toucher , exploiter ou enlever. 

Et avons dressé notre préseùt rapport pour être 
envoyé à l'Inspecteur ou Sous-Inspectetir , et être 
ensuite statué ce que de raison ; lequel rapport 
avons présenté à signer à l'adjudicatau-e ,' ce qu'i| 
a fait ou refusé de faire. 

A les jours ,' mois et an susdits* 
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Nota^ Si rajdjudicataire avait contrevenu aux 
défenses qu'il aurait reçues, en dresser procès- 
verbal comme bois volés, 

X* formule ; Procès-^erbal pour délit de chasse. 
Le etc. Nous etc. étant en cours de visite 
dans la forêt de et passant par le triage de 
nous avons entendu tirer un coup de fusil , et nous 
étant porté vers le lieu d'où le eoup était parti y 
nous y avons trouvé le sieur qui rechargeait le 
fusil dont il était armé et avait près de lui un chien 
couchant de couleur après l'avoir invité à nous 
représenter la permission dont il devait être muni 
pour pouvoir chasser dans une forêt royale , il 
nous a répondu sur quoi nous avons saisi son 
fusil «ntre ses mains, et lui avons fait défense- 
d*en disposer autrement .que par mandement de 
justice. Nous lui avons ensuite déclaré que nous 
allions dresser contre lui un procès- verbal , le 
sommant de nous accompagner pour être présent 
à sa rédaction et le signer : ce à quoi il s est re- 
fusé. Fait double etc. - 
XP Formule : Procès-verbal pour délit de pêche. 

Le etc. Nous etc. avons reconnu dans le 
cours de notre visite de la forêt d le nommé 
demeurant à qui retirait un filet de la rivière 
d . qui traverse ladite forêt. Nous en étant ap- 
proché, il lui a été observé par nous qu'il n'était, 
ni fermier de la pêche, ni pourvu d'une licence, et 
qu'il ne pouvait pêcher dans ladite rivière qu'à la 
^gu% flottante tenue à la main. £t lui ayant déclaré 
notre qualité et la saisie que nous faisions du filet , 
nous nous en sommes emparé pour en faire tel 
^^age que de droit. Nous avons ensuite sommé 
ledit N d'être présent à la rédaction du procès- 
Terbal que nous allions dresser contre lui et de le 
*'gaer , à quoi il s'est refusé. Fait , etc. 
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XII* Formule : Antre ptœès^iferM pour tléHt de 
pêche. 
Le etc. Nous >etc. déclarons que parcon- 
rant la rive droite ( nu gauche ) de la rivière navi- 
gable ( ou flottable ) d dans le territoire dé la 
commane d nous aVons iq>eroa sur la partie 
de ladite rivière, afiermée an sieur N , 

pécheur, demeurant à ledit N qui retirait 
d'un épervier plusieurs petits brochets ( ou bar- 
beaux , ou autres poissons ) ayant moins de 
pouces entre la tète et la queue. Nous nous aom« 
mes approché dudit N auquel nous avons dit 

qu'il contrevenait a plusieurs dispositions des Uns, 
puisqu'il péchait avec un engin défendu, en temps 
de frai e^ pendant la nuit ; que nous saisissions scm 
éperviet , et que nous allions dresser contre lui un 
procès- verbal, le sommant, etc ; et après que 
ledit N nous a eu fait la remise de son, éper- 

vier , et que nous avons eu rejeté dans la rivière 
les poissons qu'il contenait, nous nous sommes 
renaus dans notre domicile pour y dresser notre 
présent procès- verbal , que nous avons fait docibie 
les jour , mois et an ci-dessus. 

XIII* Formule : Autre procès-verbal pour délit de 
pêche. 

Le • etc. Nous etc. Nous rendant à notre 
triage , et passant près de la rivière non na^igabk 
d sur la rive gauche ( ou droite) , dans une par- 
tie à laquelle aboutissent les prés appartenant h 
avons trouvé ledit et qui venaient de retirer 
de ladite rivière lignes , avec amorces vives , 

et en détachaient plusieurs Nooyleur avons 

observé que la loi , en donnant aux propriétaires 
> riverains le droit de pécher sur les rivières non na- 
vigables ( ou flottables ) , leur imposait Tobligation 
de se coniformer aux dispositions de l'ordonnance 



Digitizedby Google 



de 1669, et que lesdits y contreyenaient en em- 
ployant des lignes avec amorces Tives. En consé- 
quence nous avons saisi, tant lesdites lignes au 
nombre de que le poisson qu'ils avaient enfer* 
i^c dans un-sac , ^t qui nous a paru être du poids 
d^environ kilogrammes ; et leur avons déclaré 
que nous allions dresser contre eux notre procès- 
verbal, les sommant, etc. 

XIV® formule : Procès-veréal contre un garde , 
• pottr délit non constaté. 

Le etc. Nous etc. Garde général du can» 
tonnementd etc., faisant notre visite dans la 
forêt royale {ou communale) d et étant par- 

venu au triage d avons apperçu qu'il y avait été 
coupé arbres, essesce de avant chacun 
décin^ètres de tour, mesurés à lôS millimètres de 
terre , et qui avaient été enlevés sur des char- 
rettes dont ont on appercevaitles traces. Nçus nous 
sommes de suite transporté dans la barraque 
i;oyale bâtie dans ladite forêt , et occupée par 
N garde ordinaire dudit triage; nous nous 

sommes fait réprésenter son registre ; avant aperçu 
qu'il n'y était fait aucune mention du àélit ci-des* 
SUS , quoiqu il eut ete commis depuis plusieurs 
jours , nous avons arrêté ledit registre , et déclaré 
audit garde qu'il ne devait pas ignorer qu'il était 
responsable de» délits qu'il négligeait de constater^ 
et qu'il était d'autant plus répréhensible , que le$ 
arbres dont il s'agit avaient été coupés à une très- 
petite distance de son habitation , et que la char- 
rette qui avait servi à leur transport avait passé 
devant sa porte; à quoi ledit garde nous a,i^r 
pondii . De tout quoi nous avons dressé leip^^r, 
sept procès^verbal , qu'il a signé avec nous. Y9i^\ 
double, etc. 
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XV* Formule : Procèà*ver^al de flagrant délit. 

Le etc. Nous Garde général du cantonne- 
ment d etc. instruit qu*il se commet des délits 
nocturnes dans la forêt communale ( ou royale ) 
d par des personnes attroupées et armées , et 
que la vigilance des gardes ordinaires de ladite 
forêt ne pouvait réprimer ce brigandage , avons , 
en vertu de Tarticle a 5 du' code d'instruction cri- 
minelle , requis le sieur • officier de la gendar- 
merie à de faire trouver gendarmes le 
du mois d à heures du soir, à Tentrée de la 
forêt , du côté du' ; cet officier ayant promis de 
satisfaire à notre réquisition , nous avons aussi or- 
donné au sieur clief de la brigade forestière 
d , d*e se trouver, avec sa brigade, à Textré- 
mité ■ de ladite forêt, ledit jour et à ladite 
bèurè'; de quoi nous avons dressé le présent pro- 
cès-verbal les jours, mois et an ci-dessus. 

Et aujourd'hui du mois d à heures dn 
soir , les deux troupes mentionnées en notre pro- 
cès-verbal , du s'étant trouvées aux postes à 
elles indiqués par ledit procès-verbal , nous avons 
requis leurs commandans respectifs de distribuer 
leurs forces chacun sur deux colonnes , et de 
les diriger vers le centre de la forêt , où étaient 
rassemblés les délitiquans , ce qlii ayant été exé- 
cuté , les délinquans , au nombre de armés de 
haches et de fusils , se sont trouvés cernés. Nous 
nous sommes approché d'eux, étant revêtu de 
notre bandoulière ; après leur avoir déclaré notre 
dite qualité, nous leur avons fait commandement 
de nous remettre leurs armes et ferremens ; 
d'entre eux , que l'obscurité nous a empêché de 
reconnaître , se sont évader; à l'instant les 
antres se sont mis en rébellion , en nous mena- 
çant de leurs haches et de leurs fusils ; mais U 
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gfndaimerie le» ayant menacé de lés mettre en 
joue s'ils ne posaient à Vinstant leurs fusils et fer- 
remens , ils ont déclaré être prêts à ob^ , et ont 
déposé ces armes et ferremens , consistant en 
que nous avons saisis et dont nous nous sommes 
emparé pour en être fait tel usage que de droiti 
Nous leur avons fait commendement de nous dire 
leurs noms, prénoms , professions et demeures, 
ce qu'il out fait de la manière suivante : lé pre- 
mier a dit «'appeler , le second , le troi- 
sième etc. Après quoi nous avons en leur 
présence , constaté les délits qu'ils venaient de 
commettre , et reconnu Après cette opération , 
nous avons fait conduire lesdits dans une mai- 
son voisine de ladite for^t , appartenant à' 
où nous avons, passé le reste de la nuit, et 'nous 
avons dressé le présent procès-verbal , • que nous 
avons signé avec , commandant de la troupe 
de la gendarmerie et chef de la brigade fores- 
tière , et en ayant donné lecture aux délinquans , 
et leur ayant proposé dé le signer , ils ont déclaré 
ne savoir signer. Fait double , etc. 

Et cejourd'hui du mois d à la pointe du 
jour , nous Garde général susdit, avons , Attendu 
le cas de flagrant délit , en exécution de l'article 
i6 du code d'instruction criminelle , fait condwire 
sous bonne et sûre garde les nommés arrêtés 
pendant la nuit précédente , suivant notre procès- 
verbal ci-dessus , devait M. le Juge de paix du 
canton d ^ demeurant à pour être par lui pro- 
cédé contre lesdits conformément à la loi. 
Fait double , etc. 

XVI* Formule : Procès-verbal dressé par un 
garde royal , dans un bois de particulier. 

Le etc. Nous etc. ayant été requis par le 
i^ieur propriétaire^ habitant de de nous ren- 
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dre dans le boU dit situé dans la commime 

d i TefTet de surprendre plusieurs individus 

qui s'y introduisent oraiaairenieat à Tentrée de la 
nuit pour y arracher des plants de ; faisant 
droit à cette réquisition , conformément à la loi du 
9 floréal an XI , nous nous sommes transporté au- 
jourdlmi , après le coucher du soleil, dans la 
partie dudit bois : à peine y sommes nous arri- 
yé f étant revêtu de notre bandoulière , que nous 
avons aperçu près le ruisseau qui traverse ledit 
bois hommes armés de pioches , qui rassem- 

blaient environ brins de de l'âge de 
ayant centimètres de tour , et qui venaient 

aétre. arrachés ; nous étant approché de ces 
individus , nous ayons reconnu que l'un était 
et l'autre qui jtious ont dit et après 

l^ur avoir reproché leur conduite, nous avons 
saisi*, etc. 

XVII* Formule : u4utre procès^erBal dressé par tut 
garde royal y dans un bois particulier. 

Le etc. Nous etc. instruit par lu Toié 
ptiblique que .le bois de , situé dans la corn- 

nluue d 9 appartenant au sieur , était jour- 
nellement ravagé pv des troupeaux de bétes à 
laiae>, et que ce bois , de la contenance d'envi- 
rou . , hectares , n'était pas du nombre de ceux 
que la loi permet de défricher, nous nous sommes 
transporté d'oifice dans ledit bois» où étant Arrivé 
dans le taillis de l'âge de ans , noua utoss 

trouvé le nommé , berger de qui y gar- 
dait , à bâton planté, un troupeau de mouton au 
nombre d , etc. 

XVIII" Formule : Jeté d'affirmation des procès^ 
verbaux. 

L'an mil huit cent le jour du mois d 
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k heure du tnaÙB (ou ayoat ou après-midi ou du 
du soir ) , 

Par-de-vant nous Juge de paix du canton d , 
•rrondissement d , d^paitement 

(Ou premier suppléant du Juge de pai)c et pour 
cause d'absence du Juge de paix de la résidence ; 

Ou deuxième suppléant du Juge de paix et pour 
cause d'absence du Juge de paix et de son premier 
suppléant de la résidence ; 

Ou Maire , ou adjomt de la commune de la ré- 
sidence du Juge de paix ,■ et pour c^use de l'absence 
du juge et de ses suppléons ; 

Ou Maire , ou adjoint de la commune de la si-' 
tnation du lieu où s'est commis le délit, ou bien, 
où s'est découvert le délit , dont s'agit au rapport 
qui précède. ) 

A (ou ont ) comparu le ( ou les) garde forestier' 
royal (ou mixte, ou communal) du triage d , 

rapporteur y dénommé , le<]uel (où lesquels) , après 
la lecture que nous lui ( ou leur ) avons faite dudit 
rapport qu'il nous a (ou ont ) exhibé , a (ou ont) à 
l'instant déclaré avec serment entre nos mains, qu'il 
contenait la vérité en tout son contenu. 

De tout quoi nous avons de suite dressé le pré« 
sent acte, et l'avons signé avec le (ou les) garde 
affîrmateur. 

XIX* Formule : Procès-Verbal simultané de la dé-, 
clarotion d'un garde illettré et de son a^te d'affir- 
mation. 

L'an mil huit cent le jour du mois d 

Par-devant nous maire , ou adjoint , de la com- 
mune d , canton d , arrondissement d , 
département d 

(Ou Juge de paix du canton 

Ou premier , ou deuxième suppléant, en l'absence 
AxL Juge de paix du canton ) , 

Soussigné , est comparu N (les^nom et pré- 



noms du garde, garde forestier royal ( ou mixte, ou 
communal ) aB triage à , résiJant à , lequel 
nous a dJciai'é qu'en faisant ( hier ou le jour 

d'hier , o» cejourd'bui ) » yers heures (avant 
eu après-midi ) la visite , étant revêtu de sa bai^ 
doulière» de la for^t (ou du bois) royale (ou commit- 
nale ) d , situé sur le territoire de la com- 

mune d , canton d , arrondissement d , 
drpai tement d , et étant arrivé au Ueu et can- 
ton dit ( indiquer le Ueu ouxsanton par le nom- sous 
lequel û est généralement connu ou désigné , on 
par sa position relativement au reste de la forêt, 
ou de quelques terrains voisins , et les taillis T^ar Ta- 
ge), il a (ou vu ou RBConiru, ou REifcoNTKÉ, 
ou TROUVÉ , selon le cas , et enfîn rapporter en- 
suite tout ce que le garde rapporteur a fi/ , ou re^ 
connu , ou rencontré , ou trouvé , et entrer dans tous 
les détails du délit ou de la contravention à consta- 
ter ; en rapporter toutes les circonstances^ spécifier 
les essences et la grosseur des bois coupés ou en- 
dommagés : les mojrens et instràmens employés par 
les délinquaus ) énoncer les noms , prénoms et sur' 
noms de ceux-ci , et leur profession , etc., etc. ; dési- 
gner les domiciles de tous.) 

De tout quoi nous ^avons rédigé le présent procès- 
verbal sur les réquisition et déclaration dn garde 
rapporteur dénommé , qui , après en avoir pris {ou 
entendu) lecture, l'a, à l'instant même, affirmé 
sous serment sincère et véritable entre nos mains, 
et l'a signé avec nous à heure (avant ou après) 
midi du jour des mois et an que dessus. 

A^T. V. Explications importantes sur les soins àpren^ 
dre pour bien constater les différens délits , et pour 
la rédaction du corps d*un procès-Dcrbal. 

1° Des délits sur bois. 
Lorsqu'un garde a lieu de constater un déHt sur 

bois, il ne doit pas se borner à spécifier les essences 
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et la grosseur métrique des boi^ coupés , et dire k 
quelle hauteur de terre cette^ grosseur a été prise à 
chaque souche en forêt ; mais il doit encore rendre 
compte si le contour àes bois retrouvée se rapporte 
avec le premier ; et dans le cas où cette preuve de 
V identité des bois , c'est-à-dire , que les bois retrou" 
vés sont bien les mêmes que ceux enlevés , ne pour- 
rait être acquise et fournie , parce que déjà les bois 
auraient été défigurés , dénaturés , altérés d'une ma- 
nière quelconque , que les délinquans auraient ainsi 
rendu le rassemblage exact des morceaux impossi- 
ble , le garde doit rendre compte aussi de cette 
impossibilité, et y suppléer., en tirant la preuve de 
l'identité de la comparaison de l'écorce, de la mousse, 
des vices , chancres , caries ou pourritures , gout- 
tières , etc. ; de la conformité des entailles et traces 
d'instrumens , de Tétat de sève ou de sécheresse ^ 
des fibres , veines , etc. ; entre les parties des bois 
restés eu forêt et les portions qu'on en aura pu 
retrouver. 

Dans le cas où des gardes trouveraient des bois 
qui , bien qu'ils ne fussent pas ceux qu'ils cher- 
chaient , lenr paraîtraient cependant provenir de 
délit f sans qu'il leur fut néanmoins possible d'en 
acquérir et fournir la preuve, au moyen du/apa- 
tronement ou retocquage ou ressouchement , c'est-à- 
dire, par la comparaison du contour, etc., faute de 
savoir le canton de la forêt où ces bois auraient été 
coupés et enlevés , ils devront reconnaître pour 
quel usage ces bois sont façonnés*, s'informer près 
des possesseurs ou détenteurs , oii, quand, comment 
et à quel prix: il les ont eus; faire mention de leurs 
réponses, et si elles portent que ces bois ont été 
achetés dans tel ou tel lieu ou coupe , iU devront 
s'açsurer si ceux de ces bois , qui seraient de nature 
à être marqués de l'empreinte du marteau du vendeur 
rndiqué , le sont effectivement ; ensuite se transpor- 
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ter le pins tât possible chez le Tendetir désigné , ou 
chez son facteur , et s*y .ioformer si en effet la rente 
annoncée a eu lieu ; ce dont ils s'assureront en véri- 
fiant si le registre du facteur ou garde vente , porté 
exactement l'inscription prescrite par Tordonnance 
et le cahier des chaînes, c'est-à-dire, si on y a inscrit, 
à la date du jour inchqué,ponr étre'eehn oà la vente 
a dû avoir lieu , le nom de Facheteor , la mesure, 
la quantité et l'espèce des bois vendus , et le prix , et 
si , contrairement aux déclarations du prévenu , 1» 
vente n'avait pas été faite , on si , malgré Tassertion 
de l'adjudicataire on de son facteur , désigné pour 
vendeur ^ que la vente a réellement eu Heu , il n'en 
a pas été fait mention sur le registre, les gardes 
devront alors arrêter ce registre à k date de 
leur vérificati<m , de manière à empêcher toute in' 
scription officieuse j après leur visite, d'une vente 
faite ou prétendue faite avant cette visite, et faire 
ensuite mention dans leur rapport de tous les faits 
et circonstances .reconnus et vérifiés par en%. 

Dans le cas dont il s'agit, les gardés doivent «voir 
soin de prendre la longueur des bûches , surtout 
si ce sont des bois prétendus achetés dHnme bois, 
de chauffage , afin que si cette longueur dif!^re 
pour la totalité ou partie des bois, de la longueur 
des bûches et bois de même espèce de la coupe , 
dont on les aura dit provenir , ou de la longueur, 
en usage pour les bois de con^merce dans la con- 
trée , cette différence paisse être signalée dans le 
rapport , et contribuer à établir la conviction de 
la possession illégitime des bois par les détenteurs. 
Par une conséquence naturelle de ce qui vient 
d'être dit , il doit être bien entendu , que les gardes 
devront également prendre et rekter les dimensions 
en tOÊU sens des bois équaris et plandies , afin de 
(lonvoir établir la même comparaison , et faire lav 
même vérification. 
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Si les bois retrouvés aTaient été réellement 
achetés par les détenteurs , mais provenant néan- 
moins de délits , les gardes devront , dans ce cas , 
et autant que possible , désigner tous les 'vendeurs ^ 
en tel nombre, qu'iU#oient , avec les mêmes soins 
que les acheteurs , en donnant ay surplus , suivant 
les ciarconstances, tous les détails déjà précédem- 
ment recommandés. 

Les gardes ne doivent pas oublier que leurs 
fonctions ne' se bornent point à surveiller ou à 
réprimer seulement les oélits sur l'étendue du 
triage qui est confié à leur surveillance particulière 
et spéciale , car Ils peuvent et doivent les réprimer 
ou concourir à les réprimer , quand le bien du 
service l'exige , c'esti-à-dire , chaque fois que le 
cas s'en présente , du qu'ils en sont requis , sur 
toute l'étendue de l'arrondissement communal ou 
de la Sous-Préfecture , pour lequel ils sont asser- 
mentés. 

Ainsi donc , lorsqu'un ou plusieurs gardes se 
trouvent en marche , revêtus de leiu^ bandou- 
lières , sur un point quelconque de leur arrondis- 
sement commnnal , et y rencontrent soit une pei'- 
sonne , soit une béte de somme ^ soit une voiture 
chargée de bois de charpente , de sciage ou autres, 
qui leiu" paraîtraient provenir de délits , ils doivent 
^'approcher de la voiture , ou de la bête de somme 
nu de la personne , et examiner si les bois dont 
elle est chargée et qui sont susceptibles d'être 
marqués , portent effectivement l'empreinte du 
marteau d'une des exploitations situées dads la . 
direction desquelles vient , au moins en apparence, 
la personne , la bête de somme ou la voiture ; 
questionner cette personne , ou le conducteur de 
la b<5te ou de la voiture , et si les réponses et les 
autres indices confirmaient ces gardes dans l'opi- 
nion que ces bois sont d'une origine frauduleuse , 
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iU devront , suivant qu^ils se trouveront à proxi- 
mité de la résidence d'un Juge de paix ou d'un 
des officiers du pouvoir administratif, ou de l'ordre 
judiciaire ayant caractère pour remplaicer ce Juge, 
de paix , pour cause d'abse^pe , ainsi qu'il est dit 
à Tart. a ci-dessus , concernant les fonnaiités anx^ 
quelles, sont assujétis les procès-Derbaux , conduire 
le tout devant l'un de ces officiers , établir le sé- 
questre , et dresser rapport conformément aux 
instructions et recommandations qui précèdent. 

Mais si , au contraire, les gardes se trouvaient 
trop éloignés de la résidence d'un des officiers 
ci - dessus désignés , ils devront , afin d'éviter l'o- 
bligation de rendre compte de circonstances trop 
nombreuses dans le procès- verbal , de faire des 
marches inutiles , et pour ne point se trouver 
contraints à employer la force , ils devront , dis-je , 
ou faire retourner la voiture dans la commune de 
laquelle elle pourrait sortir à l'instant , ou bien la. 
suivre à vue jusqu'à la première route, qu'elle 
sait , et alors seulement commencer officiellement 
la constatation di^ délit , et , s'il y avait lieu , re- 
quérir main-forte , et conduire ensuite la voiture 
dans la commune où réside le Juge de paix ,du 
canton , pour y achever l'opération ainsi qu'il vient 
d'être dit plus haut. 

Les gardes ne doivent pas oublier , chaque fois 
qu'ils découvrent des bois de délit , d'en marquer 
les extrémités de l'empreinte de leur marteau , 
ainsi que la souche en forêt , quand faire se peut , 
et de faire mention de cette opération dans leur 
procès-verbal. 

Ils doivent aussi , si un arbre a été ébranché , 
dire si, par ce fait , il a été dégradé. 

I^orsque le délit ne consiste qu'en charges à dos, 
ils doivent évaluer la valeur de chaque charge en 
fagots , ou foriées ou bourrées. 
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Ëniin , lorsque des brins ou arbres ont été en- 
dommagés par Teffet de la malveillance, ou d'une 
contravention , ou d*un délit quelconque , ils doi- 
vent énoncer la cause du dommage , et le contour 
de chaque arbre ou brin endommagé. • 

a° Des délits de pâture. 

Quand les gardes constatent un délit de pâture , 
ils doivent exprimer le nombre des animaux repris, 
et désigner le sexe et V espèce particulière à laquelle 
ils appartiennent par la dénomination en usage 
dans la contrée et convenable à chaque espèce ou 
sexe , et ne point se borner à dire tout simplement 
qu'ils ont trouvé telle ou telle quantité de bétes à 
cornes , quand ils ont trouvé plusieurs taureaux , 
Qféiches, bœufs, 'veaux ou génisses. Lorsque les 
l)estianx repris sont abandonnés à eux-mêmes , 
sans être gardés* les gardes doivent surtout, quand 
ils n*ont pu les saisir et les conduire eu séquestre 
et fourrière , avoir soin d'indiquer par quoi et 
comment ils ont reconnu que les animaux appar- 
tenaient à l'individu qu'ils désignent dans leur 
rapport , comme en étant le propriétaire. 

Lorsqu'au contraire les animaux sont sous la 
garde d'une ou plusieurs- personnes , ils doivent 
avoir spin de dénommer et qualifier ces personnes 
et d'en indiquer la demeure le plus exactement 
possible , en attribuant à chaque individu et en 
désignant la quantité par espèce ; si faire se peut , 
le nombre de bétail qui lui appartient , ou qui est 
simplement confié à sa garde par le propriétaire 
qu'ils devront pareillement signaler avec exactitude 
par ses nom, prénoms, profession et domicile , 
en ayant soin de rapporter dans quelle situation 
ou degré de parenté ou de domesticité se trouve 
avec lui , le gardien de ses bestiaux , si c'est un 
frère, cousin, fis ou neveu; un domestique à domi^ 
cile , ou un homme de journée, 
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3* Du délit de passage îîlicîie dans une partie 
de forêt en défends ou dans un chemin interdit. 
Le garde qui se trouve dans le cas de constater' 
le passage IlUcite ou non permis , d'un attelage , 
soit charme , voiture ou autre » par un chemin in- 
terdit ou uue autre partie quelconque d'une forêt, 
devra dire en quel nombre étaient les hétes de trait, 
de quelle espèce particulière , et de quel sexe de 
cette espèce elles étaient ; quel en était le conduc- 
teur, et si ce n'était point le propriétaire, le dénom- 
mer ainsi qne ce conducteur; désigner le point de 
la forêt par où l'on y est entré, celui par lequel on 
est sorti, la largeur et la longueur en mètres , de 
rétendue du terrain qui aura été parcouru ; enfin, 
spécifier les essences et contours par pièce, des 
arhres ou brins endommagés au point d'en devoir 
périr , et si c'est siraplem£nt du taillis ou de jeunes 
rejets , sur lequel le mesurage du contour ne pour- 
rait avoir lieu , évaluer le montant de l'indemnité 
à réclamer pour le dommage. 
4** Des délits commis par des inconnus ou porteurs 
de faux noms. 
Quoiqu'un garde n'ait pu découvrir V auteur ou 
les auteurs d'un délit , il n'en doit pas moins le 
constater avec les mêmes précautions recomman- 
dées et suivant les mêmes cas prévus pour les cons- 
tatations de délits dont les auteurs sont connus ; 
remplir ensuite toutes les autres formalités , et re- 
mettre son procès-verbal dans les mêmes délais à 
son garde général ; mais il devra avoir soin de 
conserver une copie exacte de ce procès-verbal de 
diligence , ainsi que de son acte d^ affirmation et de 
la formalité de l'enregistrement, afin que , si dan» 
Tannée il vient à découvrir et reconnaître le rf«7//?- 
quant, d'abord inconnu , il puisse le signaler par 
un second procès-verbal de reconnaissance , àsa^A 
lequel il deiTa rappeler la date, V objet, l'heure de 
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la cl6ture , la deue et l'heure de l'affirmatioa , et 
enfin » la dateàe renregistrement du premier pro- 
cès-verbal. Ce second procès-verbal devra pareil- 
lement être rédigé, clos, affirmé, enregistré et re- 
mis dans les mêmes délais que ceux ordinaire», et 
être joint au premier , parce que c'est de la date de 
sa clôture seulement que courra le délai de près- 
criptiojt , s'il est fait oans l'année de la reconnais- 
sance et constatation du délit. 

S'il arrivait qu'un garde se fût trompé sur le 
nom d'un délinquant, soit par suite de déclarations 
mensongères ,> ou d'une erreur quelconque , et l'eût 
désigné sous des noms autres que les siens , ce se- 
rait comme s'il eût constaté et verbalisé contre un 
inconnu , et alors il peut et doit relever l'erreur par 
UB second procès^verbal , oomme il vient d'être 
expliqué pour le cas de la reconnaissance de délin- 
' quans, d'abord inconnus,, puis découverts ensuite. 
Dans l'un et l'autre cas , il devra donner les mo- 
tifs de la reconnaissance des individus , dire par 
quels moyens , comment et par quoi on les a re- 
connus pour être identiquement les mêmes que 
ceux contre, lesquels il a d'abord verbalisé ,4;omme 
étant inconnus , ou comme pseudonymes , c'est-à- 
dire , désignés sous de faux noms. Mais comme la 
rédaction des procès-verbaux de ces sortes de cons- 
tatations est généralement au-dessus delà portée des 
gardes ordinaires , ils devront , dans ce cas , se 
ndre au moins aider des conseils Se l'Agent fores- 
tier le plus à leur proximité. 

S* Dt la saisie , de rétablissement du séquestre ou 
de la mise en fourrière. 

D'après la loi , le séquestre et la fourrière sont 
sinonymes ; ainsi mettre en séquestre ou conduire, 
en foiirrière , c'est la même opération. 

Mais il y a deux sortes de scUsies : la saisie réelle 
-et défait, et la saisie supposée. Par la §sâàt léelle 



on B*einpare effectwement des choses et des objets, 
et ooi les met en séquestre ou on les conduit en 
fourrière , suivant les cas. 

La saisie supposée se fait pour toutes les choses, 
tous les objets dont on n'a pu s'emparer par suite 
de résistance , ou dont on n'a pas voulu s'emparer 
par prudence y tels que les armes des chasseurs ; 
ou faute de moyens oe transport, tels que des bois, 
et alors on déclare faire la saisie entre les mains da 
détenteur même de l'objet ou de la chose à saisir , 
à charge par lui de les représenter tels qu'ils sont 
à toute sommatioii légale, ou d'en compter la va- 
leur , suivant le cas prévu parla loi, ou sur l'esti- 
mation faite et retenue au procès-verbal , sauf ju- 
gement contraire. 

La saisie supposée ne se pratique jamais pour les 
animaux qui doivent toujours l'être réellement , 
quand, il est possible qu'ils le soient , et dans le cas 
contraire , il y est suppléé par le procès-verbal dans 
la forme indiquée ci-dessus , et suivant les explica- 
tions qui précèdent. 

V &* De la main-forte, 

. Tout garde ou Agent forestier, comme of&cieï 
de police judiciaire , a , dans l'exercice de ses fonc- 
tions', le droit de requérir main-forte , sans qu'elle 
puisse lui être refusée. 

La requête de la main-forte se fait verbalement 
ou par écrit. Verbalement , quand le fonctionnaire 
auquel on s'adresse , ne l'exige pas autrement ; . 
ar écrit, lorsqu'elle est exigée, ou qu'il y a lien 
e craindre un refus, ou lorsqu'elle a effective- 
ment été refusée. Cette requête peut être faite , d'a- 
près la formule suivante : 

L'an mil huit cent le jour du mojls de 
à (/a i'*, a", o« toute autre heure avant ou 

après-midi, ou vers F heure de midi) , 

Nous, soussigné ( les nom, prénoms, ^t 
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^radie du requérant) dament assermenté , et résidant 
à , canton d arrondissement d , dé* 

parlement d , étant ostensiblement revêtu des 
marques di&tinctives de préposé forestier , avons , 
en notre qualité d*officier de police judiciaire et en 
vertu des articles 9, 16 et a 5 du Code d'instruc- 
on criminelle , requis {^déisigner le fonctionnaire 
par ses nom, grades ou fonctions, et sa résidence) 
de nous faire au plutôt seconder dans l'exercice 
de nos fonctions {ou bien de nous seconder à l'ins" 
tant ) et pour Texécution des lois etréglemens, par 
la force publique sons ses ordres et à sa disposition, 
et au besoin , de nous seconder dé sa propre per- 
sonne ; ce à quoi , ayant obtempéré , nous lui avons, 
à sa demande,, laissé la double minute du présent; 
. clos et signé les jours , mois et an que dessus. 

Lorsque le fonctionnaire, ainsi requis, fait un 
refus quelconque , on doit le sommer de motiver 
son refus par écrit et de le qigner , et on le joint au 
réquisitoire , comme pièce justificative. On doit en 
«endre compte au Procureur du Roi de l'arrondis- 
sement, et à l'Agent forestier supérieur du canton, 
indépendamment de Urnsei-tioi» an procès- verbal, 
qui sera d'ailleurs dressé sur le fait qui a donné 
lieu à. requérir la main-forte , ou faire une visite 
domidliaire. 

7" Des perquisitions et visites domiciliaires 

La marche à suivre pour les perquisitions et vi- 
sites domiciliaires , est tracée par les dispositions 
du 3^ alinéa de Fart. 16 du Code d'instruction cri- 
tninelle. Pour qu'une perquisition puisse être régu- 
Itèrèpaent faite, il fàwt qu'elle n'ait lieu qu*enjfré' 
jenc0, soitdu Juge de paix, soit de son suppléant, 
«oit du commissaire de police, soit du Maire du 
lieu, soit de son adjoint. Néanmoins , la présence 
ou assistance d'un de ses officiers publics > n'est 
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pas exig<*e à peine de nnliité ; mais on ne doit s*en 
dispenser qu'i.utant qu'il y ait impossibilité à se la 
procurer , ou qu'il faille mettre une telle célérité 
dans les recherches , qu'il y ait urgence de s'en pas- 
ser. Cependant, dans l'un et l'autre cas, la visite 
ne peut avoir lieu que du consentement, au moins 
tacite , faute d'opposition , ou par tolérance , de ce- 
lui chez qui elle doit être faite; car son refus de 
laisser pénétrer dans son domicile , ou la phis pe- 
tite opposition ou àefaii on veréale de sa part, im- 
pose le devoir de s'en abstenir jusquà ce qu'on ait 
pu se procurer l'assistance voulue par la loi , sauf à 
prendre à l'extérieur toutes les pi^k^autimis possi- . 
blés pour empêcher la soustraction des objets re- 
cherchés; et le rappoct âoit, en tout cas , rendre 
compte de la marche suivie , des moyens employés 
et des motifs qui ont déterminé- à sumre cette mar- 
che et y employer ces moyens. 

C'est donc ici le 09s pour leb gardes d'être en bon 
nombre , ou suffisamment assistés par la force po- 
Uiqne, pour prévenir ou ôter l'envie de toute lé- 
sistanoe ou tentative de violence et voies de feit , et 
potnr être à même de faire une opération fructaeuBe. 

Les circonstances <pii résultent d'une visite do- 
miciliaire, sont tellement nombreuses et variées, 
qu'il est impossible de les prévenir toutes ^amt un 
modèle de procès»n>erbal , ou une instruction d'une 
forme quelconque , et on 'ne peut que recomman- 
der aux gardes qui se trouveront dans le cas d>n 
faire , de ne négliger ancun des moyens réels pour 
établir V identité des bdis d'une mani»h'e irrécusable; 
d'abord par la eoraparaison des contours^ quand ib 
peuvent être reconnus, ensuite , pour y suppléer, 
par le rapprochement de toutes les rirocMa^taiioes 
qui ont précédé , accompa^é et suivi le délit, aams 
oublier de sommerUs détenteurs des bois , d'assister 
«H resMMtch^ment ou r^toçqnagt , et de rapporter 
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leurs réponses ; de raconter d'abord comment on a 
été conduit à faire la TJsite dans telle commune , 
ferme, maison , plutôt que dans telle autre; et en- 
suite , comment , dans quelle situation , état et lieu, 
les bois* recherchés ont été trouvés ; et s'ils étaient 
dans la dépendance d'uni domicile , dire si cette dé- 
pendance était ou close en tout ou partie , était ou 
est accessible ou non au public , malgré la rolonté 
des propriétaires; et enfin, si les bois retrouvés 
étaient m<Més avec les objets appartenant à ces der- 
niers , et disposés de manière à permettre de dire 
qu'eux seuls les avaient placés ainsi , ou au moins 
que leur concours ou assentiment a été absolument 
nécessaire. 

Il est bien entendu que si le fonctionnaire public 
qui a présidé à la visite , n'en voulait pas ^gner le 
procès- verbal, ou ne le pouvait, ce procès-verbal 
n'en devrait pas moins être dressé, sauf à y faire 
mention du refus de signer , ou toute autre cause 
d'empêchement de la signature. 

8**^ Des envahissemens ep usurpations du sol forestier. 

Le sol forestier peut être envahi par les eaux 
d'un étang; il peut être usurpé par les propriétaires 
contigus ou riverains et autres. 

La constatation d'un envahissement par les eaux 
et de ses causes , demandant , pour être complète , 
des détails dont l'importance peut échapper à un 
garde , et d'ailleurs des connaissances peut-être au- 
dessus de sa portée , il convient que le garde , qui 
reconnaît un pareil événement dans son triage , en 
dresse simplement « mais sans retard , un rapport 
sucoint énonçant seulement le jour et l'heure de la 
reconnaissance de l'envahissement, l'époque ou pré- 
sumée ou certaine du commencement de l'événe- 
ment; le nom et la situation du terrain envahi et 
T^étendup approximative de ce qu'en couvrent Jes 
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eaux ; le* points marquant ok elles s'arrêtent , et le 
nom de l'étang d'où elles proviennent , et qu'après, 
très-prompte affirmation, et non moins prompt ei»- 
registrement de ce procès-verbal , il le remette lui- 
même au garde supérieur du cantonnement' le plus 
voisin de lui , afin d'être à même de lui donner des 
renseignemens ultérieurs dont il serait capable , et 
qui pourraient être nécessaires , et afin que la cons- 
tatation de l'état des choses puisse être complettée 
avant que les eaux aient eu le temps de se retirer 
de tout ou partie du sol inondé. 

Quant à une usurpation ou anticipation , c'est au 
garde , qui la remarquera le premier, à juger si , d'a- 
près son étendue, et la quantité d'arbres abattus» 
ou brûlés^ ou essartés , il est compétent 'povar le con- 
stater seul , et il doit , dans le cas contraire , aller 
de suite en rendre compte à un de ses chefs , et en 
réclamer assistance. 

Le procès-verbal de la constatation d'une usurpa- 
; tion , doit d'aiUein*s , en outre des détails ordinaires 
sur les lieux , quaut aux dénominations et à la situa- 
tion; sur les usurpateurs, sur l'époque présumée ou 
certaine du commencement de l'usnrpatîon , la na- 
ture des travaux faits pour son exécution , etc. , re- 
later encore \sL contenance approximative enmesu- i 
re>ir métriques, du terrain usurpé ; le nomSre par es- 
sence des bois coupés ou autrement détruits ou ex* 
traits ; leur contour par pièce, s'il est possible; eti 
dans le cas contraire , c'est-à-dire , que les con* 
tours ne puissent plus être pris , donner Vestim» 
tion du produit en stères et fagots par approxim» 
tion , et si ce sont des taillis ou des bois de semeocî 
dont les contours ne puissent également ^tre ^ 
en raison de leur jeune âge , le procès-verbal do 
contenir V estimation réglée sur le produit annuel ^ 
l'nectare , l'étendue du taillis usurpé et son agf' 

On connaîtra approximativement le produit 4 

Digitizedby Google 



a85 
ntiel d'un hectare , ou la valeur ^une feuille, en di- 
-«risant le montant du prix de vente en principal et 
décime par franc, de la coupe en usance, ou de la 
deirnière usée , par le nSmbre d* années dont se com- 
pose la révolution dé^ l'aménagement. U& exemple 
rendra plus facile l'intelligence de cette opération. 

On suppose "Iju'il a été usurpé 6 S ares dHme 
£orét dont le tailÛs , âgé de six ans , a été détruit 
d'une manière quelconque ; 

Que la forêt est aménagée à 2 5 ans de révolution ; 
Et qu'il s'y exploite annuellement une coupe dé 
y hectares , dont l'hectare s'est vendu ySo fr. en 
capital , et 7^ fr. pour le décime y au total , 8a5 fr. 
On devra donc , pour fixer la valeur du dom- 
mage d'après ces bases , 

I** Chercher la valeur d'une feuille ou du pro- 
duit annuel de l'hectare y en divisant la somme de 
835 ft. par 3 5 , âge de la révolution de l'aména^e- 
ment , ce qui donnera 33 fr. , montant du produit 
annuel de l'hectare ou du prix de la feuille ; 

a° Multiplier ce produit ou prix de feuille , "par 
65, quantité d'ares usurpés , ce qui donnera ai fir. 
45 cent, y pour valeur du produit annuel / ou 
d'une feuille de ces 65 areé; 

'3*' £t comme le taillis avait six ans , on n'aura 
plus qu'à multiplier les ai fr. 45 cent par 6 , et le 
produit ia8 fr. 70 cent, sera la valeur représenta- 
tive du dommage total , ou autrement dît , du pro- 
duit des 6 feuilles des 65 ares du taillis détruit. 
On arriverait au même résultat en disant : 
Puisqu'une année du produit d'un hectare , se 
composant de 100 ares , est de 33 fr. , le prix de 
l'are est donc de 3 fr. 3o c. , et conséquemment les 
65 ares doivent produire ai fir. 45 c. pour un an, 
laS fr. 70 cent, pour 6 ans. 
il est bie^i entendu que si la partie du terrain 
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warpe étak vague , le dommage ne devrait être 
calculé que pour la conteuaa'ce de la partie boisée. 
On ajoutera que ces procès-vei'baux sont sujets , 
dans les mêmes délais , aux mêmes formalités que 
tous autres de la compétence des gardés forestiers, 
et doivent être dressés , clos et signés dans les ifingt' 
quatre heures de la reconnaissance du délit ou de 
la contravention qui en est l'objet. 

9* Des soins particuliers à prendre en écrivant les 
procès-^erbaux. 

n faut toujours dénommer {en ayant soin d^ écrire 
les noms en plus gros ccractès que le reste du procès^ 
^verbal ) et çual^er , le plus exactement possible , 
les délinquans par leurs nom » prénoms et sumoms, 
professions et états ; dire s'ils sont mineurs ou ma- 
jeurs, mariés, ifeufs ou célibataires , s'ils dépendent, 
ou non , de parens ou maîlres , et nommer et ^<a- 
lifi r aussi ceux-ci , en indiquant le domicile dea 
un'^ et des autres* 

^Toute ra^nre ou toute autre intercallatioa ( in- 
sertion d'un ou. plusieurs mots entre deux lignes ; 
doit être approuvée par un renvoi signé , exprimant 
le nombre des mots ratwés ou intercaliés , et le 
rang qu'occupent les lignes , en les comptant à 
partir de la première d'en haut ; on ne doit ni 
surcharger f ni gmter des mots à blana ; tous les 
intervalles blancs ou vides d'une ligne, <|ui ne sont 
pas remplis par l'écriture., doivent l'étk^ par des 
points..... ou par nn trait 

Les signatures doivent suivre immédiatement 
après la dernière ligne de la clôtiure. 

Enfin , chaque procès- verbal , rédigé par les pré- 
posés forestiers , doit pjc»rter en tête ; Administra.- 
Tioir DES FORÀT8, et énouccr en marge, le nu- 
méro de l'arrondissement forestier, le départeaiem, 
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rinspection yle cantonnement, le numéro d'inscrip- 
tion du registre du rapporteur , et enfin les noms 
et domiciles des délinquans. 

10*. De la formalité de Voffirmadon des procès^er^ 
baux. 

Il résulte des dispositions de Tart. 7 du titre 4 de 
la loi du 27 septembre 1791 , et de l'art, i t de celle 
du 38 floréal an xi (18 mai i8o3), ainsi que de 
difFérens arrêts de la Cour de cassation , que \ejuge 
de paix peut /lecet'o/r Taffirmation de tous lespro- 
cès-Teribaux de délits commis ou découTerts sur le 
territoire de l'une des communes dépendant de son 
canton ; mais que cette affirmation doit absolu- 
ment être faite par-devant ce juge pour tout délit 
commis sur le territoire de la commune où il^«> 
sa résidence , ou , à son défaut pour cause d'absence 
cm. d'empécbement par maladie , par-derant son 
premier suppléant , et à défaut de ce suppléant , pour 
les mêmes causes , par-devant \s second^ ou bien , 
dans le cas qu'aucun des deux suppléans ne réside- 
rait ou ne se trouverait présent dans la commune 
où demeure le Juge de paix , par-devant le Maire, 
on, à son défaut, par-devant V adjoint de cette même 
commune. . 

Et pour tous délits commis ou découverts sur le 
territoire d'une commune aiitre que celle de la re- 
sidence du Juge de paix , Faffirmation peut être 
FAITE par-devant le maire ou l'adjoint de cette 
commune, ou par-devant le suppléant du juge de 
paix qui y sera à demeure ; ou enfin par le Juge 
de paix ou ses remplaçons , dans les cas détermines • 
éi-dessus. 

Il est essentiel de ra}>peler que l'officier qui re- 
çoit Taffirmation pour cause d'absence , ou d'empê- 
chement par maladie d'un autre, doit l'^'woncer dans 
l'acte qu'il en donne. 
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II*. De fajonnalité de l'enregistrement des procès^ 
verbaux. 

Tout procës-yerbal doit être enregistré dans les 
quatre jours de sa date ,,en comptant du lendemain 
de cette dernière; c'est-à-dire, qu'un procès-ver- 
bal du premier du mois , doit être sans faute enre- 
gistré le cinq de ce même mois ; mais si le quatrième 
jour est un jour légalement férié , le délai se- pro- 
longe jusqu'au lendemain. 

Il est important de faire remarquer qne le tiélai 
de l'enregistrement court à partir de la date de Tok- 
irerture du procès- verbal et non de'sa clâture, comme 
celui de rafiîrmation ; et que dès-l6rs si une opéra- 
tion exige l'emploi de plus de quatre jours, on doit 
faire enregistrer le cinqiù^e, ce qui aura été con-. 
staté ; et séparément , suivant le même principe , ce- 
qui suivra; c'est-à-dire, que si le procès- verbal 
d'une constatation a été ouvert le premier, continué 
les 3, 3 et 4, il devra , sa» s retard , être enregistré 
le cinq, comme s'il eût été clos \e premier^ jour de 
son ouverture y sauf cependant la prolongation du 
délai, si le cinquième jour était férié. 

On devra agir de même pour la seconde partie 
du procè-vèrbal , si elle devait être continuée plus 
de quatre jours , et ainsi de suite. 

L'enregistrement peut être fait indistincten^eiit 
dans le bureau le plus à proximité ; mais il est très- 
important de faire observer que les gardes devien- 
nent non-seulement responsables desprocès-verbanx 
déclarés nuls par défaut d'enregistrement dans les 
délaisj et passibles des condamnations et dépens qui 
en peuvent résulter , indépendamment qu'ils sont 
encore exposés solidairement k une amende de a S fr., 
à la requête des préposés de l'eni-çgistrement. 
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12** Des moyens de remédier à Vinhahilité à rédiger, 
de quelques fanctionnaires , . et aux inconvéniens 
qui en résultent. 

Les fonctionnaires auxquels les gardes illettrés 
sont obligés de s'adresser pour faire rédiger leurs 
procès-verbaux sur délit , n'ayant pas tous Tha- 
bitude de ces sortes de rédactions ; ne connaissant 
pas toutes les énonciations que la loi prescrit pour 
valider de pareils actes, ni Timportance de certains 
détails , pourtant indispensables pour éclairer suf- 
fisamment la religion des juges , signaler' d'une 
manière positive les délinquans , .et caractériser le 
délit , il s'en suit des nullités aussi favorables aux 
dévastateurs des. bois que préjudiciables à la pro- 
spérité des forêts , au bon ordre et aux intérêts 
de rÉtat; et enfin, des frais frustratoires pour 
l'Administration. 

Les gardes illettrés ne sauraient donc mettre 
trop d'attention à instruire les fonctionnaires aux- 
quels ils sont tenus de s'adresser pour faire faire 
leurs procès-verbaux sur délit , de tous les détails 
et circonstances nécessaires pour que ces fonction- 
naires puissent les rédiger valablement ; et ils doi- 
vent surtout faire en sorte de se faire accompagner 
d'un garde lettré, capable de rédiger lui-même , 
ou assister d'un chef, chaque fois qu'il s'agira d'un 
délit un peut important, afin de s'éviter ainsi l'o- 
bligation de recourir à des personnes inhabiles , 
et lé reproche d'être non-seùlemeiit inutile, mais 
encore nuisible à l'Admiiiistration. 

l3° Durejus que peuvent éprouver des gardes illettrés, 

de la part <Us fonctionnaires tenus à rédiger leurs 

procès'verbaux sur délits , de dresser ces a^tes. 

Comme il est arrivé que tous les fonctionnaires 

tenus à rédiger les procès-verbaux sur délits , dont 

les gardes lUettré» étaient venus leur faire cléda- 
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ration , ont sucœssivement refusé , en alléguant 
divers motifs , de dresser ces actes , ce qui d'un 
côté ,a forcé les gardes à de longues absences de 
leurs triages pour faire infructueusement des courses 
pénibles et dispendieuses , et de l'autre , a privé 
l'Administration des moyens de réprimer les délits, 
tandis que les délinquans ont été encouragés par 
rimpumtc à en commettre d'autres, etontpu le faire 
avec plus de facilité en raison des absences for- 
cées des gardes et peut être de leur découragetnent; 
Ï)Our remédier à cet état des choses, et mettre 
'Administration à même de le connaître et d'y 
obvier , en ce qui coneeme le refus des fonction- 
naires , et de pouvoir faire poursuivre les délin- 
quans , les gardes illettrés doivent , au refus des 
fonctionnaires conipétans , faire dresser leurs rap- 
ports sur délits , par le chef forestier le plus à leur 
portée , en ayant soin d'y faire relater les divers 
refus qu'ils auront éprouvés desdits fonction- 
naires, depuis celui de IW/oiW du maire jusqu'à 
celui du juge de paix inclusivement , ainsi que le» 
motifs ou prétextes sur lesquels ces refus auront été 
fondés; ces rapports devront du reste contenir, 
dtins les différens cas, tous les détails que ces cas exi- 
gent; être revêtus, dans les mêmes délais^ des mêmes 
formalités que tous les autres procès- verbaux , et 
être en outre signés des préposés forestiers rédac- 
teurs , lesquels ne seront pas tenus à l'affirmation, 
qui se fera par le garde rapporteur, comme dans 
les cas ordinaires. 

. Voilà , au surplus , la formule du procès-verbal 
de déclaration , qui doit être dressé dans le cas dont 
il s'agit , c*e8t-à-dire , au refus des fonctimmaires 
publics compétens : 

L'an mil huit cent , le jour du mois d 
nous , soussigné (les nom , prénoms et grade) , 
à la résidence à , canton d , arrondisscHieat 
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d , département d , certifions que le sieur 
(les nom et prénoms ) , garde forestier royal (ou 
mixte , ou communal ) au triage d , dûment 
assermenté , est venu , cejourd'hui , nous déclarer, 

3 n'étant revêtu de sa bandoulière, et faisant, le jour 
'hiet , sa tournée dans la forêt royale ( ou com- 
munale ) d , située sur le territoire de la com- 
mime d , canton d , arrondissement d 
département d , et étant arriyé au canton dit 
, il y a troUTé yers heures avant (ou après) 
midi , et en flagrant délit, le nommé , etc., 
(rendre compte de toutes le circonstances du 
délit y ainsi qu'il est relaté dans les formules qui ' 
précèdent). 

Que» ne sadiant écrire (on se trouvant en ce 
moment enpéché, par suite d'une blessure, ou 
incomodité à la main droite ), et ne pouvant 
dresser lui-même le procès^verbal des faits ci-des- 
sus relatés: et M. le Maire de la commune d 
(celle de la situation de la forêt où le délit a été 
commis), ainsi que son adjèint , ne sachantni écrire 
ni parler en français , il s'était rendu à , par- 
devant M. le Juge de paix du canton , y résidant , 
et l'avait requis de lui écrire l'acte nécesçsaire; mais 
que ce magistrat s'en était excusé , alléguant que 
les occupations de ses fonctions l'en empêchaient, 
et qu'il n'en avait pas le loisir ; 

Qu'en conséquence de ce refus , et attendu qàé 
la présence de M. le Juge de paix à sa résidence 
l'empêdiait , lui garde , de pouvoir se présenter 
par-devant le premier suppléant pour l'inviter k sup- 
pléer le juge , il venait nous faire la présente décla- 
ration, et nous inviter à lui en délivrer acte : ce à 
quoi , obtempérant , nous avons dressé le présent 
procès-verbal , et l'avons clos et signé avec le garde 
déclarant , après lui en avoir fait lecture , les jour 
mois et an que nous avons dit en tête, tto. 
lièwre avant (ou après ) midi. 
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§ n. Agens forestiers. 

Les Conseryateursy Inspecteurs , Sous - Inspec- 
teurs , Gardes généraux doivent constater tous 
les délits et contraventions aux lois et réglemeos 
en matière forestière qui ne Tauraient pas été par 
les gardes , et qu'ils reconnaissent dans leurs tour- 
nées. Leurs procès- verbaux constatant ces délits et 
contraventions, ainsi que ceux de récolement des 
coupes usées, de délits de cbasse dans les forêts de 
rÉtat , des communes et des établissemens publics» 
et de délits de pèche dans les fleuves et rivières , 
' font foi en justice jusqu'à inscription de, faiix , 
l'orsqu'ils sont appuyés d'un témoignage, ou que 
la peine du délit constaté ne doit pas excéder loo 
fr. , et ces procès -verbauxne sont point soumis à 
l'affirmation comme ceux des gardes. 

Il en est de même des procès-verbaux dressés 
par les arpenteurs forestiers, même lorsqu'ils ont 
pour objet des malversations commises par les ad- 
judicataires avant le récolement. 

Lorsque dans le cours des exploitations , il a été 
commis des délits par les adjudicataires, les Agens 
forestiers les constatent par des procès-verbaux aux- 
quels ils donnent suite, sans attendre le récolement 

Mais , lorsque des délits contraires à la police et 
à la conservation des bois ont été commis, soit 
dans une forêt de l'État , soit dans une forêt de la 
Coiuronne, et que parmi les prévenus ou complices, 
il y a un ou plusieurs Agens ou préposés de 1* Ad- 
ministration des forêts , les Administrateurs des- 
dites forêts , l'Administrateur général des forêts de 
la Couronne et les Conservateurs qui leur sont res- 
pectivement subordonnés, peuvent en dresser pro* 
cès-verbal, et instruire, tant contre celui ou ceux des 
prévenus qui sont Agens ou préposés del'AdiiiiiiM- 
tration ^ que contre leurs complices , quoiqu'ils « 
•oient pas Agens ou préposés de l'AdmiiûstratkMi 
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.4es forêts. Toutefois les Conser^atevrs doWent^ 

«Lvant de commencer ou au moins aussitôt qu*il« 

commenceront cette kâtmctioi» , «n prév«air l' Ad- 

.ministratiov. 

Ils peuvent également ^resSM* f rœès-Yerbanx , 
«t instruire contre toutes pers(Hmes qu'ils surpren- 
nent en flagrant délit, sans qu'il soit nécessaire ^ 
^ans ce cas , que parmi les prévenus , il y ait un ov 
plusieurs Agens ou préposéscle TAdministration. 

Les Agens fli:q)énei]rs ei-dessus désignés, sont 
autorisés , dans les cas jpii viennent d'être détermi- 
nés , à délivrer , lors qu'il y a lieu , tous maudat.% . 
d'amener ou de dépôt ; à interroger les prévenus; . 
à. entendre les tànoins ; à faire toutes recherches, 
|)erquisitions ou visites qui sont nécessaires ; à sai« 
air les bois de délits , les voitures , chevaux , instru- 
mens et ustensiles des délinq^nans ; à apposer dei 
scellés , et généralement à faire jusqu'au mandat 
d'arrêt exclusivement , et en se conformant aux lois 
sur l'instruction correetionnelle et criminelle , tout 
ce que les Procureurs du Roi et les jnges-instruc* - 
^eurs pourraient faire , et en se faisant assister d'un 
Agent inférieur de l'Administration , pour remplir 
les fonctions de grefQer > auquel ils font préala* 
blement prêter I0 serment de les remplir fidèle» 
ment. 

L'instruction doit être faite sur les lieux ou dans 
une des communes de l'arrondissement où le délit 
fL été commis. Lorsqu'elle est terminée , l'Agent su* 
périeur qui l'a faite , renvoie les prévenus et les 

Îuèces devantle Procureur du Roi, lequel, suivant 
a nature du délit , renvoie lui - même devant le 
tribunal compétent pour y être procédé conformé- 
inent aux lois. ' 

Les disposidons qui précèdent f n'empêchent 
nullement les fonctionnaires de l'ordre judiciaire , . 
I^uxqueis la poursvite des délits «st confiée , de faire 
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JkfcteVMcaU ^ ^*«ifiioe, toutes led diKsences cofl- 
yenâJ^les pour atteindre et ùàie punir , dan» lés cas 
ci-desftUfi déterminés , comme dans tous autres , les 
auteurs et complices des dégradations et malversa- 
tions commises dantrles forêts derÉtat et celles de 
la Couronne; et en cas de concurrence entre eux et 
les Agens supéiieiirs des-fm^ts » la poursuite du dé- 
Çx demeure à ceux qui les premiers ont délivré un 
mandat d'amener ou de dépôt. 

Les Agens Cbresliers de. tout giade sont spéoa- 
l^ment chargés de constater les contraventions aux 
articles 4,6, 17, 18-, »3 et 3p éé titre 27 de Tor- 
donnancç de 1669 , aux arrêtés <lu conseil des 9 
août 1733 et, a8.janyier 1750 , et à Tart, 1 du titre 
9' de la loi du %S juillet 1791, qui défendent de 
planter des bois à.7i4.'m^^^ de faire descon- 
^trucfions daqs Tenclos , auxriives et à deux kilo- 
piètres des forêts, de TÉtat ; ainsi que de Construire 
sans autorisation du Gouvernement , des moulins- 
à scie , des fourneaux , forges, martinets, verreri» 
eKantro<^ éta1)'i- seraens qui occasionnent uneang^ 
ii|îentfntion de feux. ... 

(Ordonnance.de 1669^ titre 9. art. i3; Loi du 19 
•septembre 17QI9 titre 9^ art; i5; loi du a» mars 
iSo6; Arrêts de laiCour de cassation , des 8 fri- 
maire an'liv (29 novembre i8o5), 6 août et 6 oo* 
, venjare 1807,. et li ociars iSii; Instcuction du 23 
mars 1821. art» a4, 78, 80, 98, 106 et 139.) 

"§ III. Àgens de la mâtine, 

' Les Ingénieurs forestiers de la marine , les mai* 
très et les cpi^tre^-jxïaîtres sou/î, leurs, ordres , dr^ 
sent procès-vprl)al des délits et contraventions re» 
latifs au service des bois , et les dénoncent aux Con- 
servateurs des forêts. En. conséquence, lespxsocès- 
verbaux des maîtres et contre-maitresafisermeDtés. 
fontfoi en jui^ice^ j)our les faits relatif an seriric e 
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et qui sont étrangers à lenrspersonnM, à thmrge par 

eux de, les faire affirmer dans les délais prescrite. 

(Ordonnance du Roi , du 38 août 1816, art. 18 et ao.) 

§ IV. Officiers de poiice judiciaire. 

Les juges de paàx , les commissaires de police , 
et dans les communes où iî n'y en a point , les 
Maires , et à leur défaut , leurs adjoints peuvent , 
èoit par concurrence , soit même pv prévention , 
et poiur suppléer , soit Tabsence , soit la négligence 
des gardes forestiers , rechercher et constater par 
des procès-verbaux , soit les contraventions de po- 
lice f (c'est-à-dû-e , les frais qui donnent lieu à une 
amende de i5 francs et au-dessous , et à un empri* 
sonnement de 5 jours et au-dessous), soit les délit» 
( c'est-à-dire, fes faits qui donnent lieu à iui# 
amendé de plus de 1 5 francs et à un emprison*" 
nément de plus de 5 jours) relatifs à la chasse', k 
la pèche , et même aux bpis et forêts , dans leurs- 
arrondissemens respectifs. . • 

Lés gardes forestiers sont tenus, ainsi,que les gen^ 
darmes , d'arrêter et conduire devant le Jqge de 
paix ou devant le Maire , tout individu qu'ils sai- 
sissent en flagrant délit , ou qui est dénoncé par Isu 
elameur publique , lorsque le délit emporte la peine^ 
d'emprisonnement ou une autre' plus grave : ils se* 
font donner pour cet effet , main-forte par le Maire 
ou l'adjoint du maire du lieu, qui ne peuts'y refuser. 

La gendarmerie royale doit enfin prêter mili^-^ 
forte lorsqu'elle est légalement demandée , par les 
Agens forestiers , pdur la répressioxf ces délits re- 
latifs à la police et à l'administration forestière t • 
lorsque les gardes forestiers ne sont pas e^i ^orce «*''— 
fisante pour îirrêter les délinquavns. iier que' 

^ Là gendarmerie doit aussi dé même que le3 ^' celle* 
«îers, procéder , lorsqu'ils eh sont reqùi^ * à ta, ^ ' 
des bois coupés en délit, vendus ou ac^jp *P* ^**** 
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lltaucte, à la duffge de ne poilvolr en faire la pei^^r 

•itioa qu*en> présenee €i*un^ offîcier public , fful ne 

^ut s'y refoser.- 

(ICode d'iDstFuctien- erimmeUc , art. ii, 16, a5 et 
179 ; liôi du 1 1 décembre 1791, art 4 ; l^ois du 3 
bmmairé en it (aS octobre 1795), titres 2 et 4)- 
art.-4i v's8gierni&B&i'aD Vi (17 avril 1798), art. laS 
et x^^ot^j pluviùae an ix (37 janvier roôl)<, srV. 4*) 

AEfJ^IÈÀB 6EGTkoir.- 
Poursuite des délits^- 
§. i*^ DisjfosUlon* générviet,- 
kws, F"^. iîbtV de VÈtat, 
ÏA' péthtifttïte des délits , malversations et çon- 
lAruventions aux lois et réglemens en matière fo* 
fé^ûèt&y dans les bois dfeJ'Etat , est faite au nom 
. df TMmShistnaion dés forêts et' à la diKgence de 
^9 Amiens , qni sont , nôn-senl^ment' chargés de la- 
|^<$tiûr8âitè'des fépai'altibns civiles , mais ehcofe de 
eelle des délits eux-méme6 , de sorte cpi'ils exercent 
à efet' égâyd'nnte ttoitîbn du'mînistère public. Aussi 
ifonf^îiis tendus d assister aux audiences fixées .par 
WtributïâuX pour lejUgfemei^t des affaires par eux 
]pi6i!Ur{ftiiyiés , et y ont-ils une place particulière à la* 
^fcËte' du psiixjuef du* Procureur dU- Roi et de ser 
ïtoftifetStuts: -,..'. 

Be' déM pour pbUr^vre' est de trois mois^ 

Sx^^l^iesd^tinquans sont désignés parlesprooès- 

Vî^mùx* ; ef daAs lé carf cbntrau^ , il est d'au an ,- 

(fù^'d^isîèn^ même le» auteurs du dëlit auraient .été 

^ piV èttè' reconnus d^Une^ iliani^e quelconque 

' jo'5!^îétirem\5ntauX procè's-verfiaux. Êe délai dé 

J*'=*'jH^^'^''ôiff se- compte de quantième en quantième,» 

latife au s^jyj^-jjQ notnlî^re'dès jours dont cha^e mois 

8çrvateur|^j^g^^ Ces dispositions s'îStendent aussi aux 

verbaux c^eutlon^ relatives au port d*armes , aux- 

tonttoi eui^en^^aux coupfe^des fùtaieff /âites ^ san»» 
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• ^97" 
décltoation préalable par les partîcuUefs , et aù^ 
. délits m^entionnés dans, les procès-Tcrbanx de ré-* 
colement. Toutefois ces derniers délits ddi^rentétre" 
poursuivis dans les trois mois., attendu que letf 
propriétaires des bois et le» adjudicataires qâi en 
sont présuiiiés les auteurs , sont toujours connus. 

C'est ici le cas de faire remarquer aTec 
M. Daa£I;bt,> et' d'après la jurisprudence établie 
par les arrêts de la' Cour de cassàtiôii,- 

I** Que la simple notification d*un procès-Ter-' 
bal ne suffît paspodr interrompre la prescriptioh , 
et qu'il faut que Vaction soif judiciairement inten- 
tée dans leà délais prefscrîts par un exploit régulier; 

a" Que le premier exploit interrompt" la pres- 
cription, lors même que quelques circonstances 
o'nt obligé les Agens forestiers à donner une nou- 
velle citation , et quelle que soit l'époque à laqueli*^ 
l^udience ait eu lieu ; 

3" Que lorsqu'il y a' preuve d'im premier pro-" 
oès-^v^bàl de récoiement', la préscriptibn côiirt* 
du jour de cet acte pour les' délits qu'il constate',* 
et qu'elle ne peut être interrompue par un second' 
^récolemeiit ;• 

4** Qiie la presmption ne court contre les Agens ' 
forestiers , dont la mise en jugement doit être pré- 
cédée d'une autorisation spéciale, qu*à partir de* 
répo4}ue où ces Agens ont eu connaissance de cette' 
autorisation;* . 

5° Que les délits de défrichefriens se prescrivent, • 
quant à la peine et à la réparation civile', comme' 
les autres délits forestiers, par on délai de trois* 
mois ; mais que le tribunal qui prononce que la près- ' 
cription estacquise , doit, Cbnformément'à la loi 
du 9 floréal an xi ( 39 avril i8o3 ) ordonner que* 
le délinquant replantera ime surface égale àt' celle- 
qu'il a défrichée ; 

6? Enlia, que la €yb9pa8itian'de''I*^l(tf qittTctït* 
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3ae Vacfion correetionnelie soit éUmtit'piBe Icdécèf^ 
a délinquant , n*est poiat aj^Ucable aux cautioiu' 
d'uo adjudicatake préreau de délits et malirer^ 
sations. 

(Gode civilf art. ««44^* >44^ > I^ da 39 septembre' 
1791, titre 9, artk 1. et 8 ; Déerets des 18 Juin 1809* 
«C i5 avril 1811» art. 10; Avis dui^onseild^Etat, 
du 18 brumaire aaziY(9noTembre i8o5); Arrêts 
de la Cour de cassation , des 16 floréal an xi (6 mai 
i8o3) ; i4 germipal-an zm (4 iTril i^5) ; 36 dé- 
cembre 1806; 17 avril et' 5 septembre 1807; 8 et 
30 avril et 8 juin 1808; 34 mars et 1 5 avril 1809;. 
i!> avril , 36 juillet et 36 novembre 1810 ; 33 mars,; 
5 avril , 1" aoftt et 36 décembre 181 1 ; Circulaire 
'de l'ancienne Administratioi^, du -1 5 avril 1869,^ 
n* 391 ; et Instraction du a3 ma)rs iSai» art. 34/ 
789 106 et ia9«) 

Art. II. Bois des Communes et des Èiabiùsemens, 
publics, 

jiiCS délits et malversations de tonte espèce dsiis> 
les bois taillis et de futaies et de quarts de réserve» 
appartenai^t aux CoiaïAim^ > aux Hospices et au- » 
très Établissemens publics, sont poursuivis par leè» 
Ag^s forestiers de lavméme manière et dans les 
nouémes délais .cpie les d^ita commis dansies forêts • 
de TEtat ; et lorsque les Juges de paix ^ les Maires ' 
o^ leurs adjoints, et les, couunissairea de police , . 
ont usé de la faculté qui leur est accordée ainsi'i 
qu*Qn Ta dit ci^dessus , i*!* secdon , § 4 , ces fonc- 
tionnaires publics doivent remettre leurs ^procès*' 
verbaux aux Acens forestiers^ seuls chargés ^ mÛ"- 
yant la nature des délits » de leur poursuite. 

Cepeadant on doit, faire .obs^ver que. si les ' 
Agens forestiers négligeaient de foire, constater et > 
de poursuivre les délits commis dans les bois com-f • 
munaux et des établissemens publics ^ les Maires ' 
ou leurs adjoints, pour ce qui conçeme les com- 
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mânes y et les Administrateurs léga^x^deB élabtis. 
semèns publics , projpriétaire» , des bois j èeraiejlt 
fondés à poursuivre ractioii ciyilè'tQntr^ les déiin- 
qtiaiis , sauf , dans, ce cas ; aux Procureurs du Tt^i 
à conclure contre les présremwypotfrià Vîndiète 
publique , à Fapplioation dès peines ^éA^cMoâ- 
nelles portées par Içs lois. 

(Loi du ag septembre 1 7^ i , titre 1 2, art. }S ; An^é 
en gouTcrnemènt v «^ >9 ▼ehtôsé an z (io mars 
i8oi); Circulaire de l'ancienne ^BfaifAisttatioÙ, 
du 19 pluYitee an %i (S^ftvrier* i8»5),- n* i3o.) 

AftT.' in. Bois de particuliers. 
heê Agens forestiers sont^ncOmpétens' pôu> < 
poursuivre les délits commi» pArautrôi. dans let ( 
bois des particuliers. Les propriétaires penveiit^ 
transmettre les procès-verbaux qui e^^nata^ÉÎI^i 
soit les délits de pâturage ou de parponrs dans les 
parties de leurs bois non déclarés défenàables^ 'soit « 
les délits de vol et de maraudage; au Procureur ^ 
du Roi p ou aux Juges de poix , ou aux officiers de * 
gendarmerie, pour servir de dénonciation civique , 
i la suite de laquelle le ministère public exerce * 
seulement contre les prévenus l'action publique. 

Cependant les propriétaires peuvent aussi tni- ' 
duire eux-mêmes les délinquans devant les ti^u- ' 
naux, et poursuivre contre eux -Faction civâe^ ' 
sauf au Procureur du Roi à prendre » dans be caf ; 
ses conclusions pour la vindicte publique ; mais 
alors les propriétaires doivent diriger leuiii'poar* 
suites dans |4 délai d'un mois. 

Les propriétaires , après avoir fflitletEr dénon- 
ciation civique , peuvent aussi intervenir comnie 
Sarties civiles , sur- la citation donnée à la requête 
u ministère pubbc, pour obtenir leurs dommages 
et intérêts, 
(bois des aSseptembre , 6 octobre 1 79 1 «titre 1^ S 2\ » 
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^'f;- y Bi^ttnaîre'ah iV (aS'octolire \j6^\ art*. 
l65,' i54 et 180; et 7 plnviôee an ix (a; janvier 
i6Dt),-aït. S ;> 1>éerct»' des- 17' nivOse an xiii (7" 
Ûni^er 43o4), et i5 aTril i»l r, art. lo ; Arrêts de- 
la Gpur de «tiifttion,. des> m- Mn iBo6s et' a'?' 

S II. Compétence destribnnaux (i)l 
Jl^ "ÛtUdu dititùi^<t la o6iâ^éten€«.des tribunaux:- 
t«6ft (deUjts,, forestiers «ifc le» eoatraveadons aux 
ibis aurlé {y>rt d'anoea sAnl de la conàpétence des* 
tirilîiinattx correctionnels. Cependaiitles Cours d'as-' 
aises connaissent de là rél>ellion contre les préposés'^ 
de l*i[dfiiiaistKatioii dès forêts , de femnloi des faux 
imaKeaUBt,ideÉ«sicteflr argués de faux» des incendies' 
attnbaérà^la*niahrelUàneè, et* de tonrlès fkits qui' 
mmt'&Hut^imxrê attiributidns:^ 

Les* Jug«s de paix pedtent dbxxtiei^ mam-leyée 
j^risoiredei bestia«tx, instrnmens , yoitùres , at-' 
t'e|agai«é<|ileètl-és'par led gaixlès dans leur tefritcâre, 
enexigeant'bôtine et'sliffisàntè catition, tant pour la 
valeur des objeth saisis que pour 1er paiement dt&- 
fbais deséquestlrcf. Lorsque les bestiaux saisis ne sont' 
pas ' réclamés *dans^'les'tN>i$ jottrs de la séqàéstra- 
fi«n , ees' juges en ordôn&e&t'la rente après Favoir 
fait afiSoiuKr- a4 lieiires'à Vavance» Les aeniers qui 
en |HrovieaneiK*, restent déposés entre les mains de 
leur greffier , sous Ià déduction des^ais'de séques- 
tre ,-modérémment' taxés. 

(Gode^'ln^ruetîenctlmlnèllè;art.' 137, i39>-i4i à' 
"' ■ ■ ■ • . -,. 

(iV Pour tout' ci? qui concerne 1* cbmtoétcnce*, 
las demandes ea renvoi et les réglemctas de- juges , 
il «faut*, consulter- les- chapitres 1 «t*3 du titre 5 du- 
Jivrë XI, du Gode d'instruction criminelle, et le 
trkltè ffës Dciits et des Peines , de M» D^AVMT , .p. 1 qo ■ 
t^sutvatft^ , ide-»ia-S* éilitio»»- 
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ï44 et 1 77 ; Loi du 39 septéibbre 1 7^ 1 , tHr«' o,- arf.- 
o et 4 ; Arrêts de la Cour de cassatiqo , des 1 6 
jaBVler 1806 , 19 février et 37 mai i-SoS ,'^t 23.i'é- 
vrier 1811.) 

$UÎ. Cieatioms(j). 

Le^'Agens forestiers se font remettre' eXaéfelttent 
les procès-verbaux de délit», font citer au nom de ~ 
VAdmiBistratièn , et sans délai , les délinquant de- y 
Tantleitribunal'de Farrondissement. Ils présentent 
au Procureur du Roi, les méthoires nécessaires 
pour obtenir de prompts jugemehs, et demandiant 
aaPx^sident dutribunstld assigner i^f mois le noni*' 
bre d'audiences que peut exiger lé' jugem«ht'<fc oê 
genre d*affaires.^ ' - 

Les citations sont faites par les buîssiers on par 
les gardes; mais les Agens forestiers ne doivent pâf 
perdre de vue , que >l'eiîiploi des gardes, dans le 
ministère d'huissier pour le service forestier, a eii' 
pour objet de donner plus d'activité aux poui^tes,* 
et d^apporter dans cette pdltiedte dépende, qtà 
peut retomber à* la charge de rAdmiilis^Ati<$n , 
toute l'économie dont elle est'susceptibie. En cdh-^' 
séquence, ils doivent faire délivrer les citatitOns-,- 
notifications et significations par le garde le pins 
Voisin des prévenus , et veâter à ee'- que ces attës 
soient bien libellés ,- afin d'en prévenir l'annula-' 
tîon, et à ce qu'il ne soit pasr alibné des frais de 
transport aux gardes remplissant Icfs fonctions' 
(^huissiers , i. moins que le déplacement ne soit or- 
donné par nn mandat spécial du ministère public ; 
et,- ^ans le cas ovtle domicile du délinquant serai tf . 



(i) Pour tout ce qui concerne les règles qui doi- 
vent être suivies dans la rédaction et la signification*. 
. des exploits de çitatioà , il faut consulter les- articles- 
. 6^1-, 63, 66, 67,^68 «t 71 du Code de Procédure civile. 
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trop éloigné de la réiidenoe du garde , de se serrir 
de rhutsier le phu voisin. 

L'exploit de-dtation est précédé de la copie du 
procès-yerbal qui donne lien à la poursuite , et de 
celle de l'acte d'affirmation ; mais l'omissiqn d'in- 
«érer cette dernière copie , n'emporte point la nul- 
lité de l'exploit. U en est de même dû défaut d'in* 
. dication de date dans la copie d'une citation, le^el 
, n'entraîne pas le renyoi des poursuites. 

L'exploit doit être signifié au préyenn on à la per« 
sonne civilement responsable , et il leur en est hussé 
copie. J\ doit indiquer le jour del'andience , qui ne 
peut être à un délai moindre de 34 heures, outre 
nn jour par 3 myriamètres(6 lieues environ) à peine 
de nullité tant de là citation que du jugement qui 
serait rendu par défaut Néanmoins cette nullité ne 
peut être préposée qu'à la première audience, avant 
t^oute exception et défense. Tout exploit de citation 
doit être enrgistré dans les quatre jours; l'enregis^ 
trement »'en ùât en déket. L'exploit non evat^^ssttè 
dans ce délai, eât déclaré nnl ^ et le' contrevenant 
encourt les peines dont il a été parlé ci-dessus ,• 
art. 3 du $ I an sujet des procès-verbaux. 

Lesprépoeés forestierscontînuênt à faire toutesî 
les cÂtatioiis ,< notifications et significations en miK 
tières d'eam «t f<Mrêts, à l'exception des saisies et. 
exéculiom, conformément aux dispositions de l*av' 
vis du Conseil d'Ëtat du 16 mai 1807. 

.Leur^rétribtition poui; ces actes est ûxée comme> 
pour Us mêmes actes faits par les huissiers. En con* 
s^nence^.il doit leur êtce pauré^ôar l'originai,. de? 
chaque citation, signification, notification, com- 
munication et mandat de comparution , savoir ; ^ 
Paris/ 1 fr. ; dans lès villes de ^o mille habitans et 
an-d^ssu8 , 78 o. , et dans les antres villes et com- 
I munes; 5a c. 
\ Pour chaqite copie â^s actes ci->déssus désignés ; 

i 
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dans la ville de Paris y S c; daiit, les villes de 4»' 
mille habitaos et; au-dessus , 60 c. ^ et dans les au- 
tres villes et communes , 5o c. . 1 
Pour le salaire particulier des scribes employés | 
pour la copie d'actes et de pièces , et ce , pour chà- \ 
que r61e d'écriture de 3o lignes à la page , et de 18 "^ 
à ao syllabes à la ligne , non compris le premier ] 
rôle y savoir : à Paris , 5o c. , dans les villes de 40 
mille habitans et au-dessus , 40 c.» et dans les au- 
tres villes et communes 3o c. 

Il n'est dû aucuns frais de voyage aux gardes 
forestiers, tant pour la remise qu ils sont tenus de 
faire de leurs procès-verbaux , conformément aux 
art. 18 et ao du Code d'instruction criminelle, que' 
pour la conduite des personnes par eux arrêtées de- 
vant l'autorité œmpétente, à moins que le dépla- 
oeii|ent ne soit ordonné par un mandat' spécial du 
Mîmstère public , et dans ce cas seulement les irais 
de transport , qui ne peuvent encore être alloués 
qu'autant qu'il y a plus de deux kilomètres de dis- 
tance entre la demeure' des gardes , et le lieu où 
l'jexploit doit être porté , sont fixés , aller et retour, 
par myriamètre en toute saison , à i fr. 5o c. 

Mais lorsque les gardes sont appelés en justice ; soit 
pour être entendus comme témoins, lorsqu'ils n'ont 
point dressés de procès- verbaux ; soit pour donner 
des explications sur les faits contenus dans les pro- 
cès-verbaux qu'ils ont dressées , ils ont alors droit 
aux mêmes taxes que les témoins ordinaires , c'est- 
à-dire, àilr. 5o c. pour chaque myriamètre par- 
couru en toute saison , en allant et en revenant, 
lorsqu'ils sont obligés de se transporter à plus de 
deux kilomètres de leur résidence. 
(Ordoonancfi de 1669, titre 10, art. li ; Code d'ins- 
truction criminelle , art. 64, i4^ ^ i47 «^ >^3 ^ 
i84; Lois des 29 septembre 1791, titre 9, art. 9 ; 
22 brumaire an vu (12 novembre 1798)9 art. 20, 
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54 «t yo ; Décret! des 16 férriet 1807, art. a 1 à aS ; 
^4' akvril 1808 { 18 f nia 1811, S'i? ^et iode l'art, 
71, et $ a de l'art. 91, et 9 avril i8i5, art. 5; 
Avis du Conseil d'Etat, do i5 mai 1607; Arrêté 
4lu Ministre des finances , du 5 juillet 1821 ; Ar- 
rêts de la Cour 4e cassation , des 6 nivôse an xiy 
(a7 dé,cembrfe làgS); 6 août 1807 ; 5 mai, i2/)c- 
tuDre 1S09; 1 5 février i(8ai et a6 juillet 1 8a a ( 
Instruction du a5 mafs i.8ai,.4fft. 106 et 107 ; ef 
Circulaire du 1*' mars 182a, n» 5a, et du 12 juil- 
let suivant, n« 65.)' ^ 

' S ly . jiudiencef «I Jug^m^m, (|) 
Les Agens forestiers doivent assister aux auiiîen* 
ces axées pour le jugement des affaires jpareox ponn 
suivies. Ils exposent Taffaire , et s'ils croirènt utile 
d'éclaircir quelques doutes, ou de rappelerquelques 
cUspo«itioi>s forestières , ibi demandent à être en- 
tendus. Lorsque TAgent forestier chargé de rem- 
plir cette fonctioQ en est empêché à raison dkine 
lUaUdie, ou d*ahsence pour les opérations du seiVic* 
extérieur, il est suppléé par le ministère pubhc. 

^'il devient nécessaire d'entendre des témoins, on 
h^i dans ce cas ce qui est prescrit par les articles 
1^4 à i58 du Code d'inçtructioii criminelle (a). 

Lorsque les gardes forestiers sont appelés en 
justice , soit pour être entendus comme témoins , 
lorsquUls n'ont point dressé de procès-verbaux,' 
soit pour doimer 4es exphcs^tipns sur les faits con- 

(1) Ppu|- tout ce quî copce^ne la police des au- 
diences et le prononcé des jugemeos, il faut con- 
sulter les articles 8 à i4 et 18 du Gode de Pf océ- 
clure civile ; le chapitre 4 du titfe 4 du livre a du 
Code d'instruction criminelle , et les art. 149 à ïSa, 
i54 à 164, 178, 180, 1S.5 à 188, 190 à jp6 et 198, 

(2) Voye? , à cet égard , Je Traitç de^ Délits et (Us 
f^^net^ de M. Diaubt, p, 207 çt suiy, , de lsi 3^ édit, 
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^çmis dânsJes^rocèS'Verbaux qu'ils ont dressés » 
ils ont , dans ces différens cas , droit aux même» 
taxes que les témoins ordinaires. 

. Les exceptions de droit et de propriété, lorsr 
qu'elles forment une question préjudicielle , sont 
renvoyées devant l'autorité compétente ; l'action 
en réparation du délit , demeurant suspendue jusr 
qu'après la 4^^sipn snr la question incidente. 
Néanmoins }orâqu^il $'agit d'un terrain domanial f , 
la partie qui excipe de la propriété e»t tenue d'apr 
peler le Préfet du départem^enl dé là situation des 
bois ', et de lui fournir copie de se* pièces dans là 
huitaine du jour où ^elle a propesé son exception , 
à défaut de quoi il est provisoirement passé outre 
au jugement des délits , la question ae propriété, 
deuieurapt réservée, 

Le$ tribunaux civils connaissent des questions 
préjudicijelles , résultant de Tint^rprétatipu à don-r 
ner aux .cahiers pies pharges ou à tout autre acte 
dont excipe le prévenu; des contestations élevées , 
soit sur les adjiidications des coupes de bois de . 
rÉtat , soit spr leur prix. Ds peuvent aussi , en 
cas de contestation sur l'estimatiixn d'une outre- 
passe y ordonner qu'il y sera procédé par experts 
contradictoires. ^ v 

L'inscription en faux contre les procès-verbaux 
ne pouvant être admise, qu'autant que les moyens . 
articulés par l'inscrivant peuvent tendre à détruira 
J'existence de la contravention à son égard ,Je 
tribunal devant lequel cette inscription est faite 
incidemment , doit rendre v|n jugement d'admis- 
sion des moyens de fa^ , en vertu duquel la Cour 
d'assises est ensuite saisie de l'affaireJ Si le tribunal 
juge le moyen inadmissible , il est passé outre et 
procédé au jugement du fonds. 

Lorsque le prévenu légalement cité ne Compaq 
raîtpas, ilest jug^é par défaut,, mais la condam- 
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nation est comme non avenue, si dans les cinq 
jours de ia signification , outre un jour par cinq 
myriamètres ( lo lieues anciennes ) « le condamné 
ferme opposition à l'exécution dû jugement et no- 
tifie son opposition, tant au ministère 7>ubirc qu'à 
la partie civile. Cette opposition emporte de droit 
citation à la première audience ; elle est comme ' 
non avenue , si l'opposant ne paraît pas , et le ju- 
gement rendu sur l'opposition , ne peut plus être 
attaqué par la partie civile qui Ta formée , si ce 
n'est par appel : le tribunal peut néanmoins accor- 
der une provision. 

Les juges ne peuvent prononcer des amendes et 
restitutions moindres que celles fixées par l'or- 
donnance, de 1669 (i) , ou par les réglemens par- 
ticuliers à certaines localités , sans qu'ils puissent 
étendre ces réglemens au-delà du territoire dans 
lequel ils étaient en vigueur. Us doivent aussi pro- 
noncer d'office les peines que les lois forestières, 
infligent , lors même que les Agens forestiers au- 
raient omis d'en faire mention dans, leurs conclu- 
sions, ou qu'ils en auraient pris 'de contraires au 
vœu de la loi. 

La confiscation au profit de l'Etat , des arbres 
coupés en délit dans les bois communaux , ne peut 
être légalement prononcée que contre les auteiïrs 
reconnus de ces délits , et nullement au préjudice 
des Communes , qui doivwit toujours , autant que 
le permettent les circonstances , être indemnisées . 
du dommage qu'elles en ont pu éprouver. IT en 
est de même quand un délit a été commis par un 
inconnu , contre lequel lestribmiaux.'ne peuvent 
adjuger les dommages-intérêts dûs à la commune y 
et dans ce cas , comme dans le précédent , la con- 



(i) Voir à la fin , l^ tableau N» VIL 
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• 3o7 
fiscation des bois, coupés en délits , on ie répète , 
n'appartient point à l'Etat. 

Les greffiers des tribunaux sont tenus de fournir 
le papier destiné aux feuilles d'audience , à l'effet 
d'y inscrire les jugemens rendus par ces tribunaux, 
djuis les affaires portées devant eux en matière de 
délits forestiers , et à le soumettre au visa pour 
timbre. 

(Ordonnance^e 1669, titre 53, art i4et i5; Éditdu 
moisdemai 1716; Gode d'instruction criminelle) 
art> 190 ; Code pénal , art. 4^ ; tiiOis de» a4 août 
1790, ti^re 3, art. i3; 19 juillet et a8 et 39 sep- 
tembre 1791, titre 9, art. 10; a3 messidor et 16 
fructidor an 111.(11 juillet et 3 septembre 1796); 
et 3 brumaire an iv (a5 octobre 1795), art. 191 ; 
Arrêté du Gouvernement , du 4 complémentaire 
an XI (31 septembre i8o3); Décrets des 18 mai 

1809 et 7 avril i3i3, art. 3 ; Ordonnance du Roi| 
du 6 mars 1816; Décisions du Ministre des fi- 
nances, des i5 septembre 1830 et 1" mars i8aa; 
Avis du Conseil d'Etat, des 18 brumaire an xiv 
(9 novembre i8o5) et 4 et 8 février 1819 { Arrêts 
de la Cour de cassation , des 3 brumaixe an xi (35 
octobre 1803} ; 3 messidor an xiii (31 juin i8o5); 
10 et i3JanTier,8et ai février, a8marset48ep* 
tembre 1806 ; 36 février et 39 mars 1807 î *® j***" 
vier r8o8, .7 avril, 18 mai, 8 juin, 19 octobre 
1809;^ 17, 33 et 33 mars, 3i août et 3o novembre 

1810 ; 5o décembre 1811,'cit 38 décembre 1831 ; 
Circulaire de l'ancienne Administration , du 3q 
avril 1811, n» 453.) 

§ V. Appels des Jtigemens (i). 
Les jugemens rendus en matière correctionnelle^ 
peuvent être attaqués par la voie dç l'appel ; ce- 

(1) Pour tout ce qui concerne les formalités et 
ci^ispositions relatives aux appels des jugemens , il 
iVut consulter le Code d'instruçtiQn.cdmin<ille, wtU 
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pendant cette Tôle est interdite à' Végard des juge- 
mens préparatoii-es, c'est-à-dire, qui ne concernent* 
•que rinstruetioA de la causé , et cfai teihdent à 
mtettre le procès en état de recevoir un' jugement 
définitif; mais elle est formellemeut alutorisée à 
Végard des jugemens interlocutoires', pair lesquels 
les tribunaux ordonnent , avaift de' faire âroii , une 
preuve , luie vérification . ou une instruction qiu 
préjuge le fcnds.^ . 

La partie qui n'a pbint appelé d'un jugement i 
ii'est pai( recevable sur Tappef de la partie adverse,- 
à ^prendre de nouvelles conclusions eh aggrave- 
meut de peine devant la Cour d'assises. 

Les appels des jugemens rendus eh police cor- 
rectionnelle , "sont portés des tribunaux d'arron- 
dissement au tribunal du chef-lieu du départe- 
ment; ceux de^ jugemens rendus au chef-lieu du 
département , se portent au tribunal iu chef-lieU 
du département voisin , quand il est dans le ressort 
de la même Cour royale , sans iféanmoins que les' 
tribunaux puissent , dans' aucun cas , être respeo-' 
tivemént juges d'appel de léuri jugemens. 

Dans le département où siège la CouiS royale ,- 
les appels* des jugeïnens dés tribunaux côrrectibn- 
nek sont portés" àVelte* Cour , ainSÎ que ceux deiT 
jugemens rendes pkr les mêmes tribunaux siégeant 
dans' le chef-lièu du département voisin , lorsque 
la distancé de cette Cour n'est pas plus grande que 
Celle du chef-lieu d'un autre département. 

Les Agens forestiers peuvent , s'ils le croient né- 
cessaire , interjeter appel des jugemens en pje- 
mière instance , Soit interiocutoires , soit définitifs.: 
Ils en passent déclaration au greffe , et font faire 

ty%k ij6; 1 99 i 2 1 5 , 45 1 et 45 2 ; et le Traité tk/ 
BcUiê et da Peines , de M.' Dbaiast , P. a'29 et sui^' 
vaates de la 3« édition. 
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]ft* signification ati prévenu dans lét déliîls prescrits ;' 
^ais iU ne peihreilt donner suite à'ieur déclaration,' 
'Qu'après en avoir rendu compte de' suite ati Con-^ 
sërvateur,'en Im adréssaiitlés mémoires contenant 
lies griefs et moyens. Cet Agent supérieur transmet 
toutes les pièces à V AtdM^istration , potir être au- 
torisé à poorsufvfe. Pappel s*il y a lieu. Cependant 
le défaut ée çeilce ^titorisation li'e i^nd point nuls' 
tes appels' iiiterj^tés'j^afles'Agens. Dans le' cas où 
TautorisàtiÀn est donnée , les appels sont alor& 

Foursuivis ]^a'r TAgient .forestier supérieur dans 
arrondissement du(]uel, se trouvé le tril^unal on 
la Cour saisie de TappeL' 

Les Agens forestiers ne peuvent appeler d'un 
îVigement rendu par défaut II y a déâiéance de 
fem- appel, si lâ^élaration d'appeler n'a pas été 
faite au grëfTe dîi triiiiUiâl qui a rendu le jugement» 
dix jours ati pMs tard âpres celui ou' il a été pro- 
noncé , et si le jugement est rendu par défaut , dix 
jours au plus tard après celui de la signification 
<|ui en a été faite à la partie condamnée , outre un 
jour par trois myriamètres ( 6 lieues anciennes ) ; 
pendant ce délai , et l'instance d'appel ,il est siirsia 
à l'exécution du jugement. 

Ees Agens forestiers qui n'ont^pdînt fait leur dé-* 
claration d'appel, peuvent y suppléer en invo- 
quant le ministère du' Pi'oCureur-général , attendu 
que le ministère publie peut ne notifier son recours' 
en appel que dans les dedx mois à compter du jour 
de la prononciation du jugeinent , ou si le juge-»*" 
ment lui a été légalement notifié par l'une des par-" 
ties , dans le mois du jom' de ôette signification. 

Les jugemens rendus par défaut sur l'appel ,' 
peuvent être attaoués par la voie de l'opposition ^^ 
de la même màmère que les jugemens par défaut 
dès tribunaux correctionnels. L'appel est juge à^ 
l'audience , dans le mois, sur un ràjiport fait pai^* 
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run des jlig^si ïatàs.. le« jage$j c^^^ l^i fapoltq^df 
proroger ce délai , pour donner à l'Agent fcffesto 
te temps de se procnn^' ],'ai|torû^tion qui Inji e«^ 
nécessaire pour poursuivre , ^^$i cpi'il a été. dit cIt 
dessus. . , . 



(Code 4e« DéUt8.etd«ftT^iiue8> duibrnipaiio'an iv 
(ii octobre 1795}^ 9ri. «934 1^^ arrêts de la Cour 
qe cassation,. 4^s 7 et 92 féyrij|r 1Ô06, i& juin 
1807, ij mars 1808, a3. mai et § juin 1809,3 
- ioût ét7 septembre 1810, et 8 mai iSn ; Cifcn-» 
laîres de l'âaciebne Administration, des àS'frij 
maiife aà x "(19 décembre V801'), n» 5j; 26 mai 
1806, n» 5f8, e% i^ àtffdt iSii, n* 45^; Instruc-: 
tion du 23 mars 1821, art. 78 et i^a.) 

§,VI. Pourvois en cassation (ij. 
Le ministère public et les partj^ peuvent , s*il y. 
a lieu , se pourvoir en cassation c^i^re lès juge» 
mens rendus en demî^ ressort par les tribnnaux, 
de police , ou contre les jugemens rendue par lea^ 
tribunaux correctionnels,. sur l'appel dea jugement 
de police , où contre les jugemens ou, arrêts ren^ns. 
sur Tappel de ceux deç tribunaux çorrectionaels. 

Les recours en cassation contre les arrêts pré- 
paratoires et d^instructions, oulesjugçmensender*. 
nier ressoyt,,de cette espèce , n*est ouvert qu api%s 
l'arrêt ou le jugeinent. définitif. 

Les Agéns forestiers sont autorisés , lorsque des . 
jugemens en dernier ressort ou des arrêts interve- 
nus sur des procès- verbaux de clélits peuvent don- 
ner lieu au pourvoi en ciassatioi^ , à en pass^er déc^a- 

(1) Pour tout ce qui.concisrne les formalités et- 
dispositions prescrite? rplativemeat aux pourvois en 
cassation , il faut consulter le Code d'instruction 
criminelle, art. 177, aj6, 407, 4o8, 4"> 4*5 k 4a7> 
et 436 à 442 ; et le Traité des Dciits et des Peines , de 
M. Drallet, pages 34 a et suiv. de la 3» éditioà. 
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tktkn ail gréHe , d&ns ieservi> jonrs api'ès te\uide 
la prononciation du jùgeinent où de Farrét attaqué; 
miis ils doivent s'abstenir de la faire signifier à la 
partie. Lorsqu'ils on fait cette declaratiori, ils doi- 
vent de suite en, rendre eompte au Conservateur , 
en.lui a^essa^t , i.** l'acte depouw^oi ; a** la reqtiéte 
dçaa^ il doit être açconip^çié; 3 copie du juge- 
ment ou de Tarrél attaqué. Le Conservateur trans* 
i]|et- aussitôt toutes ces pièces à l'Administration, 
a,vec ses^observatîoiis , laquelle alors , sur le ,vu des* 
dites pièces, présente ami mémoire en cassation ou 
soi;! désistements 

Le demandeur en cassation , soit en faisant sa dé- 
claration , «oit dans les di^c jours suivans , remet au 
greffe de la Cour ou du tribunal qui a rendu l'arrêt 
ou le jugement attaqué , une requête oontenant ses 
moyens de cassation. Il doit en outre faire noti- 
fier son recours en cassation à la partie contre la« 
quelle il est dirigé, dans le d^ai de trois jousr, après 
celui de la prononciation de l'arrêt ou du jugement 
l^ttaqué; jmais.cette notification nétant pas prescrite 
à peine de nullité , les Agens forestiers doivent 
s'abstenir de la faire avant d'y être autorisés par 
l'Administration* 

La partie civile qui s'est pourvue en cassation, 
est tenue , à peine de décliéance , de consigner une 
amende de i5o fr. ou de la 'moitié de cette somme , 
si l'arêt ou le jugement attaqué est ^endu par^con- 
tumace ou. par défaut; mais les Agens forestier» 
sont dispensés de cette con^'gnation. 

La cour de cassation rejette la demande ou an- 
nulle l'arrêt. ou le jugement ; et, dans le dernie» 
cas , renvoie le procès devant une cour où un tri- 
bunal de même qualité que celui qui a rendu l'ar- 
rêt annùllé. 
(IfOi du 29 septembre 1791, titre 9, art. 20 ; Arrêts 

de la Cour de cassation , des 26 mars 1806 ; 6 
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dotkt 1807, el 9 noTembi^ 18110 ; Girculkîres d«[ 
Tanci^noe AdminUtratioa , des 96 m&i 1B06, n*»' 
3 18, et 9 octobre 1813, a" 480 ; Instruction dti 2V 
ifaars 1^1, art. 79, 110 et 111.) 

5 VIL Exécution, des jugemens (i). 

Le ministère publient la paitie' civile pout^^ 
Vent , chactm éïi' ce qn le'conbérfie ,' rexécàtion 
4e8 JQgemens; 

^Dans lès /n»iV' jours' qid avivent Teipiratioii dii 
délai ÙJié ponr l'appel des jugemens portant peiné 
d*amende ou de confiscatiofei , les greffiers des tri* 
bunaux remettent au receveur de Tenregistrement 
et des domaines- de l'arrondissement , les «xtitiits 
des jugemens de condamnation dont* il n'a point 
été i^nterjetté appel. 

. S'il y a eu' appel , le grcffiei* reibèt cet extiait 
dans les trois jours qui suivent la' réception du ju- 
gement conHrmatif. 

S'il y aeu pourvoi en cassation , la condamna- 
fîon est exécutée dans les 'vingt-quatre Heures de la 
réception de l'arrêt de la* Cour àt cassation qui si 
rejette la demande. 

. Dans tous les das', il est procédé i là vente des' 
bestiaux saisis dans la forme voulue par la loi. 

. Le recouvrement des' amendes , restitutions et 
dommages-intérêts , ainsi que des frais auxquels la* 
punition des délits a donné lieu*, pronondés ati' 

Srofît de l'État , est fait à la diligence des receveiirs 
e l'enregistrement et des domaines , cbacun dans' 
son arrondissement Ces préposés sont personnelle- 
ment responsables des sommes ponr lesquelles ila 
n'auraient pas exercé les poursuites néceuaires dans 



(1) Consulter , k l'égard de résécution der înge- 
Aens, le Traité des DèTut et des Peines, de M DaA.L- 
"''■'> pagfi*é*a59 et suivantes de la 3» édition. 
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iës trois mois de la réception dea, extraits dé }uge- 
6iens de condamnation. 

Quant aux dommàges-in^érét^ et restitutions 
J)ron'oncés en faveur des communes , le recouvre- 
ment eh est fait par l^s percepteurs desdites com- 
munes. 

Les Agens forestiers' doîtèùt S'assurer si les ex- 
traits àé jugemens sont remis avec exactitude , par 
les greffiers aux receveurs dés domaines , et se fai^e 
donner, lorsépi'ils le jugent convenable", exjpédï- 
tibn des jàgèmehs par défaut , pour en faire la si- 
gniflèatiôli , à' moins que les éondâmhés , sur ae 
simples a^vertîssemehs dés reée^éùrs , n'aient con- 
senti à lénr èjiécutiôri. . 

Les Agerfè forestiers doivent aussi ne rîèn né- 
gliger pour que le recouvrement des amendes se 
fasse avec promptitude. Ils sont tenus de fournir à 
tel effet , aux receveurs, dés domaines , tous les do- 
çumens nécessaires , s6it i^f lés délinquans dTia[- 
bitude , sbill sur là solval^ilité dés redevables. Us 
ne doivent pas perdre de vue que le iien du ser- 
vice exige que la^ pVxs grande' harmonie règni» 
entre les préposés des Doihaines et ceux de FAd- 
ministration des, fôWtà. 

Dès que les" receveurs 6nt reçu lès extraits de 
jifgeAiéi» et qu'ils' les ont consignés sur leur som- 
mier , ils envoient , par un garde forestier ou toute 
antre voie sûre , ùiï avertissement au coijdamné. 
Si , à l'expiration du' délai fixé , le redevable rie se 
présente pas pour s'acquitter , ils lui fôht alors si- 
gnifier , par le gardé le plus[ voîiin' ,- extrait des ju- 
gemens de condamnation,' où dîi' rôle , s'il a été 
déclare exécutoire par le n^isa du Résident ou du 
Procureur du Roi du tribunal, avec commaiide- 
âient de payer dans la huitaine. . 

Lorsqu'il s'agit d'un jugement exécutoire , il' 
étrffitd'en placer un extrait en tête de rcT^ploit*;* 
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mais à Tégard des jugemens par défaut, ils ne«pea- 
vent-Atre exécutés gu'après aToir été signifiés en 
entier y et lorsqa*iI est conistaté qu'il n'y apaa.eu 
d'opposition dans les dix jours , à compter de cette 
signiiScation. Dans ce cas , les reccTeurs peuvent se 
contenter de notifier un extrait du jugement , avec 
mention de la signification qui a étéprécédeipment 
faite. 

A l'expiration du délai de huitaine , fixé par le 
commandement » \ç receveur fait procéder par un 
huissier aux poursuites autorisées par la loi , pour 
contraindre le débiteur au paiement. Si ce dernier 
est dans l'impossibilité de payer, il peut lui être délir 
vré, il la diligence du receveur, un certificat d'iudiy 
gence par le Garde-général , vérifié par leMaire,et 
visé par l'Inspecteur et te Sous-Inspecteur des forêts. 

Le défaut de paiement n'entraîne la contrainte 
par corps ique vingt-quatre heures après le comma% 
dément. Si le condamné est solvable , son en^ri^ 
'soniiement, à défaut de psûement, est effectué sur 
la poursuite du Directeur des domaines, au nom du 
Procureur du Roi ,et , dans ce cas , l'emprisonne- 
ment est prolongé jusqu'à ce que le condamné sesoi( 
acquitté. Cependant, après six mois d'incarcération» 
il peut obtenir du tribunal son élargissement, s'il 
justifie de son insolvablilité, notamn^ent . par iu& 
exploit de carence. 

Dans les cas graves où l'emprisonnement est 
■joint à l'amende , la détention , à l'égard des insol^ 
vables, peut être prolongée du quart du temps 
prescrit par ]^ jugement oit l'arrêt. 

Dans tous les cas, rAministration des forêts n'est 
point obligée de consigner les frais de nou^nture 
des condamnés pour délits forestiers y einprisonnés 
à sa requête. 

Les gardes forestiers , comme Agens secondaires 
de la force publique , peuvçiit .fneltre à exécuticM» 
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l<s mandats qui leur sont donnés par le Procureur 
du Roi pour capture , en exécution d'un jugement 
ou sirrét en matière correctionnelle. Dans ce cas , 
il leur est alloué pour chaque capture , savoir ; à 
Paris i8 fr. ; dans les villes de 4o,ooo âmes et au- 
dessus 1 6 fr. et dans les autres villes et communes i s. 
liés Âgens forestiers , chargés de la poursuite des 
délits, doivent tenir un sommier des jugemens, 
conforme aux modèles n" 1 5 et a 6 annexés à Tins- 
tmctioti du 23 mars 182 1 , et sur lesquels ils ins- 
crivent les procès- verbaux , ausitôt qu'ils leur sont 
parvenus et y relatent les jugemens au fur et à me- 
sure (Qu'ils sont rendus. 

(Ordonnance de 1669, titre 33, art. 1 1; Gode de Pro« 
'cédure civile, art. 549; Code d'instruction cri- 
' minelle , art. ]65 ; Godé pénal , art. 62 et 53 ; 
Lois des 28 septembre 1791 , titre 2, art. 5 ; 29 
septembre même année , titre 9, art. 23 ; 3o juin 
1793; 3 brumaire an iv (2S octobre 1795) ; 18 
germinal an vu (7 avril 17Q9) ; art. 190 et 443 ; 
Arrêtés du Gouvernement , ces 1 et 16 nivôse an v 
(21 décembre 1796 et 5 janvier 1797) ; Décrets 
des i4 mars 1808; 12 juin 1811, et 7 avril i8i3, 
art. 6 et 7; Ordonnance du Roi, du 11 octobre 
1820, art. 9; Avis du Conseil d'Etat , du 16 mai . 
1807 ; Décisions du Ministre de la justice , des 3 
pluviôse an vu (512 janvier 1799), 29 fév. 1808, 
a3 septembre 181 1, et 7 mars 1812 ; Décisions du 
Ministre des finances , des 8 fructidor an x (26 
■ août 1802), 25 août 1807, et 24 novembre 181 7 ; 
• Instructions de l'Administration des Domaines, 
des 8 fructidor an viii (27 août 1800], n» 1864, 
7 sept. 1807, 7 janvier 1812, n» 4^1 > et 2 décem- 
bre 1817, n°8i3; Circulaires de l'ancienne Ad- 
ministration des forêts, des 10 thermidor ati 11 
(29 juillet i8o3], n° i55, 12 germinal an xiii (a 
avril i8o5), n* 261 ; Lettres cies 10 janvier 1806» 
n<>3272, et i5 juillet i8i3, n'* 1082; instruction 
du a3 mars 1821, art. 109, irii, ii3 et 129.) 

Digitizedby Google 



'"fi 

J Vni. Frais de poursitîtes: 

Les receveurs de reoregistrement et des doipaîf 
pes y ; ont chargés de rembourser les frais faits pour 
la poursuite des délits forestiers , ainsi .que ce|iK adr 
jugrs contre l'Administration des forétç. 

ils dressent à la fin de cliaque trimestre, des états 
distincts et séparés des salaiies des témoins qui ont 
pu être produits par les Agens forestiers. Ces états > 
qui indiquent la nature de chaque délit , doivent 
^tre appuyés des citations , et sont soumis aux for- 
malités de Texécution du -visa. 

Les greffiers , pour les expéditions , copies et ex- 
traits qu'ils sont dans le cas de délivrer , et les huis- 
siers pour les actes de lepr compétence faits euma- 
tièire forestières , forment aussi des mémoires dis- 
tincts et séparés, à la fin de chaque trimestre. iGes 
états , après avoir été vérifiés par les Agens fores- 
tiers locaux qui en attestent, sous leur -responsa- 
bilité , f exactitude , après s'être assuré que les actes 
ont eu lieu, que les taxes demandées sont modérées 
et n'excèdent pas le taux fixé par le décret du iS 
juin x8ii , et que les honoraires des avocats et des 
avoués n'y sont pas compris , sont ensuite présentés 
au Président du tribunal , pour être par lui rendus 
exécutoires , en présence du Procureur du Roi , rç- 
Vêtus de la signature de ces magistrats, et visés par 
le Préfet dn département. 

L'Agent forestier de l'arrondissement correction- 
nel dresse de même , au commencement de chaque , 
trimestre , un mémoire ou état , en triple èxpéai- 
ition , dpnt un sur papier timbré et les deut au- 
tres sur papier libre , des diligences et actes, faits 
par les gardes dudit arrondissement , pendant le 
trimestre précédent. Ce mémoire ou état,.cerdfié 
par ledit Agent , est visé soit par ie Coo^eryateur , 
îiçit par l'Inspecteur, qui doit indiquer çn marge 
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4'e;cejrcice çt le chapitre du budget sur lequel la dé- 
pense doit être imputée. 

Ces préposes , avant d'apposer leur vis^. sur }e 
jBiémoire ou état dont il s'agit , examinent 

i*^ S'il est certifié et signé par tputes les parties 
prenantes, conformément à l'art. 147 du décret di^ 
^8 juin 181 1; 

a" S'il est rédigé par>exercice; 
f ^ y* S'il est établi çur papier timbré , lorsqu'il s?é- 
lève à plus de 10 fr. , conformément à Tort i45da 
même décret y' 

4^ S'il est taxé conformément a,ux bases établies 
af les S I, 2 et 1.0 de l'art. 71 let le § 2 de l'^t. 91 
[u même décret ; 

5** Si la taxe de «baque article rappelé la dispo- ^ 
sitioin du décret sur laquelle cette taxe est fondée ^^ 
conformément à l'art iSg du même décret ; 

6** S'il ne contient aucune dépense étrangère au 
service forçstier ; 

'y** flniSn si ïe mémoire pu étatcoTuprend .d^s frais 
de'trânsport' alloués aux gardes remplissait les fonc: 
tions d'huissiers , aucun droit de cette espace ne 
devant leur être alloué , à moins ,que ces préposé| 
n'aient agi en vertu du mandat spé,cialdu Ministère 
public , maùdat qui doit toujours jètre joint à la 
pièce de dépense. 

' Dans ïe cas ou les ^émoire.s coptiendraient un<; 
ou plusieurs des irrégularités signalées ci-dessus, 
ou telle autre infraction aux dispositions des dé- 
crets des 18 juin i8|i et 7 avril i8i3 , il est alors 
réduit bu régularisé par l'Âgçnt forestier chargé 4^ 
la vérification. * 

Le mjémoire ainsi visé et certifie eçt ensuite f e* 
vêtu de l'exécutoire du Président du tribunal , e|^ 
présence du Procureur du Roi , et ordonnancé p?f 
le Préfet. 

Cet état ou mémoire , ainfii régularisé et éjnargj 
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de chaque partie prenante , est présenté par ledit 
Agent , dans Tannée au plus tard , au Receyeur de 
Tenregis^ment et domaines , qui lui en conipte le 
montant , lorsque conformément à Fart. 2 au dé- 
cret du i3 pluviôse an xiii (2 février i8o5) cet état 
a été revêtu du visa du Directeur de cette Adminis- 
tration, constatant qu'il n'existe point de saisie-ar- 
rêt ni d'opposition. 

La répartirion des frais dont il s'a^t est réglée 
ainsi qu'il suit : le gardé citatéur reçoit sur la taxe 
allouée autant de trentièmes qu'il a fait de citations, 
et le surplus est partagé par moitié entre le garde 
général qui dresse les exploits et TAgent qui a dirigé 
les poursuites^ lequel supporte seullts frais d'impres- 
ûou, est en outre chargé de faire faire les copias des 
exploits dans son bureau et de rectifier les irréga- 
larités qu'ils pourraient renfermer. 

Les Conservateurs veillent a ce au'il ne s'intro- 
duise aucun ahus soit dans la quotité de la taxe , 
êoit dans là répartition , et en assurent l'Adminis- 
tration à la fin de chaque trimestre. 

Pour l'exécution de cette disposition, chaque 
Agent est tenu dé remelitrèau Conservateur, à l'ex- 
piration des trois mois, un état ou bordereau des 
fîrau qu'il a fait ordonnancer pendant le trimestr« 
dans son arrondissement , et de la distribution qui 
en a été opérée entre le» parties prenantes , et si 
quelques-unes se trouvaient avoir trop perçues , le 
Conservateur doit en dresser un bordereau de res- 
titi!ktion qui serait soumis à l'Administration, p*nr 
être rendu exécutoire par S. Exe. le Ministre des 
finances. 

Pour économiser les frais de justice, les Agens fo- 
restiers doivent combiner les significations , de ma- 
nière à en Aire faire plusieurs à la fois dans le même 
canton , par le même huissier , lorsqu'il y a lieu à 
«Biployer le ministère de ces officiers mijviâtériels » 
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cjuand les demeures des prévenus ou CQndamnés 
^nt à une trop grande aistànce du domicile des 
gardes , parce que dans ce cas , cet huissier ne peut 
exiger qu'un seul droit de transport. D'après^ le 
même motif d'économie, les Agens forestiers ne doi- 
vent lever au greffe que les expéditions évidemment 
indispensables , et les greffiers ne sont autorisés à 
fournir' une expédition des jug<;meiis pour l'usage 
d'è l'Agent forestier, que dans le cas où celui-ciTa 
demandée. Ces expéiitions , délivrées sur papieir li- 
brje, doiyent être présentées au Président et au Pro- 
cureur du Boi , qui y mettent leur yisa , et donnent 
au greffier un certificat, portant qu'il s*est conformé 
'auxréglemens, tant sur leis actes à délivrer, que 
sur le nondsre de lignes dans chaque page , et. de 
syllabes dans chaque ligne. Ces expéditions sont 

Sayées 40 c. par rô)e. Les extraits de jugemens,dé- 
yrés diWf. receveurs des domaines , sont payés a5 c. 
châcuii, quelle que soit leur longueur. Quant à 
ceux qui peuvent être délivrés aux Agens forestiers, 
d'après leur demande, ils ne peuvent étr« comptés 
séparément que pour un rôle. 

Les Agens forestiers doivent dresser, à la fin de 
chaque trimestre , et envoyer au Conservateur, un 
état sommaire de la situation des poursuites, indi- 
(|uant , d'après le modèle n" a6 , annexé à l'instruc- 
tion du 23 mars 1821 , les procès-verbaux , les ju- 
gemens et condamnations qui ont lieu pendant le 
trimestre précédent. Les Conservateurs forment de 
çës^tats partiels, un état'gériéral et séparé par 4«'' 
jiartèment, conforme au module ci-dessus prescrit, 
et l'envoie à 1* Administration , ail plus tard dans le 
mois qui suit l'échéance du trim'es^re. 
(Loi du 39 septembre 1791, ti^e.9,art. 34 ; Décrets 
des i3 pluviôse an zm (2 février 180$) ^r\. 9, i4 
février 1806', 18 juin 101 1, §1,2 et 10^ art. 71 , 
' •tff'iVart. 91, et art. i3g[, i45'et 147, etdu j 
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âiôùt i8i3,art. 5iet7i ; DécUton du Grand-Jt^^; 
du i^aoùt 1806 ; Arrêté du fifiabtre desfinanceg,- 
du 5 juillet 18a a ; Arrêt de la Cour de ciissatioQ , 
du la avril 18a i; Gurculaires de i'aocieane Ad- 
^ Àilnittratîôû ,'de8 16' thermidor aq[^ xi (2^ juillet 
i8o3), tf» iS5 ; 1" m^essMoV an xn (aOjuln i8b4), 
À» ai 5 ; 19 piiïVit)<ean]tiii (8'février i8o5l,n« a 53; 
a frimaire an xiv (a5 n'oVem'bre i8ô$), k°ig^;i 
éeptembre iSùS; nt* 337 r lô octobre 181 1 , n* 456, 
•t 7 janvjer 181 a; n? 4^1 ; Instruction du a3 marà 
iSai^art. ri a,. et du a4 décembre i8aa, aft. i4,' 
}S^ 16 et ai ; .et Circulaires des i«'mars i8aa, n* 
Sa; la Qt i5 juillet suivant, n<> 63 et 64 ; a8 dé- 
cembre même àn^é'e , n** 76; et 6 actobï-e i8a3,^ 
no88.) . - 

j VS.: Demandée en remise éTamendeè <hi en ceswJÙoA 
de poursuites, 

LTastruction des affaires relatives aux demandes 
en remises d'amendes ou en cessation de poursuites^ 
pour délits forestiers, exige que les rapports (pii^sont 
adressés à TÂdministration; cbntieiàieat les' doGa«* 
Àiens suivans. , / . . . , ^ .. 

ïl importe d'abord de bien spécifier le délit , en^ 
faîsËmt connaître s'il ^ été commis dans ui^ bois' 
royal ou communal , ou appartenant k un établisse-' 
ment public ; d'indiquer le montant des condatiuMi- 
£ions auxquelles il adonné lîeu, en distinguant ra<>- 
mende, la restitution et les frais ; enfin , la date du 
jugement et le nom du tribunal «mi l'a pronopcë^ 
Pttis , il convient de rapporter les circonstances qur 
ont accompagné le délit et qui peuvent Je rendre* 
ou non excusable', et de peser les considérations 
qui se présentent pour ou contre le pétitionnaire , 
et tfn doivent étr^ tirées de sa bonne ou-ràauvaîse' 
i^^ntation et de sa'$itiiatibn plus ou mol^s aisée. 

Dans le tas' où un^ indemnité est prononeé^ ^en^ 
fcveuy d'une Goiùmàne'ou^un établissement pro*.* 
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j^Hétaire du bptj|,'QVilf;4^1ît i^ Mé conimis , il est 
superfliuile pro{)iQ«f^ une réduction; jsur. le montaut 
de cette indemnité , p|iisque,c*£st ^. Wcomn^une qu 
à Vétabli^seinent seul qu^il appai tleut de refu$er ou 
d'accorder' cette fayeitt, ..[ ,,,,;. 

J.[ est encore nécessaire , lorsqu*iL s*agit d'une i^i« 
àî^nne condamnation , d'examiner s'il -n'y fi poin» 
lieji à Uapplicatiôn de l'ordonnance d amnistie qu 
aurait pu mterreiur depuis la constatation du dâi» 
ett le prononcé dû jugement de condamnation ;,de 
Rechercher si le pétitionoaire n'a pas sifbi quelques 
condamnations antéirieures à ceUe, ,dpnt il réolapie 
la remise , et, àlo^rs d'eu, indiquer les dates précise^ 
pour qvi'il soit possible à rAdmmistration de dé- 
clarer d^une manière certaine qu'il est ou a*est pat 
dans le cas de la récidive. . . ^ . 

Pour les demandes e^ ce^atiou de poursuites, 
eu doit énoncer le montant. des peines encourues 
et faire également connaître le tribunal qui serait ap- 
pelé à statuer s'il était donné suite à l'afFaire, et 
dans le cas oiî le délit aurait été commis dans un. 
bois communal ou d'établissement public , il faut 
s'assurer si les naaires oules^dmiftistratetéh con- 
sentent ou non à faire une remise sur la restitution 
qui leur apportientv 
(Circulaire de rAdministratian > du 3o 'iull«t 8a3 
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il. {Vooèfr'yf^^al^avec.J^e8Soucb«ni(Bi)^ l^- 

ÎII. Procèfr>yerbal avec saisie de. ^ri^e^i ; 

ment. jV.y... .k»,» ^ » > a57 

, rV.Procès-verSal avec saisie dV^ekagç. ,./^r 
V. l^ocès-yl^^l^de.nfprquisition. ... a59 
yi. Procès -verbal offessé çonti-e un 

bonnjaie inconnu au tirarde.. .,. -. , a6i 
yn..*^Qçè§-y erbal pom^, délits d^ .par . : 
turagç..! ;..i ..;.;... .».r. •i.i .. ^• 
. ' yni. Proçès-vçrb^l po^r déUt conunis . 

par des adjudicj^^aires.. -• ^6» 

- : IX» Procès- vçiialcqùtfç^f^adj^dica- 
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. taires dui explofteraieàt dans le 
temps -de sève -, ou après celui fixé 
par le cahier des charges a63 - 

X. Procès- verbal pour déht de chasse. a6$ 

XI. Frocès-verbal pour délit dé péçhe. U. 
Xlli Aiitreprocè^-verhatl potur délit de 

pèche. 266 

Xni; Idem., . ... . . /*. 

XIV. Proèès*v6rbal* contre tin Gard« 
pour délit non constaté 267 

XV. Procès-yei'bal de flagrant déKt. . 268 

XVI. Procès - verbatl drésâSé par un 
Garde royal , dsn^ un bois de 
particulier. ..'......-... . 269 

XVII. Autre procès*Terbal dressé par 
un Gardet-oyaly dans tin bois 

de partifculiep. ........;... a^o 

XVIU. Acte d'affirmation dés pi'ocèft- 

Twbaux-. , /*. 

XIX. Procès - verbà) silÉullaâé de là 

déctaratiotad^un garde illettré et 

de son- acte d'affirmllti^. . . . '. 271 

4rt. V. Explications importantes sûr les 

-soins à prendre pour bien constater les 

différens délits , et pouk* la rédaction du 

.. corps d'un procès-verbal.- ..»...*..... 37» 

I? Des délits sur bois . /*, 

. a? Des délits dé pâture. .......... 277 

y^ Du délit de passage illioite dans une 
■ partie de forêt en défehds , ou dans 

un chemin interdit. .....' %y9 

4°' £>es déUts commis par des inconnus, 

ou porteurs dé (aux noms. ...... i$. 

5?^ De la saisie , de rétablissement du 

séquestre, ou de la mise en fourrière. 379 

6* De la main-forte. .....> aSo 

• 7^ Des perqpisitiona et visites domici- 
liaires a8i 
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528. 
S° De» envahis^cvï^ns et usurpatioDs 

4u sol forestUr. . . « '. 2jSS 

» g* De^ soins paurticuliers à prea<ilre eti 

éoftvant les proci^s-verbaux .,..*. 286 
>o° De la ftjrmalilié de raffiroiati^u ^es 

procèp-verbaiîuc. ". . . 287 

I j° ^e la formalité de renregiftrement 

des procè»7 verbaux. .,....,,... 38^ 
>>? De» MV>ye»s ^ fifmédï^ à Tiphii- 
)iilitéà rédige!" de quelques foiic- 
tioimaire^'^ çt, aii9L incottYénieiis 
qui en ré^vlteiït, 18^ 

Gaxdes illettrés, ^^ la part dçs 
fonc|ti<)misiif i^^lenus à r^di^er leurj 
p]:o$è^y.çrba^x sur, ^élitS » de dres- 

. .^pr ces actes. .. ^- * ^ ,. . . . . H, 

S II. Ag«as fore^ier^ ,..,.... aga 

§ IIL Agens delà marine, , ag4 

S IV. Officier MfoUte judiciaire ,: dgS 

poursuite dç .d^Uf^s^ ...<.......... 396 

§ L DiMiositioûs géneFales. . ^. /i. 

Art. I. Bois de l'Etat... /*. 

Art. n. Bois 468! csQmmjtfies ^% des établisse- 

wiens. publics. .... -l*.. - »9^ 

Art. XII. Bpis.de$ parti.ouliçrs. . ... 399 

§ II. Compétenpe des Iribiniattx. 3o« 

S III. Citations. . • ; V v * • r ^^^ 

§ IV. Audience» eî; jugement. . , » So^ 

§ V. Appels de? jug^a^ns. Sof 

§ VI. Bourypi^ en; cassation. . 4 ........ . ^o 

.|-VII* Exécution flçs j»g?Bmpos. ...,-... . ' 3n 

I VIII.' Frais de. poursuites. . . . ^ . . 1 , .. ., 3iS 

S IX. Demandes çn f^V^^ ^'ofikefides ou en 

cessation de povrsnitçs^ ...... ... 3a# 

FI^ DE LA T'A^tl DEr UATI^RES. 
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